■ 


■ 


t  m 


■ 


I 


Digitized  by  Google 


zed  by  Google 


<36609579990013 

<36609579990013 
Bayer.  Staatsbibliothek 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS 


DE 


L'EMPIRE  FRANÇAIS. 


4.'  SERIE. ... 
TOME  DOUZIÈME. 


Digitized  by  Google 


)igitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS 


DE 


L'EMPIRE  FRANÇAIS, 


4.'  SERIE. 


TOME  DOUZIÈME, 

Contenant  les  Lois  rendues  pendant  le 
premier  semestre  de  l'année  1S10. 


N.°  259  à  298.' 


A  PARIS, 

DE  L'IMPRIMERIE  IAIPERIÀLE. 
j      Août  1  810.  ' 


1  •  Digitized  by  LiOOgle 


Digitized  By  Google 


TABLE 

CHRONOLOGIQUE 

Des  Lois,  des  Décrets  Impériaux  et  des  Actes  du 
Sénat  conservateur ,  contenus  dans  le  tome  XII  de  la 
+€  série  du  Bulletin  des  Lois. 

Les  titres  à  coté  desquels  il  y  a  une  *  ,  sont  ceux  des  décrets 
insérés  seulement  par  extrait  au  Bulletin. 


DATES 

de* 
LOIS.  &c. 


2/  Sfpt. 

28  Août 
•iSoS. 
4  Mai 

6  Octobre. 
12  Novem. 

»  2$. 

p  Décemb. 
'1- 

<f  Janvier 


TITRES  DES  L  O  I S ,  &c. 


DÉCRET  impérial  concernant  les  dépenses 
relatives  aux  chambres  de  commerce. . . . 

Décret  impérial  sur  la  culture  du  tabac. . . 

DÉCRET  impérial  relatif  à  la  conservation 
des  biens  .affectés  à  la  dotation  des  majo- 
rats  „    

DÉCRET  impérial  concernant  l'organisation 
des  tribunaux  de  commerce. 

*  Extraits  de  lettres-patentes  portant  insti- 
tution de  majorais.  ; 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  la  conces- 
sion de  divers  biens  appartenant  aux  hos- 
pices à'UirféuHS.  

*  Extraits  de  lettres-patentes  portant  insti- 
tution  de  majorats..  

Decket  impérial  portant  prorogation  du  con- 
seil extraordinaire  de  liquidation  institue 
à  Turin  ;  

»  Extraits  de  lettres-patentes  portant  ins- 
titution de  majorats..  

Décret  Impérial  "contenant  organisation 
du  gouvernement  des  provinces  d7//>r/>~ 

*  Déchet  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  huit  veuves  de 
militaires   T  T .  T  T  .... 


os 


des 

BidL 


Pages. 


550. 

81. 

170. 

166. 

*75> 

213. 

9et 
10. 

279. 

374. 

10. 

z6q.  j 

9  et 

hi 

h. 

Vf 


DATES 
des 

LQJS  ,  &C 


6  Janvier 
itiio. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

8. 
Idem, 


TITRES   DES  LOlS,&c. 


*  DÉCRETS  impériaux  qui  changent  lés  jours 
de  la  tenue  des  foires  de  Janville ,  à'Acy  et 
de  Geiiibloùx ,  et  en  établissent  deux  nou- 
velles à  la  Roche  et  à  Ciney  

DÉCRET  impérial  qui  réunit  la  commune  de 
Fnmhoven  à  celle  de  Durweb  

Traité  de  paix  conclu  entre  sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  ,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin  , 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  et 
sa  Majestc  le  Roi  de  Suède  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Lee  uw- Saint-Pierre ,  à'Assenede,  de  lille- 
montais ,  de  Paris  et  de  la  paroisse  Sain  t- 
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*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  terres  offertes  à  l'hospice  des  incurables 
de  Bruxelles  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Minderhout  à  se  mettre  en 
possession  d'une  prairie  

*  DÉCRET  impérial  qui  établit  deux  foires  à 
Yerville  

DÉCRET  impérial  qui  fixe  au  i.cr  février 
l'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif 
pour  l'année  1810  

Lettres  de  création  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  des  Bouches-du- Rhône  

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  a  quinze  veuves  de 
militaires  

DÉCRET  impérial  concernant  les  décomptes 
des  acquéreurs  de  domaines  vend  us  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  un  versement 
annuel  de  sommes  destinées  à  accroître  les 
fonds  des  retraites  des  employés  de  l'admi- 
nistration centrale  des  ponts-ct- chaussées , 
et  les  pensions  des  ingénieurs  et  de  leurs 
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*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  bureaux  de 
bienfaisance  à'Ollières  et  de  Montpellier  ; 
aux  hospic«s  de  Toulouse ,  de  Villejranche  , 
de  Pcntoise  et  de  la  charité  de  Maçon,-  aux 
pauvres  de  S air. t- Martin  et  de  Jaley,  delà 
paroisse  Saint-Denis  de  Saint- Orner,  du 
Vieux-Héverlé  et  de  Thimister  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  cession  de  meubles,  offerte  à  l'hospice 
de  Cahors  
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*  DÉCRET  impérial  contenant  le  tableau  des 
foires  du  département  delà  Htiute-Garonne. 

SÉNATUS-CONSULTE  relatif  à  la  dotation  de 
la  couronne  

DÉCRET  impérial  qui  nomme  M.  le  comte 
Defermon  intendant  du  domaine  extra- 
ordinaire.   

*  Extraits  de  lettres-patentes  portant  insti- 
tution de  majorats  

DÉCRLT  mpérial  portant  que  l'île  de  WaUherm 
formera  un  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture  

Décret  impérial  concernant  l'organisation 
des  douanes  ,  dans  les  États  romains.. .... 

DÉCRET  impérial  qui  prolonge  de  dix  années 
fe  brevet  accordé  aux  sieurs  Jofort ,  Lucas 
et  compagnie,  pour  la  fabrication  de  schalls 
imitant  le  cachemire  

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  fe  paiement 
de  pensions  accordées  à  dix  veuves  de 
militaires  

DÉCRET  impérial  qui  nomme  le  général  de 
division  .'Mathieu  Dumas  directeur  général 
de  la  conscription  et  des  revues  

DÉCRET  impérial  relatif  à  l'introduction  des 
eaux-de-vie, esprits  ou  liqueurs  dans  Paris, 
et  à  leur  transport  dans  un  rayon  de  six 
myriamètres  de  cette  ville,  &c  

DÉCRET  impérial  contenant  règlement  sur 
l'imprimerie  et  la  librairie. .  ;  

MESSAGE  de  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi 
au  Sénat.  (  Nomination  de  sénateurs.) . . . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  a  i'hôtel-dieu  tiAuxerre, 
à  i'hôpital  général  de  Alontpellier ,  aux  pau- 
vres et  a  l'hospice  de  Hardanges  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'immeubles  évalues  a  600, oob  francs  ,  et 
destinés  à  des  établissemens  de  bienfai- 
sance et  d'instruction  publique  
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*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  à  l'hospice  de 
Fellrtin,  aux  habitans  de  Nîmes,  aux  pau- 
vres de  Verdan ,  aux  hospices  d' Haguenau , 
de  Alontargis  ,  de  Wilenciennes ,  de  Nancy , 
des  Petites-Maisons  de  Paris,  de  Strasbourg 
et  de  Poitiers  *  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  donation  faite  pour  l'établissement 
de  deux  sœurs  de  charité  dans  la  commune 
de  Pré-en-Pail  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  sieur 
Ruffic  à  construire,  clans  la  commune  de 
Foix  (  Arricgc  ) ,  un  martinet  pour  le  pa- 
rafe du  fer  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  concèdent  le  droit 
d'exploiter  les  mines  de  -houille  d'Heure-/e- 
■Rcmain  et  de  AI  ont  de-  Lan  s  

DÉCRET  impérial  portant  établissement  d'une 
nouvelle  régie  de  la  tontine  du  Pacte 
social  

Loi  qui  autorise  l'aliénation  -de  plusieurs 
maisons  urbaines  appartenant  aux  hospices 
de  Fur  in  

Avis  du  Conseil  d'état  sur  le  droit  d'enre- 
gistrement à  payer  pour  les  actes  sous 
sein£  privé,  portant  transmission  d'im- 
mcub'cs,  qui  sont  présentés,  après  l'cxpi- 
nit'on  des  délais  ,  par  les  héritiers  des 
contractais.  

DÉCRET  impérial  concernant  la  fabrication 
de  nouvelles  cartes  à  jouer  

DÉCRET  impérial  qui  distrait  la  comniune 
d' Entremort  du  département  du  Aient- 
Blanc  ,  et  la  réunit  à  celui  du  Le'man  

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  dix  veuves  de  mi- 
litaires  

*  DFCRLTS  imjfériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  à  l'hospice  des 
ménages  de  Paris ,  aux  hospices  de  Digue, 
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de  Rabastens ,  du  Puy ,  aux  pauvres  de 
Guise ,  de  Chatillon-sur-Seine ,  de  Cocco- 
nato ,  de  Côges ,  du  Havre,  de  FScamp , 
é'Harfleur  et  de  Alontivilliers ,  aux  jeunes 
fi  lies  de  Maudres-sur-Vair ,  aux  sœurs  de 
charité  ftAurillac ,  au  bureau  de  bienfai- 
sance d' Oeleghem ,  à  l'église  et  aux  pauv  res 

de  Poyartin  

DÉCRET  impérial  qui  nomme  plusieurs  pré- 
fets de  département  

Décret  impérial  qui  nomme  le  conseiller 
d'état  Portalts  directeur  général  de  la  li- 
brairie.  

Loi  contenant  les  dispositions  préliminaires 

et  le  livre  l.cr  du  Code  pénal  

Loi  contenant  le  II. c  livre  du  Code  pénal.. . 
Loi  relative  aux  revenus  des  fabriques  des 
églises  

*  Extraits  de  lettres-patentes  portant  ins- 
titution de  majorats  :  

Loi  contenant  les  deux  premiers  chapitres 
du  titre  I.cr  du  M.c  livre  du  Code  pénal. . 

Loi  contenant  le  [fi.*  chapitre  du  titre  I.cr 
du  livre  Kl  du  Code  pénal  

Loi  contenant  le  chapitre  I.cr  du  titre  II  du 
livre  III  du  Code  pénal  

SÉNATlTS-CONSULTE  organique  portant  réu- 
nion des  États  de  Rome  à  I  Empire,  &c. . 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  biens  et  rentes  offerts  à 
des  établissement;  de  charité  non  désignés. 

*/Loi  relative  à  des  aliénations ,  acquisitions , 
concessions,  échanges,  &c.  p  r  des  com- 
munes  

Loi  contenant  le  II.C  chapitre  du  titre  II  du 
livre  III  du  Code  pénal  

Loi  contenant  le  IV.*  livre  du  Code  pénal.  . 

Nouvelle  RÉDACTION  du  décret  impérial 
du  ii  juin  1809,  portant  règlement  sur 
les  conseils  de  prud'hommes  
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DÉCRET  impérial  qui  annullc  les  opérations 
de  l'assemblée  cantonale  de  Neuilly  (  Seine  ) 
pendant  la  session  de  1807  

*  DECKETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  laits  aux  hospices  de 
Conclus ,  de  Bruxelles,  de  Ramiers  et  des 
Petites-Maisons  de  Paris,  et  aux  pauvres 
d'une  paroisse  de  Bordeaux  

*  DÉCRET  impérial  qui  concède  le  droit 
d'ixploiter  les  mines  de  cuivre  de  Saint- 
Marcel  et  de  Fenis  

*  DÉCRET  impérial  qui  rejette  la  deanande 
des  sieurs  haumy ,  Carafon  et  associés, 
tendant  à  obtenir  IVutor  sation  de  cons- 
truire une  usine  dans  le  canal  de  fuite  du 
moulin  du  château  de  Toulouse  

*  Loi  relative  à  des  aliénations,  concevions, 
échanges,  &c.  par  des  communes  et  des 
hospices  

Loi  qui  applique  au  hasfin  de  la  Rochelle  les 
dispositions  de  celle  du  12  floréal  an  XI, 
portant  établissement  d'une  taxe  sur  les 
navires  

DÉCRET  iinptrial  qui  déclare  foi  générale  de 
i'Fmpire  l'érlit  du  mois  de  mars  lùSz  ,  sur 
la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France, 
de  ses  sentimens  touchant  la  puissance  ec- 
clésiastique  

DÉCRET  impérial  contenant  des  dispositions 
relatives  aux  lois  organiques  duConcordat. 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  à  l'hospice  des 
incurables  de  Bruxelles,  au  bureau  de  I  ien- 
faisance  de  Remagen .  aux  hospices  d' Hy  ères, 
de  Alarseille,  d'Anvers,  d' U-{ès,  et  des  Petites- 
Maisons  de  Paris;  aux  pauvres  d'Atpet , 
d'Encausse,  d'E^aut,  de  Remesrtil ,  de  Liiei, 
des  Groisilliers ,  et  aux  établissemens  de 
charité  d'une  paroisse  d'Orléans  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  au.  bureau  de 
bienfaisance  de  TempUuve-en-Pevèle  ,  aux 
pauvres  de  Deux-Ponts ,  de  Vie,  &AH>es- 
trojf,  de  Charen tmt-Saint- Alaurice ;  aux  hos- 
pices A'Ax,  de  Nîmes ,  de  Permis ,  de  Mar- 
seille,  de  Paris,  d'Arras,  et  aux  prisonniers 
de  Valence  

*  DÉCHET  impérial  qui  permet  au  sieur  Beau- 
mont  de  construire,  à  Sixt,  arrondissement 
de  Bonnevillt ,  un  haut  fourneau  pour  la 
foute  des  minerais,  &c  

*  DÉCRLT  impérial  qui  établit  une  foire  nou- 
velle à  Arles,  %  .' 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Grenoble,  de  Bruxelles,  de  Alacon  et  de 
Lyon  

MESSAGE  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  au 
Sénat.  (  Grand-duché  de  Francfort.  ). . . . 

DÉCRET  impérial  concernant  le  siège  des 
majorais ,  les  fils  de  titulaires  de  majorais, 

9  les  biens  des  inajorats  et  le  titre  de  cheva- 
lier   

DÉCRET  impérial  concernant  les  dotations 
qui  ne  sont  attachées  à  aucun  titre,  l'enre- 
gistrement des  lettres  -  patentes ,  la  déli- 
vrance des  lettres  ou  brevets  d'investiture, 
les  délibérations  relatives  aux  pensions 
des  veuves ,  l'expédition  des  actes  et  titres 
émanés  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  et 
les  dotations  consistant  en  rentes  ou  en 
actions  de  canaux  

DÉCRET  impérial  concernant  les  prisoos 
d'État  

Acte  du  Sénat  conservateur,  qui  proclame 
M.  Cuéheneuc  membre  du  Sénat  

*  Décret  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  six  veuves  de  mi- 
litaires  
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TITRES   DES   LOIS,  &c. 


DÉCRET  impérial  qui  fixe  une  bnse  pour  le 
rachat  des  redevances  créées  h  titre  de  Leib- 
gewin  dans  les  quatre  departemens  de  ia 
rive  gauche  du  hhin  

*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  dc> 
Birac ,  deAJontauroux,  de  Castelieito,  d'An- 
vers ,  de  Saint-Nicolas ,  de  Béliers  ,  de  Val- 
beck  et  de  Bergerac ,  et  aux  hospices  de  Alar- 
tiguts ,  d'Htigurttau,  de  Marseille,  de  Ca- 
selle ,  de  CAamplitte ,  de  Bruxelles,  de  Kujfejy 
et  de  Maçon  

I  *  DÉCRET  impérial  qu  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Wyneghem  à  .se  mettre  en 
possession  de  plusieurs  cens  et  rente:»  pro- 
venant de  bénéfices  supprimes  

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation tic  donations  faites  aux  hospices 
de  G ranwwnt ,  ti \Agen ,  tic  Crâne,  de  Pa- 
ray  et  de  Creutfttach  

*  Loi  relative  à  des  aliénations ,  concessions, 
échanges,  exc.  par  ces  communes  et  des 
hospices  

Loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique  

*  Loi  relativcàdcs  aliénations , concessions , 
échanges,  &c.  par  du»  communes  et  des 
hospices  

*  EXTRAITS  de  lettres-patentes  portant  insti- 
tution de  majorais  

J^OI  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  faire  un 
emprunt  

DÉCHUT  impérial  qui  fixe  l'époque  a  laquelle 
sera  exécuté  le  Code  pénal  

Avis  du  Conseil  d'état  sur  une  question  re- 
lative au  remboursement  d'une  somme 
avancée  par  le  trésor  public  ,  pour  une 
commune  qui  n'a  point  de  propriétés. . . 
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DATES 
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/?  Mars 
1810. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

16. 

Idem. 


j9. 


Idem. 


Idem. 
Hem, 

s 

Idem. 


TITRES   DES   LOIS,  &c. 


*  DÉCRETS  impériaux  qui  autoriser^ l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Treiss,  de  Moumalle,  d' Anderlecht ,  de  Chi- 
rerts ,  aux  hospices  de  Creutjnach ,  du  Puy , 
de  Narbonne,  à'Aspet  et  de  Marseille  

*  DÉCRET  impérial  qui  rétablit  la  foire  de 

Salers  

*  DÉCRET  impérial  qui  établit  deux  foires  à 
V ion  

*  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  sieur  Du- 
pont de  construire  à  Felny  une  usine  à 
battre  et  tirer  le  fer.  

DÉCRET  impénal  concernant  la  propriété  et 
l'administration  des  canaux  à' Orléans  et  de 
Loing ,  cèdes  au  domaine  extraordinaire..  . 

DÉCRET  impérial  portant  que  les  bons  dont 
la  caisse  d'amortissement  e.«t  autorisée  à 
faire  l'émission  ,  en  vertu  du  décret  du 
3  février  1810,  pourront  être  employés 
à  payer,  par  anticipation,  des  .domaines 
vendus  par  ladite  caisse  

DÉC  RET  impérial  concernant  le  titre  que 
prendront  à  l'avenir  les  juges  de  la  cour  de 
cassation  et  les  substituts  du  procureur  gé- 
néral près  de  cette  cou/  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  donations  faites  aux  hospices  de 
Strasbourg,  de  Rambervilliers  et  de  Vejelise  , 
et  aux  pauvres  de  Commequiers .  de  Saler- 
Mine ,  du  Perrier ,  de  Saint  -  Sutyice  et  de  I 
I  erdun  j 

*  DÉCRET  impérial  conoernant  les  foires  de 
Castelnaudary  et  de  Lhanceaux  

*  DÉCRET  impérial  qui  fait  concession  des 
mines  de  houille  de  Flawïnes  et -de  tlorif- 
foux  

*  DÉCRETS  impériaux  concernant  les  foires 
â'Atais,  de  Receleuf,  de  Thiers  et  de  Selles. 
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TITRES   DES  LOIS.&c 


*  DÉCRETS  impériaux  qui  autoriser. t  l'accep- 
tation tic.  dons  et  legs  faits  aux  hôpitaux  de 
Aimes  et  de  Tnunuy ,  aux  pauvres  tic  Nîmes, 
de  RailU-iu.-Loir,  deAJwitrieux  ctd* tfuissou. 

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  une  levée  de 
conscrits  dans'  les  departemens  de  Home  et 
du  Trasimè'.e . .  

Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  la  loi  du 
i.ci  thermidor  an  6,  qui  dispense  le*  indi- 
gent de  consigner  l'amende  pour  se  pour- 
voir en  requête  civile,  est  abrogée  

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  question  de 
savoir  si  les  effets  de  commerce  échéant  le 
dernier  dé(  cmhre  peuvent  être  protestes , 
faute  de  paiement,  le  1."  janvier  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  Ic^s  faits  aux  pauvres  âc.Sdint- 
Bneuc ,  «.le  Neuss ,  de  la  Ferte-Vidonie  et  de 
Lanwkre,  et  a  l'hospice  de  San-Sepo!cro .  . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  donations  faite*  aux  hospices  de 
Niie,  aux  pauvres  et  à  l'égl  se  de  TA i mis- 
ter, et  a  l'institut  hospitalier  de  Durai  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  la  saisie  et  la 
vente  des  hâtimens  sous  le  pavillon  des 
États-Unis,  entres  dans  les  torts  de  l'Em- 
pire, a  compter  du  20  mai  1809  

DÉCRET  impérial  contenant  des  actes  de 
bienfaisance  et  d'indulgence  a  l'occasion 
du  mariage  de  ta  Majesté  11  mptreur  et 
Roi  

*  EXTRAITS  de  U  ttres-patentes  portant  ins- 
titution de  majorats  

*  DÉCHET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
tie  pensions  accordées  à  quatorze  veuves  de 
militaires  

Loi  relative  à  une  impos:t;on  extraordinaire 
sur  les  cantons  de  Sussent***  Cl  VilUrs-de- 
JLtwsê  département  de  l'Isère.  
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TITRES  DES   LOIS,  &c. 


*  Loi  relative  à  des  aliénations  ,  conces-, 
sions,  échanges,  &c.  par  des  communes 
et  des  hospices  

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paie- 
ment dépensions  accordées  à  quinze  veuves 
de  militaires  

DÉCHET  impérial  portant  que  les  Juifs  des 
départemens  des  Alpes-Maritimes ,  &c.  sont 
compris  dans  l'exception  portée  par  l'ar- 
ticle 19  du  décret  du  17  mars  1808  

DÉCRET  impérial  qui  permet  au  sieur  Delisle 
de  Fulcon  de  joindre  à  son  nom  celui  de 
Saint-Genics  

DÉCRET  impérial  qui  supprime  le  matériel 
des  compagnies  d'artillerie  attachées  à 
chaque  régiment  d'infanterie  

DÉCHET  impérial  qui  déclare  l'article  i.cr  de 
l'arrêté  du  28  thermidor  an  10,  relatif  à  la 
contribution  mobilière  des  officiers,  appli- 
cable aux  officiers  delà  gendarmerie  natio- 
nale  

DÉCRET  impérial  qui  annuité  une  adjudi- 
cation de  biens  nationaux  faite  en  con- 
travention à  l'article  1 596*  du  Code  Napo- 
leon.  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
d'Aire ,  de  Carcassonne ,  de  Nice ,  de  Cas- 
îi lionnes ,  de  Aîeymac  ,  de  Ruremonde ,  de 
Bruxelles  ,  de  Cuers ,  d'Aaste ,  de  Saint-Cha-  > 
mond  et  de  Saint- Flour ,  aux  bureaux  de 
bienfaisance  de  beners  et  de  Halle;  aux 
pauvres  tic  Provins ,  de  AJarseilles .  de 
Villitrs-le-Btl,  de  Château-Gonthier,  à'Erne'e, 
d'Auùel.  de  Saint- Jean-Lûrt ,  de  Rexpoede , 
de  Bonn,  de  Alarseille,  de  Bordeaux,  de 
Cochem ,  de  Lamastre  et  de  Béliers  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  à  l'hospice  de  Saint- 
Flour  et  aux  pauvres  de  Seravejja  

*  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  sieur  Becq 


N.°* 
des 
Bull. 

'âges.  1 

• 

•  07. 

• 

284. 

350. 

279. 

271. 

179. 

273. 

280. 

276. 

281. 

285. 

28;. 

332- 

.84. 1 


286. 


yttsuiv. 


381. 


Digitized  by  Google 


XVIIJ 


DATES 

des 
LOIS  ,  &C. 


n  Avril 
jSjo. 

12. 

'!> 

•'  /f. 

16. 

•  .  - 

Idem. 


Idem, 
Idem. 

Idem, 
tf. 

Idem. 


T 


mmé 


TITRES   DES  LOIS,&c 


de  construire  un  martinet  à  parer  le  fer 
dans  la  commune  de  Foix  

*  DÉCRET  impérial  qui  concède  le  droit 
d'exploiter  les  mines  de  houille  de  Wasmes 
et  Pâturages  

Loi  relative  a  des  impositions  pour  confec- 
tion de  toutes  et  pour  la  navigation.  .... 

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  l'achèvement 
de  la  route  de  Rouen  à  Saint- Valéry  

*  1.XTRAITS  de  lettres-patentes  portant  ins- 
titution de  majorais  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  De- 
stitues et  à  l'hospice  de  la  Charité  de  l'Ile 
(  Vaucluse)  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Bourg,  de  Serrières,  de  la  paroisse  Sainte- 
Marguerite  de  Paris,  de  Suint- A  grève ,  de 
Bugue ,  &  Anvers,  d'Amiens,  de  AhrviUe  , 
de  Craj  ;  à  l'œuvre  du  prêt  gratuit  lie 
Montpellier,  aux  hospices  de  Nanfitr,  de 
Lnsset  ,  de  Bruxelles,  de  Ccblent?^,  de 
N<yers,  du  Puy ,  et  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Sttenvorde. . .  ,\  '.  

*  DÉCRETS  impériaux  concernant  les  foires  de 
Banville  et  de  Feletto  

*  DÉCRET  impéral  qui  approuve  la  cession 
faite  du  cinquième  des  droits  résultant  du 
décret  portant  concession  des  mines  de 
houille  de  Liège  et  à' Ans  

*  DÉCRET  impérial  qui  proroge  pour  trente 
ans  le  droit  d'exploiter  les  mines  de  houille 
de  Noyant  

DÉCRET  impérial  contenant  promulgation 
des  brevets  d'invention ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation,  délivrés  pendant  le 
premier  trime  stre  de  1810  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  ordonnent  le  paie- 
ment de  pensions  accordées  à  des  veuves 
de  militaires  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


DÉCRET  impérial  qui  fixe  !c  jour  de  la  clô- 
ture de  la  session  de  1810  du  Corps  légis- 
latif.   

Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  

Loi  contenant  le  budget  de  l'État  pour  1810, 
et  la  fixation  des  contributions  pour  l'an- 
née 1811  

Loi  concernant  les  mines,  les  minières  et  les 
carrières  

*  Lois  relatives  à  des  aliénations  ,  conces- 
sions ,  échanges, &c.  par  des  communes  et 
des  hospices  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  Français  qui 
ont  porté  les  armes  contre  la  France  au 
service  des  puissances  continentales  

SÉNATUS- CONSULTE  organique  qui  réunit 
à  l'Empire  français  les  pays  situés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  ,  depuis  les  limites 
des  departemens  de  la  Roer  et  de  la  Meuse- 
Inférieure  j  usqu'à  la  roer  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Toulouse ,  de  Sucy ,  de  Crolles,  de  Cou- 
lie'^e ,  de  Plajac ,  d' Esnoms;  aux  hospices 
de  lyon  ,  de  Tourves  ,  de  Alarvejols ,  de 
Clermont ,  d'Anqouféme ,  ÛAutun,  de  Btr- 
gftac ,  de  la  Verdière ,  aux  pauvres  A'Hoog- 
sîra'de ,  de  la  Villeneuve,  $Aix,  de  Vis  et 
de  Regusse..  .  .  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  donations  faites  aux  hospices 
de  Fe'camp ,  du  Puy,  du  Haire ,  aux  pauvres 
AOssmisse,  de  la  Grande-Combe ,  de  Chili}', 
de  Vermantuis,  du  canton  de  Afayen ,  de 
Lovenjoul  et  de  Corbeck-Loo  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  donations  faites  aux  pauvres 
à'Andtrlecht ,  de  G  rosace ,  du  canton  de 
Moyen  tt  aux  hospices  de  Ruremonde  
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 ■■ 

*  DÉCRETS  impériaux  concernant  les  foires 
de  Vejelise ,  de  Iloudan  et  cYAmhérieux  

DÉCRET  impérial  contenant  organisation  du 
département  des  Bouches-du-Rhin  et  <!©s 
arrondissemens  réunis  au  département  des 
Deux-Nèthes  

*  EXTRAITS  de  lettres-patentes  portant  ins- 
titution de  majorats  

ACTE  du  Sénat  conservateur,  qui  nomme 
M.  Laragni  conseiller  en  la  cour  de  cassa- 
tion   

DÉCRET  impérial  concernant  les  fonds  des- 
tinés aux  dépenses  de  la  censure  

DÉCRET  impérial  portant  rétablissement 
de  l'ancien  magasin  de  sauvetage  au  port 
de  Qjtiilfheuf.  

DÉCRET  impérial  qui  annuile  des  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de 
fa  ly.'e  ,  comme  consacrant  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  qui  détermine  la 
largeur  des  jantes  des  voitures. . .  !  

*  EXTRAITS  de  lettres-patentes  portant  ins- 
t'tnt'on  de  majoiVits  

*  DECRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Chaluts.  d'Aix,  de  Toulouse,  de  Bourges, 
de  Montfavcon ,  de  la  Roccabillière ,  de 
L.iége  et  d'Amis  

DECRET  impérial  qui  règle  la  circonscription 
des  trois  arrendissemens  du  département 
des  Bouches-du-Rhin  

Décret  impérial  contenant  division  des  trois 
an  ondissemens  du  département  des  Bouches- 
du-Rhin  en  cantons  et  communes.  ...... 

DÉCRET  impérial  portant  création  du  dépar- 
tement des  Bouches-de-l' Ese.ivt ,  et  conte- 
nant diverses  disposition?  relatives  à  l'orga- 
nisation de  ce  département,  de  celui  de« 
Bouc  ht  s-du- Rhin  et  de  l'arrondissement  de 
Breda  

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
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284. 
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286. 
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288. 


290. 
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•  Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem,. 


Idem. 


XXJ 


TITRES  DES  LOIS,&c 


de  pensions  accordées  à  huit  veuves  de  mi- 
litaires   

DÉc  RLT  impérial  concernant  l'administration 
de  la  justice  criminelle  dans  ies  départemens 
du  PÔ ,  de  la  Daire,  de  Marengo,  de  la  Se- 
sia ,  de  la  Stura,  de  Gênes,  de  A'Iontenotte  et 
de;*  Apennins  

DECRET  impérial  concernant  l'administration 
de  la  justice  criminei'e  dans  lllc  <VEIbe. . . 

DÉCRET  impérial  contenant  le  tableau  des 
distances  de  Paris  anx  chefs  -  lieux  des  dé- 
partemens des  Apennins,  de  KArno,  de 
Gènes,  de  la  Méditerranée ,  de  Alontenotte , 
de  KOmbrcme,  du  Taro  et  de  l'île  d'FJbe. . . 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  le  mode  de  rem- 
boursement des  consignations  volontaires 
faites  à  la  caisse  d'amortissement  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  une  rectification 
au  nom  adoptif  de  Joseph  Samuel. ....... 

DÉCRET  impérial  sur  le  mode  de  paiement  de 
la  solde  et  des  masses  de  l'armée  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  établissent  des  foires 

à  Voiteur ,  à  De^ana  et  à  Bois- d'Amont,» . . . 

*  Décret  impérial  qui  autorise  le  sieur  De- 
tnaibe  à  établir  un  deuxième  feu  d'alfinerîc 
à  sa  forge  de  Weillen  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  sieur  Gen- 
darme à  déplacer  l'un  des  fourneaux  de  ses 
forges  situées  dans  la  commune  des  Àfa- 
ipres ,  arrondissement  de  A/légères.  

*  DÉCHETS  impériauxqui  autorisent  l'accepta- 

tion de  donations  faites  aux  hospices  de  Va- 
lenciennes,  de  Châitau-Gonver ,  <Ae  Brurell's, 
et  aux  pauvres  &  Anderlecht ,  de  Berghem- 
S ainte- Agathe ,  de  Jette,  de  Zellisk,  altter- 
Ar/S  etde  DilLch  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Bej'ssem,  de  Duysbourg,  de  Vaelbi-ck,  de 
Tournay ,  de  Irnivain ,  a  deux  etablissemens 
de  bienfaisance  non  désignés,  aux  sœurs  de 
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Bull. 
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Idem. 
>7- 

charité  de  la  Canourgue ,  aux  bureaux  de 
bienfaisance  de  Borsbeck  et  de  Saint  Ger- 
main-la-M  othe ,  aux  hospices  de  Bruxelles , 
de  Luxembourg,  de  Saint  Quentin ,  de  Car- 
cassonne ,  de  Jseaatt ,  oc  L.lerftont ,  oe  >\amur , 
de  Guillaurnes,  aux  pauvres  d' Orgelet ,  de 
A-Vr/w  ,  de  Long- bossé,  de  AJontreuil  et  de 
Marseille,  et  aux  hospices  de  Craponne ,  de 
Pra délies,  de  I  rêi'oux ,  XAlost,  de  Bibiane 

291. | 

292. 
293. 

294. 

295. 
295. 

457 
et  suiv. 

469. 

478. 

50t. 

( 

(    -  ✓ 

1  Sl6 
\  et  suiv. 

1  5'J 
\etsutv. 

*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tatioti  oc  le^Ts  raiis  aux  pauvres  ne  ou/m 
Quentin  ,  de  Monboyer ,  dC Aubeterre ,  deBla- 
jan,  de  Domont ,  de  la  FertéAUlon,  de 
Haute  -  Luce,  de  Honguemare ,  à  l'école  des 
filles  de  Cormicy  et  à  l'hospice  d'Hoogstrae- 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tarion  de  legs  faits  aux  hojpices  du  Saint- 
l  sprit  et  de  la  Charité  de  Marseille ,  et  aux 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  No  tiers , 
de  Welle,  de  Saint- Just-la-Pendue ,  deSan- 
ta-Crote ,  de  Versailles,  d'Êotlfy  et  de  Krigr, 
et  aux  hospices  de  Toulon,  de  Draguignan , 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  auy  hospices  de  JWfff- 
Quentin,  de  Toulouse .  de  Bagnols ,  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Solignac  ,  aux  soeurs  de 
charité  de  la  paroisse  de  la  Dalbade  de  Tiw- 
Awrr,  aux  pauvres  de  l'ancienne  commune 
du  centre  de  Bordeaux,  h  ceux  de  la  paroisse 
Saint-Étienne  de  Toulouse,  et  aux  pauvres 
de  Bfdouia,  delà  Chapelle,  de  Chuyés ,  de 
Daumayan ,  de  Moerbecke ,deZoerle-Parwys, 

*  Extraits  de  lettres-patentes  portant  ins- 

.  I 


Digitized  by  Google 


XU1J 


DATES 

des 
LOIS,  &c. 

tp  Mai. 
iSio. 

Idem, 


2?' 

1  Juin, 
Idem. 

/• 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c 


DÉCRET  impérial  qui  ordonne  fa  translation  ) 
du  siege  de  ia  préfecture  de  ia  Charente- 
Inférieure  à  la  Rochelle  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  deux  legs  faits  aux  pauvres  de  Sept- 
Forges  , . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
G  and ,  de  Beynost ,  d' Orthaguet ,  de  Bor- 
deaux, de  Saint-Barthélémy ,  de  Whalain, 
è^V celle  ,  de  Saint- Gilles  ,  de  Jette  et 
Gaushoren ,  de  Berghem-  S  aime-  Agathe  et  de 
Rubenach ,  aux  hospices  de  Gand ,  de  Pise , 
de  Foix ,  de  Sarlat ,  de  San -  Salvatore , 
d'Amiens ,  de  Goni,  de  Bruyères,  de  Ruff'ec, 
de  Bruxelles,  de  Mirepoix ,  et  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Lodèi*  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  la  confection 
de  divers  travaux,  et  l'établissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  et  d'un  comptoir 
d'escompte  de  la  banque  de  France  à  Lille. 

DÉCRET  impérial  qui  nomme  \cdac d'Otrante 
gouverneur  général  de  Rome,  et  des  dé - 

Jîartcmens  composant  la  3o.c  division  mi- 
itairc  

DÉCRET  impérial  qui  nomme  le  duc  de  Revigo 
ministre  de  la  police  générale  

*  Extraits  de  lettres-patentes  portant  iruti- 
tution  de  majorats  

SÉNATUS-CONSULTE  organique  qui  ordonne 
la  formation  du  département  des  Bouches- 
de-l'Escaut  

DÉCRET  impérial  contenant  brevet  d'institu- 
tion des  hospitalières  de  Doit,  et  appro- 
bation de  leurs  statuts  

Décret  impérial  contenant  brevet  d'institu- 
tion des  hospitalières  de  Louhans ,  et  ap- 
probation de  leurs  statuts  

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  dix  veuves  de  mi- 
litaires , , ,  
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\ 


*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
dç  Alarotles  et  a" Amiens ,  aux  hospices  de 
Turenne ,  de  Caselle ,  de  S  ai nt- Etienne  et  de 
Lii'oume ,  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Vtfuoux ,  aux  pauvres  de  Valeilles ,  de 
Cherbourg,  de  Barvaux ,  de  Valognes  cl  de 
Selle  

*  DÉCHET  impérial  qui  autorise  le  sieur 
ïiernu  à  faire  construire  une  usine  à  battre 
Je  fer  sur  la  petite  rivière  de  Bictte,  com- 
mune de  Diviun  

*  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  sieur 
Lurent  de  construire  une  usine  à  convertir 
la  gueuse  en  fer  dans  la  commune  de 
Carnière  

+  DECRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  donations  faites  aux  incurables 
de  Bruxelles,  à  l'hospice  des  ménages  de 
Farts  et  aux  pauvres  d1 Anvers  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  donations  faites  aux  hospices  de 
Huy  ,  aux  pauvres  de  Ciplet,  de  Perck  et 
de  Lebkeke  

DÉCRET  impérial  qui  nomme  M.  Belleville 
intendant  gênerai  des  provinces  à'illjrie. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  des  rapports  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  tendant  à  confir- 
mer ou  à  accorder  diverses  concessions  de 
mines  

DÉCRET  impérial  concernant  l'arrondisse- 
ment de  la  Rochelle  

DÉCRET  impérial  sur  la  fixation  des  dépenses 
départementales  '.  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  à  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  Saint-Thomas-de- Ville- 
neuve, aux  pauvres  d'Orroir,  aux  hospices 
de  l' lie-  Jourdain ,  de  Marseille,  de  AUjières, 
de  Laon  et  de  A  lac  un  

DÉCRET  impérial  portant  prorogation  du 
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540. 
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TITRES    DES    LOIS,&c.      (  des  |Pages. 

Bull. 


délai  accorde  par  celui  du  15  mai  181  o, 
pour  la  rentrée  des*  citoyens  des  départe- 
mens  des  Bouches-du-Rhin ,  des  Bouches-de- 
l'Escaut  ,  &c.  qui  sont  au  service  d'une 

puissance  étrangère  I  29$. 

DECRET  impérial  concernant  l'arrondisse- 
ment de  Napoléon  ,    département  de  la 

Vendée  1  293. 

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  vingt-une  veuves 

de  militaires  I  198. 

DÉCRET  impérial  contenant  brevet  d'institu- 
tion des  sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Paris, 

et  approbation  de  leurs  statuts   I  296. 

DÉCRET  impérial  qui  proroge  jusqu'au  i.cr 
janvier  1811  les  pouvoirs  du  conseil  de 
liquidation  établi  en  Toscane,  et  jusqu'au 
r.cr  octobre  prochain  le  délai  fixé  aux 
créanciers  de  la  Toscane  pour  la  produc- 
tion de  leurs  titres  I  196. 

DÉCRET  impérial  portant  fixation  du  droit 
d'enregistremeut  et  de  transcription  des 
dots  qui  'ont  été  ou  seront  accordées  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  du  couronne- 
ment de  l'Empereur,  de  la  célébration  du 
mariage  de  sa  Majesté  ,  ou  de  toute  autre 

circonstance  j  zr}6. 

DÉCRET  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Paris 
k  acquérir  des  édifices  nécessaires  au  ser- 
vice du  culte  1  296. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  question  de 
savoir  si  la  peine  de  nullité  prononcée  par 
les  articles  14  <"t  68  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  doit  être  appliquée  au  défaut 
•  de  mention  de  la  signature  des  notaires  à 

la  fin  des  actes  par  eux  reçus  I  296. 

DÉCRET  impérial  qui  autorise  des  imposi- 
tions, par  la  voie  des  centimes  addition- 
nels ,  pour  confection  de  travaux  de  ponts 

et  chaussées.  1  296. 

DÉCRET  impérial  qui  détermine  le  mode  de 


47* 


477- 


594- 


520. 


5\3- 


5*5- 


52^. 


5*7- 


529. 


Digitized  by  Google 


XXVf 


DATES 

des 
LOIS ,  &c. 


22  Juin 
tSio.  x 


Idem. 


Idem. 
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Idem. 


Idem. 


TITRES   DES   LOIS,  &c. 


publication  des  lois  dam  les  départemens 
des  Bouchts-du-Rhirt,  des  Douches- de-V Es- 
caut, et  dans  l'arrondissement  de  Breda , 
et  qui  ordonne  l'exécution  de  plusieurs  lois 
et  réglemcns  dans  ces  mêmes  départemens 
et  arrondissement  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  l'exécution  des 
lois  et  réglemens  concernant  les  cultes 
dans  les  départemens  des  Bouc  hes-du- Rhin 
et  des  Bouches-de-l'Escaut,  et  dans  l'arron- 
dissement de  Breda..  

DÉCRET  impérial  qui  subroge  la  société 
SAujin  aux  droits  et  titres  des  conces- 
sionnaires des  mines  de  houille  de  Saint- 
Saulve  »  

DÉcuET. impérial  qui  homologue  un  échange 
de  terrains  entre  le  sieur  Duhamel,  comme 
directeur  de  l'école  pratique  de  Geissfou- 
tern  ,  et  le  sieur  Klin  et  consorts  

DÉCRETS  impériaux  portant  établissement 
de  conseils  de  prud'hommes  à  Lodcve  et  à 
Saint-Eùemie  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  leas  faits  aux  pauvres 

Anduje,  de  Nemours ,  & Eyernay  ex  de 
Mnyence ;  aux  hospices  de  Beaumont,  de 
Poyrino  ,  de  Fccamp  ,  de  Grantmont ,  de 
Bruxelles,  de  Maçon;  au  bureau  de  bien 
faisance  de  Saint  -  Trond ;  aux  pauvres 
d' Erneghem,  de  Pont-Beauvoisin ,  de  la  Fo- 
latière ,  de  Pechabên ,  de  Rosières,  de  Alont 
vellier ,  iïHostun  et  d'Eymeu;  aux  hospices 
de  Alormoirvn ,  de  Foix,  de  Carpentras,  de 
,    Ruremonde,de  Bruxelles  ,  de  Maestricht  et 
du  Puy  ;  au  bureau  de  bienfaisance  d 
Aleersm  ;  aux  pauvres  de  Coçhem ,  de  Bergh, 
de  Saint-Denis-  Westrem  et  de  la  Grasse. .  • 

*  DÉCRETS  impériaux  concernant  les  foires 
$  Eschcno-çla-Aleline ,  de  Séinta-AIaria-in 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Afonte  ,  de  Neufchdtenu ,  de  daigna ,  de 
plusieurs  communes  du  département  des 
Côtes- du- Nord,  de  Cadea  ,  de  Groslee ,  de 
V itry-le- Croisé ,  de  Saluées,  d'Auge',  de 
Saint-Calais ,  de  Novello  ,  de  Genola  ,  de 
Vico ,  de  Lequio  ,  de  Tarantasca ,  de  JVre, 
de  Saint-Cybardeâux  ,  dcLesterps,  de  Bisch- 
weiler ,  de  Drusenheim  ,  d'Obernay,  d'//- 
besheim  et  de  li^ rissemboutg.  . . .   

Avis  du  Conseil  d'état  sur  diverses  questions 
relatives  à  l'application  du  décret  du  a 5 
mars  1810  ,  qui  proclame  une  amnistie 
pour  les  délits  forestiers  commis  avant  le 
3  1  du  même  mois  

Décret  impérial  concernant  la  navigation 
de  la  Haisne  ,  et  portant  suppression  de  la 
corporation  des  bateliers  de  Çondé  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  attributions  du 
gouverneur  général  de  Rome  et  des  depar- 
temens  composant  la  30.*-'  division  mili- 
taire   

DÉCRET  impérial  qui  rapporte  celui  du  3 
juin  par  lequel  le  duc  d'Otrante  était 
nommé  gouverneur  général  de  Rome  et 
des  departemens  composant  la  30.°  divi- 
sion militaire  

DÉCRET  impérial  portant  que  les  marins  dé- 
serteurs ,  actuellement  prisonniers  en  An- 
gltterre  ,  et  ceux  qui  ont  été  ou  se  trouvent 
encore  en  ce  moment  employés  sur  des 
bâtimens  ennemis,  sont  admis  à  profiter  de 
l'amnistie  prononcée  par  le  décret  du  25 
mars  1 H 1  o  

DÉCRET  impérial  portant  que  les  lois,  régle- 
mens  et  décrets  impériaux  en  vigueur  en 
France,  qui  n'auraient  pas  encore  été  dé- 
clarés exécutoires  dans  les  départemens  au- 
delà  des  Alpes  et  dans  la  Toscane,  y  seront 
obligatoires ,  sauf  les  modifications  qui 
pourraient  y  avoir  été  faites  par  des  dé- 
crets particuliers  
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(  N.#  J  120.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  le  jour  de  U 
Clôture  de  la  Session  de  iSop  du  Corps  législatif. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  1810. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  et  Protecteur  de  la  Cc/nfédé^ 
ration  du  Rhin,  &c.  &c.  &c. 

Les  affaires  pour  lesquelles  le  Corps  législatif  a  été  cor*- 
Toqué  étant  terminées, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  I.*r  La  clôture  de  la  session  de  1800  du  Corps 
législatif  aura  lieu  le  22  janvier. 

2.  Le  présent  décrét  sera  porté  au  Corps  législatif  par  des 
•ratcurs  de  noire  Conseil  d'état,  et  inséré  au  Bulletin  des  foi*. 
>  Signé  NAPOLÉON. 

rar  I Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

(N.°  cm.)  DÉCRET  impérial  concernant  les  Préposés 
responsables  de  l'évasion  des  Détenus  dans  les  Hôpitaux 
civils  ou  militaires.  r 

Au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  8  Janvier  1810.  " 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français 
Roi  d'Itali  e,  et  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  &c.  &c.  *c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  fa  guerre  ; 

Notr*  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
If.' Série.  *  A 
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-TITRE  I«.  - 

De  ('évasion  des.  Détenus  aux  kifitauXt 

ÀRT.  I  ,*f  "Conformément  à  la  loi  du  4  vendémiaire  an  VI, 
il  y  aura  toujours  un  reiponsabl^direçt  de  l'évasion  des 
militaires  détenus  dans  fes  hôpitaux  cWtf s  ou  militaires. 

2.  Les  tribunaux  civifs  si  face  usé  est  civil,  ou  militaires 
ai  l'accusé  est  militaire ,~  peuvent  seuls  ,  suivant  la  nature  du 
délit  et  la  qualité  des  accusés,,  prononcer  sur  la-  culpabilité 
àes  individus  responsables  d'une  évasion,     i  »  »'V 

, ,       TITRE  H  '  : 

fZ)es  devoirs  des  Préposés  à  tai  garde  Jes  Bktrius.  *  '  S 

-fy  Toutes  le  s*  foi  s  qu'un  sous  -officier  oii  soldat  àétenu 
devra  être  transféré  dans  un  hôpital  civil  6\x  milHaire,  la  per-* 
sonne  cr^rg$eî;<Je/rvejJler.à  sa  garde  devra ,  avant  dè  fe: déposer 
dans  ledit  hôpital,  requérir  l'autorité  militaire,  sllVeh  trouve 
Une  d^nsJel^Ujde  lui  donner  un  récépissé,  et 4ë  prendre  les 
précâiitioris  nécessaires  pour  prévenir,  l'évasion  du;  détenu,  . 

4»  S'il  n'existe  dans  le  lieu  ni  troupe  de  ligné  ni-  vétérans 
nationaux  enae|iyité>  ni  compagnie  de  réserve  département 
taie,  la  per^n^.  ci^rg^et  çîe  veiliôr  à.  la  garde  du  détetot*> 
requerra  notre,  procureur. impérial^^t,  à  son  défaut,  le  maire 
du  lieu,  de  lui  entonner  un,  récépissé ,  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaire*  pour  pré.veni^ieya^iqn  difcdétenov 

de  l'hôpital.       .is^tùViw  au  iY»«*.* 


<.  Cgri&rçnémejtt  à  IaiiW/piéai^  ^a';4^aéhiiairo 
in  VI  ^  touresje^  fpis  qu'un, sonstofficier  ou  sôJtàfeQètenu  à 
un  hôpitalç^vij  çujmilitajre  6*  sera  «évadé',  ij:sôrâ4r<3digé  de>* 
suite  un  procès-verbal  de  sgn/jéyasioa:  le  prbcàsOrerbàl' sera; 
rédigé  en  double^  .exp^ditioa^flu  par ;  la  pe*spflnq  chargée  en 
4»ef  de  la  police  dadit  hôpiu^,  ^u,^  *  sa  cUiige^ce»  te 
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çomraandaitt  de  la  gendarmerie  du  lieu ,  m  '  pur  un  officier 
de  police  judiciaire.  •  ■  ;  . 

,  6i  Gé,procès-rVerbai  relatera  Ids  circonstances  de  l'évasion/ 
du  détenu  :  ii indiquera; s li  existait  une  force  armée  chargée* 
dejaigarde  du  détenu,  ou  les  causes  qui  ont  empêché  d'em- 
ployer la  force  armée,  et,  dans  tous  les  cris ,  les  nom  et  pré* 
noms  'dé  - là  personne:  qui  aura  placé  le  détenu  à  l'hôpital  ; 
enfin,  ieis  noms,  prénoms  et signalemens  des  militaires  ou1 
autres  particuliers  établis  pour  la  sûreté  du  détenu. 

y.  L'une  des  copies  du  procès-verbal  d'évasion  sera  trans- 
mise,  dans  les  vingfrJquatre  heures  de  Févasion,  au commrn- 
dant  de  gendarmerie  du  lieu  où  se  trouve  f  hôpital  pour  faire 
rechmicnfcWé. 

t  B.  i&à  seconde  copie  sera  transmise  aussi,  dans  les  vingt- 
quatre- heures  de  Féva>iort,<aU  tribunal  chargé  de  prononcer 
sur  la  responsabilité  de-  Findividu  prejbosé  U  la  g:irde  dit 

ctétentfoéYadèu  'i  "1  -h  *1J:îl"  '  •        '  *'•  1 . 

.Aiu>BUJ4au  procè^vdrbttl-,  et  en  exécution  de  la  loi  dtt' 
4midéniiairôiqn  Vïyte-  directeur  du,  jury,  où-  ^officier  mïIÎV 
taire,  selon  la  qualité  de  l'accusé,  fera -arrêter  et  constituer 
prisonniers  le  responsable  ou  les  responsables, 

IO.  Le  tribunal  chargé  de  la  connaissance  de  J'affaire 
prononcera,  sans  délai f  sur; la  culpabilité  ou  la  négligence  du 
PréSâ  W  ^Wra,  s'il  y  a  lic^le*.  peines  portas 
par  Ta  foi  du  4  vendémiaire  an  VI. 

TITRE  IV. 


Des  Personnes  reconnues  responsables  de  ifevasten,  Àt\DtUwk 

a  l  hôpital,       if  &/  ?. 

I  i,  oeront  responsables,  V 

ï.°  Le' commandant'  cfe  la  force  armée.,  ou  la  persortii/ 
qui  transférera  un  militaire  détenu  h  l'hèpital,  qui  aura 
négligé  de  retirer  le  récépissé ,  et  de  faire  la  réquisition  près* 
critt?  pir  tesjuUUer-pw^V  Uwftj  '~"  ~ - 

,aj/. ! kdVî  1  Ri »  •  •        "'1  fc'i  (:  •  . .  a 


Digitized  by  Google 


(  4  ) 

Le  commandant  de  la  force  armée  s'il  y  en  a  un,: 
ou ,  à  défaut  de  force  armée ,  notre  procureur  impérial ,  et 
en  son  absence  le  maire,  lorsque  nonobstant  fa  réquisition 
qui  leur  aura  été  faite  ils  n'auront  pas  pourvu  à  la  garde 
du  détenu ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  3  et  4  du  présent  décret; 

3.  "  La  personne  chargée  de  la  police  de  l'hôpital,  qui 
n'aura  pas  rédigé  ou  fait  rédiger  le  procès  -  verbal  d'évasion 
prescrit  par  l'article  5 ,  et  qui  ne  l'aura  pas  transmis ,  con- 
formément aux  articles  7  et  8  ; 

4.  °  Les  militaires  ou  autres  qui  auront  été  spécialement 
chargés  de  la  garde  du  détenu. 

1 2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra  des  mesures 
pour  qui!  soit  établi,  autant  que  faire  se  pourra r  dans  les 
principaux  hospices  et  hôpitaux ,  une  chambre  de  sûreté 
destinée  à  recevoir  les  malades  en  état  d'arrestation.  - 

I  3 .  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  justice ,  et  nos 
ministres  de  la  guerre ,  de  l'administration  de  la  guerre ,  »et 
de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  stra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

*  • 

Signé  NAPOLÉON.        .  , 


Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Due  DE  BassàNO. 


JL      .  i 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  1 

t  •     1.  "...  •  •  * 


Le  Duc  de  Massa. 


ri.'.  ; 

|  ===== 


.  .1 


1  j 


À  PARIS,  DE  I>' IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 


Digitized  by  Google 


(  s  ) 

""       '•   '  I      '  L'  ,'.|,,.  1,8g 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N.    2ÔO«   «•     i  .c  ' 

I 

■  '  '■  ■  •        ,  I    ..  É-  , ,,.  ,, 

'  ■* 

,  .  vt  t  9*2  y  » 

(  N.°  $122.)  £0/  jriir      Droits  auxquels  sont  assujetties  les 
Marchandises  à  leur  importation  ou  exportation} &c.  » 

...    Du  12  Janvier  181p.  :     :  ■ 

Napoléon,  par  la'  grâce  de  Dieu  et  les 

constitutions  >  Empereur  .des  Français,  Ro>i 
d'Italie,  Protecteur  de  la  -CoNFÉpihuSTf  oNi-dIj 
Rhin,  &c.  &c.  Sec.  à  tous  présem  *t  À  venir1 , 
SALUT.  " ;  1        *  <  ;</:f,('([ 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  12  janvier  i  &^q,- 
le  décret  suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi  ,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commis^çn 
d'administration  intérieure. 

DÉCRET*  'i'i.**xr 

TITRE    PREMIER.  .  iuio.^  > 
Des  Importation*.     /'  '  •  '^V',1/  ' 

Art.  I.cr  Le  minium  paiera,  à  l'entrée,  six  francs, par 
quintal  décimal.  ...  ..  j   .  ,  ^  . 

2.  Les  marchandises  autres  que  les  toiles,  mousselines, 
étoffes  et  bonneteries  de  coton ,  dont  l'entrée ,  quelle  que 
soit  leur  origine,  est  prohibée  en  France  par  les  lois  sur  les 

1.      IV:  Série.  B 
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douanes ,  seront  admises  dans  la  consommation,  lorsqu'elles 
proviendront  de  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'État,  par 
les  vaisseaux  de  la  marine  impériale ,  ou  par  les  bâtimens 
armés  en  course,  sous  les  conditions  et  formalités  ci-après 
prescrites.  > 

3.  Les  tabacs  fabriqués  acquitteront  les  droits  d'entrée 
auxquels  sont  assujettis  les  tabacs  en  feuille ,  et  en  outre 
ceux  de  fabrication. 

V  Les  autres  marchandises  paieront  un  droit  de  quarante 
pour  cent  <Ie  la  valeur.  • ,  .  ,  • , 

Celles  dont  l'importation  n'est  pas  défendue ,  continue- 
ront à  acquitter  les  droits  ordinaires  du  tarif. 

4.  Les  marchandises  dont  l'admission  est  autorisée  par 
l'art.  2  ,  ne  pourront  être  introduites  que  par  les  douanes 
'de  Baïonne,  Bordeaux,  la  Rochelle,  Rochefort ,  Nantes, 
Lorient ,  Brest,  Morlaix ,  Quimper,  Saint-Maïo,  Cherbourg, 
Caen*  le  Hawre  ,  Dieppe  ,  Saint- Valéry-  (  sur  Somme  )  , 
Boulogne  ,  Calais ,  Dunkerque ,  Ostende  ,  Anvers ,  Gênes , 
Nice  ,  Toulon,  Marseille  ,  Cette  ,  Agde,  Port- Vendre  et 
Livourrrev  '  ^ 

Lorsque  les  prises  seront  conduites  dans  d'autres  ports., 
les  marchandises  seront  expédiées  par  celui  des  ports  dé- 
signés le  plus  voisin,  sous  acquit  à-caution  ,  et  sous  le  con- 
voi de  préposés  des  douanes,  dont  les  fiais  de  route  seront 
payés  par  les  armateurs.  V 

J.  Usera  apposé  dans  les  bureaux  d'introduction ,  aux 
deux  bouts  de  chaque  pièce  d'étoffe  et  bonneterie  de  laine, 
un  plomb,  portant  d'un  côté,  Douanes  impériales,  et  de 
I  autre  ,  Marchandises  de  prises. 

La  bonneterie  sera  mise  en  paquets  d'une  demi- douzaine 
de  pièces ,  réunies  par  un  cordon  ou  ruban  de  fil  ;  et  chaque 
paquet  sera  revêtu  d'un  plomb. 

II  ne  sera  payé  que  d.x crûmes  pour  chaque  plomb. 
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TITRE  II. 

  «  • 

Des  Exportations. 

ê 

6.  L'exportation  du  bois  de  chauffage  des  Etats  de  Parme 
et  Plaisance,  pour  le  Royaume  d'Italie,  est  permise,  en 
acquittant  le  droit  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur. 

7.  Elle  s'effectuera  par  le  Pô;  et  les  marchands  sont 
tenus  ,  sous  peine  de  confiscation  par-tout  ailleurs,  de  diriger 
leurs  transports  vers  les  bacs  déjà  établis  sur  ce  fleuve  pour 
Ja  circulation  du  commerce,  et  de  se  soumettre  à  l'exercice 
des  préposés  de  l'administration  des  douanes, 

8.  Eii  cas  de  fau>ses  déclarations  de  poids  ou  espèces 
des  ouvrages  de  coton  provenant  de  fabriques  françaises , 
exportés  à  l'étranger,  elles  seront  punies  d'une  amenda 
double  de  la  prime  qu'on  aurait  re^ue. 

9.  L'exportation  des  cotons  en  laine  est  prohibée. 

TITRE  III. 

De  l'Entrepôt  de  Savone. 

*  »  *  • 

10.  II  y  aura  dans  la  ville  de  Savone  un  entrepôt  de 
denrées  coloniales  et  de  marchandises  étrangères  non  prohi- 
bées :  cet  entrepôt,  dont  la  durée  pourra  être  d'une  année, 
sera  soumis  aux  conditions  prescrites  par  la  section  III  du 
titre.  IV  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI.  Les  marchandises  qui 
en  seront  tirées  pour  la  consommation ,  acquitteront  immé- 
diatement les  droits  :  celles  qui  seront  renvoyées  devront 
être  réexportées  directement  par  mer. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif.  Paris,  le  12  Janvier  1810.  Signé  Dartiienay, 
vice-président;  Anoux,  RagoN-GillET  ,  LoUIsDuFEU, 
H  EN  IN,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat ,  insérées  au  Bulletin 
1,  B  2 


Di 


(  «  ) 

des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives* ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
ia  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  noue  palais  des  Tuileries ,  le  22  Jan- 
vier de  l'an  18 10. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire  , 
Signé  CAMB  ACÉRÉS. 

^  Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  *'Emp«™'  ' 

justice,  t  Le  Ministre  Secrétaire  d'état , 

Signé  Duc  de  Massa.     Signé  H.  B.  Duc  de  Bassanq. 

 r     11  r  ! 

(N.*  5123.)  DÉCREt  IMPÉRIAL  qui  fixe  au  i.er  Février 
V ouverture  de  la  Session  du  Corps  législatif  pour  l'année  1 810. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  22  Janvier  1810. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  .  Confédération 
pu  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c.  à  tous  çeux  qui  les  présentes 
verront,'  salut. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

L  E  Corps  législatif  ouvrira  ses  séances ,  pour  la  session 
de  l'année  1 8 10,  le  1."  février  prochain. 
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Mandons  et  ordonnons  que  lés  présentes  soient 
insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  palais  impérial  des  Tuileries,  le 
22  Janvier  i  8  io. 

Signé  NAPOLÉON.     ■  " 

Vu  par  nous  ^       Par  i  Empercur  : 

Vice-Grand-Électeur ,  [g  m„hm  Secrétaire  d'état, 

Signe  Charles-Maurice.  Sjgné  H  R  Duc  D£  Bassano# 


(N.°  j  1 24.)  Extraits  de  tertres-patentes portant  institution 

de  Majorais. 

Lettres-patentes  ponant  collation  du  titre  de  Comte 

à  M.  Joseph-Constant- Fidèle  Duval ,  maire  de  la  ville  de  Mons 
(sous  la  dénomination  particulière  de  comte  de  Beau lieu) ,  et  éta- 
blissement du  majorât  dont  la  dotation  consiste  en  bâti  mens, 
moulin  à  farine,  tannerie,  26  hectares  73  ares  10  centiares  d^ 
prairies,  2  hectares  48  ares  66  centiares  de  jardin  et  prairies, 
17  hectares  27  ares  1 1  centiares  en  bois  et  étangs  :  le  tout  situé 
dans  l'enclos  de  la  ci-devant  abbaye  de  Cambron ,  canton  de 
Lens,  département  de  Jemmapc;  et  86  hectares  75  ares  60  cen- 
tiares de  terres  labourables,  en  vingt-une  pièces  répandues  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Cambron  :  tous  ces  biens  produi- 
sant un  revenu  net  de  douze  mille  quarante-un  francs  neuf  cen- 
times. —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Fontaine- 
bleau, le  12  Novembre  1809;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau 
tenant,  le  17  du  même  mois. 

Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Comte, 
sous  la  dénomination  de  comte  de  Aiontforton  ,  à  M.  Auguste-Jean 
Germain,  chambellan  de  sa  Majesté,  et  établissement  du  majorât 
dont  la  dotation  consiste  en  une  inscription  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  cinq  pour  cent  consolidés,  au  nom  de  l'im- 
pétrant, Reg.  XLV11I,  n.°  28,396,  de  la  somme  de  dix  mille 
francs  (immobilisée  jar  déclaration  du  j  Afars  j8o$).  —  Signées 
>ar  sa  Majesté,  à  Trranon,  le  19  Décembre  aussi  1 809;  et  scellées, 
e  Conseil  du  sceau  tenant,  le  22  du  même  mois. 


F, 
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Lettres- PATENTES  portant  collation  dn  titre  de  Baron 
à  M.  Charles-Emmanuel  Micoud-d' Umons ,  préfet  du  départe- 
ment de  TOurte,  et  établissement  du  majorât  dont  la  dotation 
consiste  dans  le  domaine  des  Buteaux  ,  faisant  partie  de  la  terre 
de  Harry,  situé  sur  les  bords  de  la  Loire,  commune  d'Héry  , 
canton  de  Sancergue,  arrondissement  de  Sanccrre,  département 
du  Cher,  composé  de  logement  de  fermier,  et  de  124  hectares 
91  ares  75  centiares,  tant  en  terres  qu'en  prés  :  le  tout  produi- 
sant un  revenu  de  cinq  mille  huit  cents  francs.  —  Signées  par  sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Fontainebleau,  le  12  Novembre 
1800;  et  scellées  le  17  du  même  mois,  le  Conseil  du  sceau  tenant. 


Lettre  s  -  patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Gabriel- Joseph  de  Froment  -  Casiille ,  membre  du  collège 
électoral  du  département  du  Gard,  et  établissement  du  majorât 
dont  la  dotation  consiste  dans  le  domaine  de  Castille  et  celui 
d'Argîlliers ,  situés  commune  d'Argîlliers,  canton  de  Remoulins, 
arrondissement  d'Uzès,  département  du  Gard;  et  dans  une  grande 
maison  avec  son  parc,  située  à  Uzès,  faisant  l'ancienne  résidence 
de  l'évèque  :  le  tout  produisant  un  revenu  de  sept  mille  francs. 
—  Signées  par  sa  Majesté  4'Empereur  et  Roi,  à  Paris,  le  ç'Dé- 
cembre  1809;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  15  du 
même  mois. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Jean  -Baptiste-  Alaximilien  ViUot-de-  Fréville ,  maître  des 
requêtes*,  et  établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste  en 
une  inscription  sur  le  grand  -  livre  de  la  dette  publique,  cinq 
pour  cent  consolidés,  au  nom  de  l'impétrant,  Reg.  V ,  n.°  17,465, 
de  la  somme  de  cinq  mille  francs  (immobilisée par  déclaration  du 
27  Novembre  1809).  —  Signées  par  sa  Majesté  1  Empereur  et  Roi, 
à  Trianon,  le  19  Décembre  1809;  et  scellées,  le  Conseil  du 
sceau  tenant,  le  22  du  même  mois.  \ 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Jean- Baptiste- /Warie  Roslin  -  d'Jvri  t  membre  du  conseil 
de  l'arrondissement  d'Etampes ,  département  de  Seine-et-Oise ,  et 
établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste  en  une  ins- 
cription sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  cinq  pour  cent 
consolidés,  au  nom  de  l'impétrant,  Reg.  III,  n.°  1602,  de  la 
somme  de  dix  mille  francs  (  immobilisée  par  déclaration  du  4.  Avtil 
ifcyj.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Trianon, 
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îe  19  Décembre  1809;  et  scellées,  le  Conseil  du  9ceau  tenant, 
le  22  du  même  mois. 


1 

Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Christophe- Oiympe  JVervo,  membre  du  collège  électoral  du 
département  de  la  Somme,  président  du  canton  de  Nesle,  ec 
établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste,  dans  le 
domaine  d'Etampes,  sis  en  ia  commune  de  ce  nom,  canton  de 
Château -Thierry ,  département  de  l'Aisne,  composé  d'un  château 
avec  ses  bâtimens,  parc,  parterre,  jardin,  verger  et  canal,  en- 
touré de  fossés  et  haies  vives,  et  contenant  8  hectares  39  ares 
environ  ;  plus ,  de  15  hectares  30  ares  60  centiares  de  bois  taillis 
et  haute-futaie  attenant  au  parc  ;  d'une  ferme  séparée  du  château 
par  la  rue,  avec  ses  bâtimens,  cour,  jardin,  clos  et  accints,  ec 
de  72  hectares  80  ares  43  centiares  de  terres  labourables,  prés 
et  bois,  en  soixante-huit  pièces  ;  d'un  moulin  à  vent  avec  ses 
bâtimens,  situé  sur  la  hauteur  d'Etampes,  et  un  hectare  66  cen- 
tiares environ  de  terres  labourables  à  l'entour  ;  d'une  maison 
appelée  Asconin,  avec  38  ares  de  cour  et  jardin,  51  ares  de 
terres  labourables  ,  le  tout  entouré  de  haies  vives  et  arbres  en 
futaie,  et  15  ares  30  centiares  de  vignes  au  terroir. d'Etampes, 
et  d'une  maison  au-dessus  de  l'avant-cour,  avec  6  ares  62  cen- 
tiares de  vignes  au  même  terroir,  lieu  dit  Bluiret ;  2.°  en  deur 
inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  cinq  pour  cent 
consolidés,  l'unede  quatre  cents  francs,  Reg.  XCV ,  n.°  56,9^5  , 
et  l'autre,  de  quatorze  cents  francs,  Heg.  D,  aussi  n.°  $6,98$, 
toutes  deux  au  nom  de  l'impétrant  (immobilisées  par  déclaration 
du  y  Avril  t$op,  n.°  21  ,  et  29  Mai  suivant ,  n.°  23)  ;  le  tout 
produisant  un  revenu  de  cinq  mille  deux  cent  soixante-quatorze 
francs.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Paris,  le 
9  Janvier  18 10;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  ie  12 
clu  même  mois. 


Lettres- pat  entes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Charles- François- Guillaume  de  ChanaltilLs ,  membre  du 
collège  électoral  du  département  de  l'Ardèche,  et  établissement 
du  majorât  dont  la  dotation  consiste  en  une  inscription  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ,  cinq  pour  cent  consolidés ,  de  ia 
somme  de  dix  mille  francs,  au  nom  de  l'impétrant,  numérotée 
56,924,  Reg.  D  (immobilisée  par'déclaration  du  y  Alan  iSop, 
n.o        —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roj,  à  Paris,  % 
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le  9  Janvier  i8îo;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  U 

J2  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme  : 
Li  Secrétaire  gâiér al  du  Conseil  du  sceau  des  Titres, 
Le  baron  Du  DON. 


(N.°  5125.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d  une  somme  de  14$ J  francs ,  pour  pensions  accordées  a  huit 
veuves  de  militaires.  (  Paris ,  4  Janvier  1810.) 

(N.°  5 126*.)  DÉCRET  1 m péri al  qui  change  le  jour  de  la 

tenue  de  la  foire  de  Janville,  arrondissement  de  Chartres, 

département  d'Eure- et  Loir.  (  Paris,  6  Janvier  1810.) 

______ ^ ^  

* 

(N.°  5 127.)  DÉCRET  impérial  qui  change  le  jour  de  la 
tenue  des  deux  foires  établies  à  Acy ,  arrondissement  de 
Senlis ,  département  de  l'Oise.  (Paris,  6  Janvier  1810.) 

(N.°  5128.)  DÉCRET  impérial  qui  établit  deux  foires 
dans  chacune  des  communes  de  la  Roche,  arrondissement 
de  M 1  arche ,  et  de  Cincy ,  arrondissement  de  Dinant  (Sambre- 
et- Al eiise),  et  change  le  jour  de  la  tenue  de  celle  de  Gem- 
bfor/x,  arrondissement  de  Namur,  même  département.  (  Paris, 
6  Janvier  1810.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  /Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


11 1  • 


X  PARIS,  DR   L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  261. 

* 

.    '    •  I  . 

■      ■      -  -m 

(N.#  512p.)  Loi  concernant  le  Budget  de  l'État. 

Du  15  Janvier  1810. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  &c.  &c.  &c.  à  tous  présens  et  à  venir  $ 

SALUT.  \     •  -     «       .     •  I 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  15  janvier  1810  , 
le  décret  suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  FErapereur  et  Roi ,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
ries  finances.  ^ 

.  DÉCRET. 

TITRE  PREMIER. 
De  l'Exercice  an  XIV—  1806. 

Art.  I Les  paiemens  à  faire  par  le  trésor  public,  pour  îe 
service  de  l'exercice  an  XIV  =1  806,  sur  le  produit  des  fonds 
généraux ,  seront  portés  jusqu&  la  somme  de  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  millions  quinze  mille  francs  ,  montant  det 

2.    IV:  Série.  %     ,  C 
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rentrées  effectuées  sur  {es  contributions  et  revenus  dudit 
exercice. 

2.  Les  dépenses  qu'il  y  aurait  lieu  de  payer  au-deïà  de 
ladite  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  millions 
quinze  mille  francs  ,  seront  acquittées  par  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  qui  sera  remboursée  de  ses  avances  en  inscrip- 
tions au  grand-livre  ,  à  prendre  sur  le  crédit  général  ouvert 
pour  la  dette  publique  ,  par  le  titre  VI  de  ia  présente  loi. 

3.  La  somme  de  deux  millions  restant  à  rentrer,  sur 
l'exercice  1 806,  au  1 janvier  1810,  sera  portée  en  recette 
au  budget  de  f exercice  1  808. 

TITRE  IL 

De  /'Exercice  iSoj. 

4.  Les  paiemens  à  taire  par  le  trésor  public  pour  le  service 
del'exercice  1  807,  sur  le  produit  des  fonds  généraux ,  seront 
portés  jusqu'à  la  somme  de  sept  cent  trente-trois  millions 
huit  cent  quatre-vingt  mille  francs  ,  montant  des  rentrées 
effectuées  sur  les  contributions  et  revenus  dudit  exercice. 

-  J .  Les  dépenses  qu'il  y  aurait  lieu  de  payer  au-delà  de 
ladite  somme  de  sept  cent  trente- trois  millions  huit  cent 
quatre-vingt  mille  francs  ,  seront  acquittées  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  2  de  la  présente  loi. 

6.  La  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  , 
restant  à  rentrer  au  1."  janvier  1810,  sur  l'exercice  1807, 
sera  portée  en  recette  au  budget  de  1808. 

TITRE  IIL  S 

*  *  *    t  • 

Dispositions  communes  aux  Exercices  1806  et  i8oj. 

7.  Au  moyen  des  dispositions  ci?dessus ,  les  exercices  1  806 
et  1807  cesseront  de  figurer  dans  les  comptes  annuels  du 
trésor  public.     .     .  . 


t 
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TITRE  IV. 

De  V Exercice  1808. 

8.  II  est  ouvert  un  crédit  de  trente  millions  en  domaines, 
pour  compenser  la  diminution  du  produit  des  douanes  en 
1  808  ,  et  porter  les  recettes  de  cet  exercice  à  sept  cent  qua- 
rante millions  affectés  à  ses  dépenses. 

TITRE  V. 
Budget  de  18 op. 

9.  La  somme  de  cent  trente  millions  sur  les  recettes  de 
1809,  faisant  avec  celle  de  six  cents  millions  portée  à 
titre  de  crédit  provisoire,  sur  les  mêmes  produits,  en  l'ar- 
ticle  1  o  de  la  loi  du  25  novenibre  1  808  ,  la  somme  totale  de 
sept  cent  trente  millions  ,  est  affectée  au  paiement ,  d'abord 
de  la  dette  publique,  et  ensuite  des  dépenses  générales  du 
service  ,  comme  il  suit  : 

Dette  publique. 

Dette  perpétuelle   56,000,000^ 

Idem  viagère..  .  .•   16,000,000. 

Jdem  perpétuelle  du  Piémont   1,090,000.1 

Jdem  viagère  du  Piémont   300,000. 

idem  en  Toscane   4»000«l 

Jdem  perpétuelle  de  la  Ligurie   7*7,000./  »  *  »»»9Q»*f  3* 

Idem  de  Parme  et  de  Piaisance   74,000. 

Idem  de  la  Toscane,  pour  1809  seulement.  1 ,3  95 ,2 $  3 . 

Pensions  ,    f  CÎvîIeS..  .....      6,000,OOOf  j  f 

y   compris    /  >  3^,600,000. 

U  Toscane.  J  ecclésiastiques.  19,600,000.  ) 

Liste  civile  et  princes  français    a6,ooo,ooo. 

.  .  _ 

*         -    -  *  •*«         »  •  è 

.  .  *««■  •  ■  ■  a 

a.  C  2 
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Dépenses  générales  du  service. 
Ministères  : 

Gf*nd-Juge   22,500,000' 

Relations  extérieures   8,500,000.  { 

(Service  ordinaire,  16,400,000.) 

Intérieur. '  Grandes  routes  et  >  51,750,000. 

(  travaux  publics ,  3^,350,000.) 

£n™ces-;;.   «1.1*^000. \  Alfa,-. 

Trésor  publrc   8,570,000./ 

Guerre   190,149,^00. 

Administration  de  la  guerre   1 50,000,000. 

Marine  »...  11 0,000,000. 

Cultes   14,900,000. 

Police  générale   1,100.000. 

Frais  de  négociations   8,000,000. 

Fonds  de  réserve   2,91  *,747« 

Total  général   730,000,006» 

TITRE  VI. 

De  la  Dette  publique, 

ï  O.  Les  rentes  perpétuelles  du  ci- devant  Piémont ,  com- 
prises au  budget  de  1809  pour  fa  somme  d'un  million 
quatre- vingt-  dix  mille  francs  ,  seront  ,  pour  moitié  ,  con  - 
solidées  sur  le  grand-livre  de  France  ;  l'autre  moitié  sera 
remboursée  en  rescriptions  admissibles  en  paiement  de 
domaines  nationaux  situés  dans  les  départemens  au-delà  des 
Alpes.  La  première  moitié  pourra  aussi  être  employée  au 
paiement  desdits  domaines  ,  ïorsque  les  créanciers  le  deman- 
deront. 

■  ■ 

I  I.  Néanmoins  l'intérêt  desdites  rentes  continuera  à 
être  payé  ,  comme  à  l'ordinaire ,  par  le  trésor  public  ,  jus- 
qu'au ï  /'  juillet  1 8 1  o. 

12.  Le  conseil  général  de  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique est  supprimé  à  partir  du  1  /'  juillet  1810.  Les 
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liquidations  qui  restent  à  faire,  seront  entièrement  terminées 
dans  ce  délai ,  conformément  aux  dispositions  des  décrets 
des  25  février  1 8oÔ  et  1  3  décembre  1  809. 

I^»  Le  crédit  en  rentes  accordé  par  l'article  i2.de  la 
loi  du  24  avril  1806  ,  est  augmenté  de  quatre  millions 
pour  l'inscription  des  liquidations  restant  à  faire  et  des 
dernières  créances  des  exercices  antécédans. 

TITRE  VII. 

Fixation  des  Contributions  de  1810. 

l4«  La  contribution  foncière  ,  les  contributions  person- 
nelle et  mobilière,  celles  sur  les' portes  et  fenêtres  ,  et  les 
patentes  ,  seront  perçues  en  principal  pour  Tannée  1810, 
sur  le  même  pied  qu'en  1809,  et  conformément  à  Fétat 
annexé  à  la  présente  loi ,  tant  pour  les  trois  départemens 
de  la  Toscane ,  que  pour  les  trois  vicairies  de  Pontremoli , 
Bagnone  et  Fivizzano ,  réunies  au  département  des  Apen- 
nins, et  pour  les  communes  de  Cassel  et  de  Costheim  , 
ainsi  que  pour  celle  de  Lomel ,  réunies  ,  les  deux  premières 
au  département  du  Mont  -  Tonnerre  ,  et  la  troisième  à 
celui  de  la  Meuse-Inférieure. 

I J.  Il  sera  imposé  ,  en  1810  ,  tant  pour  les  dépenses 
fixes  que  pour  les  dépenses  variables  administratives  et 
judiciaires  ,  le  nombre  de  centimes  fixé  pour  1809.  La 
répartition  en  sera  faite  entre  les  départemens  par  le  Gou- 
vernement. Pour  pourvoir  auxdites  dépenses,  il  sera  imposé, 
en  outre ,  un  trentième  du  principal  de  la  contribuiion 
foncière  seulement ,  comme  fonds  spécial ,  pour  les  frais 
de  confection  des  parcellaires  pour  le  cadastre. 

1 6.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1  809  ,  d'après 
Fautorisation  de  l'article  68  dè  la  loi  de  i8o6  sur  les 
finances ,  et  ceux  autorisés  par  des  lois  spéciales  ,  seront 
perçus  pour  18  10. 

1 7.  Les  contributions  indirectes  perçues  en  1 809  ,  sont 
prorogées  pour  1 81  o. 


1 
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TITRE  VIII. 

Crédit  provisoire  pour  iSio. 

1 8.  La  somme  de  sept  cent  dix  milfions  est  affectée  ,  à 
titre  de  crédit  provisoire  ,  au  service  de  1 8  i  o. 

CoIIationné  à  l'original  ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif.   Paris,  le  15   Janvier   1810.  Signé  FoNTANES  , 
président  ;   OLIVIER  ,  FAREZ  ,    JVlOREAU  ,   MAURICE  DE 
CAR  A  M  AN  ,  secrétaires. 

FIXA  T  ION  du  principal  de  la  Contribution  foncière  de  1810 
dans  les  trois  départemens  de  l'Arno ,  de  la  Méditerranée 
et  de  VOmbrone  ;  des  Contributions  directes  dans  les  trois 
vicairies  de  Pontremoli ,  Bagnone  et  Fïviqrano  9  réunies 
au  département  des  Apennins  ;  dans  les  communes  de  Cas  sel 
et  de  Costheim  ,  réunies  au  département  du  Aiont-Tonnerre , 
et  dans  celle  de  Lomel ,  réunie  au  département  de  la 
Af îuse-Inférieure. 


DÉPARTEMENS 
ou 
VILLES. 

Contribution 
foncière. 

Contributions 
personnelle 
et 

mobilière. 

Portes 
et 

fenêtres. 

2,280,000* 
1,200,000. 
520,000. 

82,500. 

• 

5,700. 
3,690. 

1,099. 
  - 

7,800*"  « 

■ 

1 ,600. 
980. 

5,878'  c 
600. 
300. 

251.  7. 

Les  trois  vicairies  de  Pontre- 
moli ,  Bagnone  et  fiv'zzar»o 
(  départ,  des  Apennins) .... 

Commnne  de  Casse!  (  départ, 
du  Mont-Tonnerre  ) . ,  

Commune  de  Costheim  (  départ. 

Commune  de  Lomel  (  départ, 
de  la  Meuse-Inférieure  (..«'. 

1  

CoIIationné  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps  législatif, 

\ 
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Paris ,  le  i  $  Janvier  1 8 1  o.  Signé  FoNTANES  .  président  ;  OLIVIER  ,  FàREZ, 
Moreau  ,  Maurice  de  C  ah  aman  ,  secrétaires. 

■ 

•  « 

*  a        a  «  .  ■  •     .  » 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat  ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre;  Grand-Juge  Ministre  de 
ia  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries ,  le  25  Jan- 
vier de  l'an  18 10.  .  . 

\ 

Signé  NAPOLÉON. 

t.      '.    :   \  . 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire  ,  , 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  p*r  l'Empereur  :  , 

justice  ,  Le  M inistre  Secrétaire  d'état , 

Signé  Duc  de  Massa.     Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 
 — — —   .  L  j 

(N.*  5130.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir ,  au  profit  des 
pauvres  de  Leeuw -Saint- Pierre  (Dyle  ) ,  une  rente  de  y 2  fr. 
7j  centimes.  (  Paris ,  6  Janvier  1  8  i  o.  ) 


(N.°  5 1  3  i .)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  V  offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir ,  au  profit  des 
pauvres  ^'Assenede  (  Escaut  ) ,  H  hectares  38  ares  39  cen- 
tiares de  terres  labourables  et  prés.  (  Paris,  6  Janvier  1 8  1  o.  J 

  ■■■——■m 
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(N.°  5 1  3*.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  poo  francs  ,fait  par  le  SS  Braun  a  l'hospice 
des  orphelins  et  des  vieillards  de  Lyon  ,  département  du 
Rhône.  (  Paris  ,  6  Janvier  1 8 1  o.  ) 


(  N.°  5 1  3  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  20  hectolitres  de  seigle  et  de  pSfr.  17  centimes , 
fait  par  le  S.r  Mathé-BaJichard  aux  pauvres  de  Villemon- 
tais,  département  de  la  Loire.  (  Paris,  6  Janvier  1810.  ) 

1   ""  1111 

{  N.°  j  1 34.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Turcony  ,  le  premier ,  du 
produit  de  la  vente  de  son  mobilier,  aux  pauvres  de  la  ville 
de  Paris  (  Seine)  ;  et  le  second,  d'une  rente  de  600  francs  sur 
l'État ,  au  profit  d'un  père  de  famille  indigent  et  d'une 
probité  reconnue.  (  Paris,  6  Janvier  18  10.  } 


■  11 


(  N.*  5135.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  jp2  francs      centimes  [600  livres  tournois  J, 
fait  par  la  D.'  veuve  Amelot  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saht-Sulpice  de  Paris .  département  de  la  Seine.  (  Paris  , 
6  Janvier  1810.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Afinistre  de  la  justice 

Le  Duc  DE  MASSA. 


 .  "   


À   PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
.  N.°  262. 

{N.°  5136.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  Contenant  Règlement 
sur  les  Fonctions  des  Auditeurs  attachés  au  Ministère  de  la 
Police  générale ,  et  à  la  Préfecture  de  police  de  Paris. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Janvier  1810. 

Na  POLEON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  police  générale  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.er 

Des  Auditeurs  attachés  au  Ministère  de  la  Police  générale. 


S»  I.cr 

■ 

De  leurs  Fonctions  près  les  Conseillers  d'e'tdt. 

ART.  î.ef  Les  auditeurs  attachés  au  ministère  de  la 
police  générale  et  aux  quatre  conseillers  d'état  chargés 
chacun  d'un  arrondissement,  pourront  être  chargés  par  ces 
conseillers  d'état  des  fonctions  suivantes  : 

2.  i.°  De  faire  à  l'arrivée  le  dépouillement  de  toute 

IV;  Série.         -  D 
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la  correspondance,  et  d'en  mettre  Panafyse  sous  les  yeux 
des  conseillers  d'état; 

2.0  De  faire  les  réponses  dont  les  conseillers  d'état  leur 
confieront  la  rédaction  ; 

3.0  De  faire  les  rapports  que  les  conseillers  d'état  les 
chargeront  de  rédiger ,  soit  pour  le  ministre  seul ,  soit 
pour  le  conseil  ,  composé  du  ministre  et  des  quatre 
conseillers  d'état,  où  le  secrétaire  général  tient  la  plume; 

4.°  De  travailler  à  l'instruction  de  toutes  les  affaires  re- 
latives aux  troubles  qui  pourraient  être  apportés  au  libre 
exercice  des  divers  cultes,  et  à  la  violation  des  loistt  ré- 
glemens  y  relatifs  ,  soit  par  les  individus  qui  professent 
ces  cultes,  soit  par  leurs  ministres; 

5.0  De  travailler  à  l'instruction  de  toutes  les  affaires 
touchant  la  contrebande  et  les  contraventions  aux  lois  et 
réglemens  sur  les  douanes; 

6.°  De  faire  subir  les  interrogatoires  auxquels  chaque 
conseiller  d'état  ne  procédera  pas  lui-même. 

S.  IL 

Fonctions  des  Auditeurs  pour  le  Service  g/ne'ral  du  Ministère. 

3.  Notre  ministre  de  la  police  générale  pourra  charger 
un  des  auditeurs  attachés  à  son  ministère,  de  procéder  aux 
interrogatoires  ordonnés  par  lui;  à  l'effet  de  quoi,  il  dési- 
gnera, pour  chaque  affaire,  l'un  des  auditeurs  attachés  à 
l'arrondissement  où  elle  aura  lieu. 

4.  Toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront,  Je 
ministre  pourra  envoyer  les  auditeurs  en  mission ,  soit 
pour  recueillir  des  notions  générales,  soit  pour  vérifier  des 
faits  particuliers,  soit  pour  mettre  en  état  sur  les  lieux  les 
^affaires  qui  auraient  besoin  d'une  instruction  spéciale. 

J.  Ils  pourront  être  chargés  de  fa  visite  et  inspection 
des  dépôts  de  mendicité,  des  maisons  de  force  et  prisons. 
6.  Us  pourront  préparer  les  rapports  sur  les  affaires. 
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eontentfeuses  du  ministère, 'spécialement  sur  celles  qui  sont 
renvoyées  au  Conseil  d'état. 

7.  Trois  d'entre  les  auditeurs  attachés  au  ministère  de 
la  police  seront  chargés  chaque  année  ,  par  le  ministre , 
de  ia  révision  et  vériiication  de  la  comptabilité  relative 
aux  droits  perçus  pour  la  délivrance  des  permissions  de 
port  d'armes  et  des  passe- ports, 

TITRE  IL 

Des  Fane  tiens  des  Auditeurs  attachés  à  la  Préfecture  de  polke* 


Section  Ij* 

Fonctions  à  l'égard ,  des  Personnes  arrêtées  ou  détenues ,  et  des 

Étranger^  ou  Voyageurs,  ' 

8.  Les  individus  arrêtés  par  ordre  du  préfet  de  police, 
ou  conduits  à  la  préfecture,  qui  ne  seront  pas  interrogés 
par  le  préfet  lui  -  même  ,  pourront  l'être  par  un  auditeur 
qu'if  commettra  à  cet  effet. 

Quand  fe  préfet  procédera  lui-même  à  l'interrogatoire  , 
un  auditeur  y  tiendra  la  pfume. 

9.  Les  rapports  relatifs  aux  personnes  amenées  ou  dé- 
tenues à  fa  préfecture  de  police,  pourront  être  faits  par 
un  des  auditeurs  désigné  par  le  préfet. 

IO.  Les  décisions  du  préfet  seront,  chaque  jour,  trans- 
crites par  l'auditeur  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  à  fa  fin 
duquel  sera  un  répertoire  alphabétique  des  noms  des  indi- 
vidus à  f'égard  desquels  les  décisions  seront  rendues. 

I  l .  Pendant  fe  trimestre  où  il  sera  chargé  de  ce  service, 
l'auditeur  recevra  les  états  nominatifs  des  détenus,  et  visi- 
tera chaque  matin  îes  chambres  de  poîice,  communes  ou 
particulières ,  existantes  à  fa  préfecture , 

1 ,°  Pour  s'assurer  que  tous  fes  individus  seront  interrogés» 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  en  rendre  compte  au  préfet; 

D2 
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2.*  Pour  recevoir  les  demandes  ou  plaintes  des  détenus, 
et  en  rendre  compte  au  préfet  pour  qu'il  y  fasse  droit; 

3.0  Pour  veiller  à  l'exécution  prompte  des  ordres  qui  au- 
ront été  donnés  pour  l'élargissement,  le  renvoi  à  la  police 
judiciaire  ou  militaire,  la  prolongation  de  la  détention  ou 
la  translation  des  individus  sur  lesquels  le  préfet  aura 
prononcé. 

12.  L'inspection  des  prisons,  maisons  de  dépôt,  d'arrêt, 
de  détention,  pour  ce  qui  est  dans  les  attributions  du  préfet 
de  police,  sera  faite,  au  moins  une  fois  chaque  mois,  par  un 
des  auditeurs  désigné  par  le  préfet. 

Cet  auditeur  dressera  procès-verbal  des  faits  qu'il  jugera 
utile  ou  nécessaire  de  mettre  sous  les  yeux  du  préfet ,  soit 
pour  le  matériel ,  soit  pour  Je  personnel. 

13.  Un  auditeur  désigné  par  le  préfet  de  police  fera» 
chaque  mois,  une.  visite  spéciale  du  dépôt  de  Saint-Denis 
et  de  celui  de  Viilers-Cotterets, 

II  lui  sera  remis,  à  cet  effet,  un  état  nominatif  de  tous 
les  détenus,  et  indicatif  des  causes  de  leur  détention  et  de 
l'autorité  qui  l'a  ordonnée ,  afin  qu'il  puisse  vérifier  s'il  n'y 
a  point  de  détention  faite  ou  prolongée  arbitrairement,  et 
que  personne  n'éprouve  d'injustices  ou  de  vexations,  sous 
prétexte  de  vagabondage. 

l4-  Pareille  visite  sera  faite,  avec  les  mêmes  formalités 
et  le  même  but,  dans  les  maisons  de  Saint- Lazare ,  de  Bi- 
cêtre,  de  Charenton,  au  quartier  des  foux  à  la  Saïpêtrière , 
et  dans  les,  maisons  de  santé  autorisées  par  la  police. 

L'auditeur  s'assurera,  dans  les  maisons  énoncées  au  pa- 
ragraphe précédent ,  de  l'état  des  détenus  pour  cause  de  dé-, 
mence ,  de  manière  à  garantir  que  nul  prétexte  n'est  em- 
ployé à  couvrir  des  détentions  arbitraires. 

I  L'auditeur  dressera  de  chacune  dé  ces  visites,  et 
jnaison  par  maison,  un  procès  -  verbal ,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  paragraphe  2  de  l'article  iz% 
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L'auditeur,  dans  ses  visites,  pourra  se  faire  accompagner 
d'un  officier  de  paix,  ou  d'un  adjudant  de  la  garde  de  Paris, 
ou  d'un  officier  de  gendarmerie,  qu'il  requerra  à  cet  effet. 

1 6.  Un  auditeur  sera  chargé  également  de  l'inspection 

journalière ,  v 
i.°  Du  bureau  des  passe-ports; 

2.0  De  la  perception  et  tenue  des  registres  de  compta- 
bilité de  la  taxe  payée  pour  leur  délivrance. 

Section  IL 

Fonctions  pour  la  Partie  administrative  et  économique. 

ly.  Les  autres  auditeurs  attachés  à  la  préfecture  pour- 
ront successivement  et  alternativement  être  employés  à  fa 
surveillance  et  à  l'inspection  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
objets  ci-après: 

18.  1 .°  A  l'exécution  des  lois  et  régïemens  touchant  les 
fabriques  et  manufactures,  arts  et  métiers,  police,  place- 
ment et  livrets  des  ouvriers  ; 

A  la  police  des  pharmaciens,  droguistes,  ateliers,  labo- 
ratoires et  autres  professions  et  lieux  sujets  à  une  surveil- 
lance spéciale; 

A  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté ,  la  propreté  de  la 
ville,  comme  l'illumination,  le  nettoiement,  le  service  des 
fontaines ,  celui  des  pompes  à  incendie,  le  ramonage,  le 
transport  des  blessés,  malades  et  noyés,  . 

La  policé  vétérinaire , 

Les  précautions  en  cas  d'épidémie  ou  épizootie, 
La  propagation  de  la  vaccine  , 

Les  messageries,  voitures  publiques,  carrosses  ou  cabrio- 
lets de  place,  voitures  de  transport,  les  conducteurs  de  toutes 
lesdites  voitures  ; 

A  la  perception  et  comptabilité  des  droits  payés  par  les 
voitures  de  place ,  cabriolets  et  voitures  des  environs  de 
Paris; 
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19.  2/  À  tout  ce  qui  est  relatif  à  Fapprovisîonnement 
de  Paris; 

Aux  halles,  marchés,  ports  et  places  de  vente; 

A  la  police  des  bouchers,  boulangers,  &c,  vérification  el 
comptabilité  de  leurs  cautionnemens  ; 

A  la  tenue  des  mercuriales  ; 

A  la  police  des  marchands  de  boissons  ou  comestibles  ,. 
des  poids  et  mesures  qu'ils  emploient ,  et  à  la  perception  et 
comptabilité  des  droits. perçus  à  leur  vérification  ; 

A  la  police  des  dépôts  et  marchands  de  combustibles ,  et 
à  la  perception  et  comptabilité  des  droits  établis  à  leur 
pesage  et  mesurage; 

A  la  police  des  ouvriers,  étaleurs  et  vendeurs  dans  les 
halles,  sur  les  ports,  quais  et  berges  ; 

20.  3.°  A  l'exercice  de  la  police  de  la  petite  voirie,  et 
à  la  perception  et  comptabilité  des  droits  établis  sur  les  per- 
missions y  relatives,  à  l'inspection  de  leur  délivrance; 

A  l'inspection  et  entretien  des  bâtimens  qui  sont  à  la 
charge  de  la  préfecture  de  police. 

2  I .  Les  quatre  auditeurs  attachés  à  la  préfecture  de 
police  exerceront  successivement  et  alternativement  les 
fonctions  qui  leur  sont  ci-dessus  attribuées,  selon  la  dési- 
gnation qui  sera  faite  par  le  préfet,  après  leur  nomination. 

22.  Le  préfet  pourra,  indépendamment  de  ces  attribu- 
tions ,  déléguer  à  chacun  d'eux  celles  qui  lui  paraîtront 
convenables. 

■  * 

23.  Il  réglera  la  durée  de  l'exercice  et  le  mode  de  l'al- 
ternat. 

24.  En  cas  d'absence  ou  empêchem«nt ,  notamment 
lors  de  l'inspection  des  prisons  ,  maisons  de  dépôt  ou  de 
détention ,  il  désignera  un  auditeur  pour  remplacer  celui  qui 
sera  empêché. 
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S£<;tion  III. 
Des  Audiences ,  et  des  Pétitions  ou  Réclamations, 

25.  Chaque  jour,  un  des  auditeurs  attachés  à  fa-  pré* 
facture  de  police  se  tiendra  au  lieu  qui  sera  désigné  , 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  midi ,  à  f effet  de  rece- 
voir et  entendre  tous  ceux  qui  ne  pourront  avoir  audience 
du  préfet  lui-même. 

26.  Ii  tiendra ,  sur  une  feuille  à  ce  destinée ,  une  note 
analytique  de  leurs  demandes ,  réclamations  ou  pétitions , 
et  la  remettra  au  préfet,  i*°  pour  y  être  par  lui  statué, 
2.0  pour  que  l'auditeur  puisse  faire  connaître  la  décision 
«u  réponse,  au  réclamant,  un  des  jours  suivans. 

TITRE  III. 

Du  Traitement  des  Auditeurs. 

27.  Chacun  des  auditeurs  attachés  au  ministère  de  îa 
police  générale  ou  à  la  préfecture  de  police,  aura'  un  trai- 
tement de  6,000  francs. 

28.  Ce  traitement  sera  acquitté, savoir,  pourfes  premiers, 
sur  les  fonds  du  ministère  ;  et  pour  les  seconds  ,  sur  les 
fonds  des  dépenses  administratives  de  la  préfecture. 

2(J.  Les  frais  de  voyage  leur  seront  payés  à  raison  de 
1  o  francs  par  poste  et  de  20  francs  par  jour  pendant  la 
durée  du  voyage. 

30.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  îa  police  géncrafe 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


> 


Digitized  by  Google 


(  *«  ) 

(N/  5  î  37.)  DÈCREt  impérial  qui  autorise  /'acceptation 
d'un  Legs  de  592  francs  $p  centimes  [  6oo  livres  tournois] , 
fait  par  le  S.r  PouJtier  aux  pauvres  */'AbbeviIIe ,  dépar- 
tement de  la  Somme.  (Paris ,  6  Janvier  1  g  1  o.  ) 


(N.°  5  1  38.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Devergeron,  le  premier, 
de  361  francs  48  centimes  [366  livres  tournois] ,  enjaveur 
de  l'église  de  la  Hosse  (Landes)  ;  le  second,  de  ypo  francs 
12  centimes  [800  livres  tournois],  aux  pauvres  de  cette  com^ 
mune.  (Paris,  6  Janvier  18 10.) 

(  N.°  5139.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs  de  joo  fr.  chacun,  faits  par  la  D' HerogneMe 
à  V hospice  et  aux  pauvres  de  Saint-Riquier ,  département 
de  la  Somme.  (  Paris,  6  Janvier  1 8 1  o.  ) 


(  N.*  5  i&o.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  jpj  francs  <fj  centimes ,  montant  des  dis- 
positions faites  par  la  D.Ue  Grisolle  en  faveur  de  l'hospice 
du  Saint-Esprit  de  Toulon ,  département  du  Var.  (  Paris , 
6  Janvier  1 8 10.) 

» 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 

*  

■  ■   »v 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  263. 


(N°  5141.)  SÈNATUS-CONSULTE  relatif  à  la  Dotation 

de  la  Couronne ,  etc. 

Du  30  Janvier  1810. 

«  • 

NAPOLÉON,  par  ïa  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de 
la  Confédération  du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse,  etc.,  etc.,  etc.,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut. 

•         1  *     I  ,    ,  , 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 

detat ,  a  décrété  et  nous  ORDONNONS  ce  qui  suit  :     7  ;> 

...» 

•  '  •   .  .     •  m  '       •        .  »  •       f  ;  \  j  . 

Extrait  des  Registres  du  Sénat  conservateur,    fl  : 
,    du  mardi  30  Janvier  18iO.  ,  .  •;. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  mem- 
bres prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions  du 
13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la  fqrme  pres- 
crite par  rarticie  57  de  lacté  des  constitutions  du  4  août 

1802 ;  .  '  •  ,  :     •".  f  •  '  ".**hn 

Après5  avoir)  entend»,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les 
HT  Série.  '     •      '  E 
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curateurs  du  Conseil  d  état ,  et  le  rapport  de  sa  commission, 
spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  20  de  ce  mois, 

Décrète  : 

m 

TITRE  1". 
De  la  Dotation  de  la  Couronne. 


Section  Ir*. 

Art.  1er.  La  dotation  de  la  couronne  se  compose  des 
palais,  maisons,  terres,  bois,  parcs,  domaines ,  rentes,  ma- 
nufactures, compris  dans  les  dispositions  des  articles  1  et  4  de 
la  loi  du  26  mai  1791. 

2.  Seront  donnés  en  remplacement  des  palais,  maisons, 
terres,  bois,  parcs,  domaines,  qui,  ayant  fait  partie  de  ladite 
dotation  aux  termes  de  ladite  loi,  ont  été  aliénés  comme  pro- 
priétés nationales ,  les  terres ,  bois  et  domaines  compris  dans 
1  état  annexé  au  présent  sénatus-consulte. 

Moyennant  ledit  remplacement,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  au- 
cune réclamation  sur  cet  objet. 

3.  Les  palais  de  Turin,  Stupinis,  Parme  et  Colorno,  fe- 
ront partie  des  biens  de  la  couronne.  H  y  sera  joint  une  dota- 
tion en  terres  et  domaines ,  produisant  un  revenu  net  annuel 
d'un  million  quatre  cent  mille  francs.  L'état  des  domaines  et 
biens  composant  ladite  dotation  sera  dressé  et  transmis  au 
Sénat,  pour  être  annexé  à  la  minute  du  présent  sénatus- 
consulte. 

* 

4.  La  couronne  demeurera  chargée  de  meubler,  entre- 
tenir et  réparer  lesdits  palais,  et  d'afîëcter,  sur  le  revenu  de 
la  dotation  qui  y  sera  attachée ,  une  somme  annuelle  d'un 
million  de  francs  de  rente  au  prince  grand-dignitaire  gouver- 
neur générai  des  départements  au  delà  des  Alpes,  pour 
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f entretien  de  sa  cour;  lequel  aura,  en  outre,  la  jouissance 
desdits  palais  et  de  leurs  dépendances,  conformément  au  rè- 
glement du  palais. 

5.  Le  palais  Pitti,  à  Florence,  et  ses  dépendances  ;  le  pa- 
lais de  la  Crocetta,  le  poggio  impériale,  le  poggio  de  Caja.no, 
le  castello  de  Protellino,  la  villa  de  Caffagiolo  et  les  palais 
de  Pise  et  de  Livourne,  feront  partie  des  biens  de  la  cou- 
ronne. Il  y  sera  joint  une  dotation  en  terres  et  domaines, 
produisant  un  revenu  annuel  de  quinze  cent  mille  francs. 
L'état  des  domaines  et  biens  composant  ladite  dotation  sera 
dressé  et  transmis  au  Sénat,  pour  être  annexé  à  la  minute 
du  présent  sénatus-consulte. 

6.  La  couronne  demeurera  chargée  de  meubler,  entretenir 
et  réparer  îesdits  palais,  et  cTaffecler,  sur  le  montant  de  la 
dotation  qui  y  sera  attachée,  une  somme  annuelle  d'un  mil- 
lion de  francs  de  rente  au  prince  grand-dignitaire  ,  grand-duc 
ou  grande-duchesse ,  gouverneur  général  de  Toscane, ,  pour 
l'entretien  de  sa  cour;  lequel  aura ,  en  outre,  la  jouissance 
desdits  palais  et  de  leurs  dépendances ,  conformément  au  rè- 
glement des  palais  impériaux.  ,M     ?|V  h\  ^  \  &  \ 

7.  Au  moyen  des  affectations  ci-dessus,  il  ne  sera  attaché 
aucun  traitement  à  la  dignité  de  gouverneur  général1  %lé*  dé- 
partements au  delà  des  Alpes  ,  et  Scelle  de  gouverneur  général 
des  départements  de  la  Toscane. ,  . -,  EOj  j  f 

8.  Les  diamants,  perles,  pierreries,  tableaux,  statues, 
pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arts,  qui  sont;  soit 
dans  les  musées  des  arts,  soit  dans  les  palais  impériaux ,  font 
partie  de  la  dotation  delà  couronne.  L'rnvèntaire  entera  dressé 
et  transmis  au  Sénat,  pour  être  annexé  à  la  roiriutte(dtt  pré- 
sent sénatus-consulte.  Jnijh  Ik-a    J  »;;; 

9.  Les  meubles  meublants ,  vôlnirés ,  chevaux  ;  !etc.  font 
également  partie  de  la  propriété  de  3a  couronne ,  jusqu'à  con- 
currence d  une  valeur  de  trente  millions  de  francs1:  !  - 
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Lès  empereurs  peuvent  augmenter,  soit  par  testament,  soit 
par  donation  entre-vifs,  le  mobilier  de  la  couronne.  !  ' 

•  *h 

-*n  *ï  =  .-*>:.  rv  :  Section  IL  ;.  ,..;q  ,  ;  . 

«  «  • 

\  Jt>e      Conservation"  des  biens  qui  forment  la  Dotation  de  la 

•  ">  10.  Les  biens  qui  forment  h  dotatiôn  de  fa  couronne  sont 
inafténabïes  et  hnpraiêi^ptiWe^        J   >  - 

11.  Ils  ne  peuvent  être  engagés  ou  chargés  d'hypothèques 
où  d'affectations. 

•        »•  •  • 

12.  L'échange  des  immeubles  attachés  à  la  dotation  de 
la  Couronne  ne  peut  avoir  heu  qu'en  vertu  d'un  sénatus- 
consulte. 

-iixii  ru;  D      .'.  r  "  *.rr  . 

-jjnVLnu>;  .oii^si  i  Sectk>N;III. 

ï~oa  ,»iic;«y  ',      j   '     ._*|D  wt.o/ik* 

^î^l;^/?ri^rfl'10"       hiens  qui  forment  la  Dotation  de  la 

Couronne. 

13.  Les  biens  de  la  couronne  sont  administres  par  un  inten- 
lAwk générai,  lequel  exerce  les  actions  judiciaires  de  l'Empe- 
reur, et  contre  qui  toutes  les  actions  à  la  charge  de  l'Empereur 
$pni  dirigées  et  les  jugements  prononcés. 

14.  Les  domaines  productifs  qui  se  trouvent  attachés  à  (a 
dotation  de  la  couronne,  par  l'elïet  des  réunions,  ou  de  toute 
,  autre  manière  ,  peuvent  être  affermés,  sans  que  néanmoins  fa 
durée  des  baux  puisse  excéder  le  temps  déterminé  par  les  ar- 
ticles &9,5,  Ù83i.*43Q  ■<*  171  g  du  Code  Napoléon ,  à  moins 
qu'un  bail  emphytéotique* n'ait  été  autorisé  par  décret  délibéré 
au  Conseil  d'état 

uitA&.'XfkM*.  et  forets  dépendants  de  ia  couronne  sont 
exploités  <x>nfoTOémen»t:  aux  loi*  et  règlements  sur  l'adminis- 
tration forestière,    anoîlliffl  'iïnyxl  ah  1Uv!l7  îiill/b  v  ...  . 
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Section  IV.     ->  ;i  wAni 

•  « 

Des  Chargés  de  la  Dotation  de  la  couronne?'***  • 

#.5         'à,-'*-  rnt  v*»j  bÎ  '  '>  -'>/  iv;  <"■» oV.     ,•  :  /  c  >.  J  ioa 

16.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  sont 
grevés  de  toutes  les  charges  civiles  de  la  propriëté;  Hs 
portent  pas  de  contribution  publique. 

17.  Les  biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais  grèves  des 
dettes  de  l'Empereur  décédé  :  ces  dettes  sont  acquittées  sur  le 
domaine  privé.  (  ':  1   '  1  Y        :    '     'tÀJ>  -iS 

18.  Toutes  les  pensions  accordées  par  l'Empereur1  oecede 
ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  le  domaine  prive.  u 

À  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  du  domaine  ^Sivé^éHes 
ne  seront  acquittées  qu'autant  quelles  seront  confirmées  par 
f  Empereur  régnant. .    .  ,   .  ,.},  .:        ,    ,       .y;|  r,^ 

19.  Toutes  les  pensions  de  retraite  des  personnes  em- 
ployées au  service  de  la  maison  de  f  Empereur,  sont  acquit- 
tées sur  un  fonds  de  retenue  fait  sur  le  traitement  desdits 
employés,  lequel  ne  peut  recevoir  d'autre  affectation  ,  et ~ est 
placé  sous  l'administration  et  la  responsabilité  de  l'intendant 

■         *  •  ,%   >    *  >  *  »  o;  elSnpfil 

TITRE  n-  !  :m    :  f- 

■ 


Du  Domaine  extraordinaire. 


i  20.  Le  domaine  extraordinaire  se  compose  des  domaines 
et  biens  mobiliers  et  immobiliers  que  fEmpereur,  exerçant  ïe 

j  droit  de  paix  et  de  guerre ,  acquiert  par  des  conquêtes  bu  dés 
traités,  soit  patents,  soit  secrets.      |,  4:<    it    .  :- 

21.  L'Empereur  dispose  du  domaine  extraordinaire, 
1*  pour  subvenir  aux  dépenses  de  ses  armées  ;  2^  pour 
récompenser  ses  soldats  et  les  grands  services  civils  ou  mi- 
litaires rendus  à  l'État;  3°  pour  élever  des  monuments,  faire 
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faire  des  travaux  publics ,  encourager  les  arts ,  et  ajouter  à  ïa 
splendeur  de  l'Empire. 

22.  Les  biens  qui  composent  le  domaine  extraordinaire 
sont  assujettis  à  toutes  ies  charges  de  la  propriété,  à  toutes  les 
contributions  et  charges  publiques,  dans  I»  même  proportion 
que  les  biens  des  particuliers.  ?  •  i 

.23.  II  y  aura  un  intendant  général  et  un  trésorier  du  do- 
tuaine  extraordinaire. 

24.  L  intendant  général  exerce  les  actions  judiciaires  de 
l'Empereur  :  toutes  ies  actions  à  la  charge  de  l'Empereur  s^ont 
dirigées  et  les  jugements  prononcés  contre  lui. 

>  #5.  La  comptabilité  du  trésorier  sera  vérifiée,  chaque  an- 
née, par  une  commission  du  Conseil  d'état. 

/26.  L'Empereur  dispose  du  domaine  «xtmordinaire ,  mo- 
bilicr  ou  immobilier,  par  décrets  ou  par  décisions  émanés 
de1  lui.  *[  .  -  "..Iq 

27.  Si  la  disposition  est  faîte  sur  le  domaine  mobilier, 
lin  tendant  délivrera,  au  profit  des  parties  prenantes,  une 
ordonnance,  qui  sera  acquittée  par  le  trésorier  général,  et  sans 

laquelle  tout  payement  sera  rejeté  de  ses  comptes. 

f  •  •  •  »  » 

28.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  immobilier, 
l'intendant  dressera  un  état  des  biens ,  et  l'enverra  au  prince 
archichancelier ,  lequel  fera  faire  Pacte  d'investiture  par  le 
conseil  du  sceau  des  titres,  en  faveur  du  donataire*  II  fera  tenir, 
par  l'intendant,  des  états  des  biens  dont  la  transmission  aura 
été  ainsi  opérée. 

29.  La  réversion  des  biens  donnés  par  Sa  Majesté  sur  le 
domaine  extraordinaire  sera  toujours  établie  dans  l'acte  d'in- 
vestiture, -  '  [ 

30.  Toute  disposition  du  domaine  extraordinaire  faite  ou 
à  faire  par  l'Empereur  est  irrévocable. 
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TITRE  III.  >: 

Dm  Domaine  prive  de  F  Empereur 

^  31 .  L'Empereur  a  un  domaine  prive,  provenant ,  soit  de 
donations,  soit  de  successions ,  soit  d'acquisitions  ;  le  tout  con- 
formément aux  règles  du  droit  civil.  .  t     ,     ;<      J  ,  i  i 

32.  Les  biens  du  domaine  privé  sont  administrés  par  un 
intendant  général,  qui  exerce  les  actions  judiciaires  de  ÏE  m  - 
pereur,  et  contre  qui  toutes  les  actions  à  la  charge  de  l'empe- 
reur sont  dirigées  et  les  jugements  prononcés. 

S  33.  Tous  les  meubles  de  la  couronne  excédant  la  valeur  de 
1  trente  millions,  fixée  par  l'article  9  du  titre  Ier,  font  partie  du 
I    domaine  privé.  L 

34.  Le  domaine  privé  supporte  toutes  les  charges  de  la 
propriété,  toutes  les  contributions  et  charges  publiques,  dans 
la  même  proportion  que  les  biens  des  particuliers. 

35.  L'argent  comptant  et  les  valeurs  de  toutes  espèces 
déposés  dans  les  caisses  de  la  couronne  et  du  domaine  privé, 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  appartiennent 
au  domaine  privé. 

^""36.  L'Empereur  dispose  de  son  domaine  privé,  soit  par 
acte  entre-vifs,  soit  par  disposition  à  cause  de  mort,  sans 
être  lié  par  aucune  des  dispositions  prohibitives  du  Code 
Napoléon. 

37.  Les  dispositions  entre-vifs  des  biens  du  domaine  de 
l'Empereur  sont  faites  par  un  décret  impérial,  contre-signe 
par  l'intendant  général. 

38.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  mobilier,  on 
procède  comme  il  est  dit  ci-dessus  à  l'article  27. 

39.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  immobilier, 
dressera  un  état  des  biens ,  et  le  donataire  entrera 
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en  possession ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les 
lois. 

40.  Les  dispositions  testamentaires  par  lesquelles  l'Empe- 
reur donne  des  biens  de  son  domaine  privé  sont  reçues  dans 
les  formes  déterminées  par  les  articles  23  et  24  du  statut  du 
30  mars  1806.    ...  :        :  .  , 

41.  L'Empereur  ne  peut,  avant  vingt-cinq  ans,  faire  au- 
cune disposition  entre-vifs  de  son  domaine  privé. 

42.  L'Empereur,  âge  dé  seize  ans,  pourra  disposer,  par 
actetle  dernière  volonté ,  jusqua  concurrence  de  ïa  somme 
de  douze  millions.  "  <M  ; 

>n  43.  En  cas  de  décès  de  l'Empereur  sans  avoir  disposé,  en 
tout  ou  en  partie,  de  son  domaine  privé,  sa  succession  est 
réglée  ainsi  qu  il  va  être  expliqué. 

44.  SirEnjpereur  ne  laisse  qu'un  enfant,  et  qu'il  soit  mâfe, 
il  recueillera  tout  le  domaine  privé. 

45.  Si  l'Empereur  laisse  plusieurs  enfants  mâles,  ou  des 
deux  sexes,  ils  partageront  également  entre  eux  ïe  domaine 
privé,  mobilier  ou  immobilier,  jusqua  concurrence  du  capital 
de  trois  millions  de  rente  pour  chacun  d'eux ,  avec  la  pro- 
priété dun  païais  meublé  et  l'avance  d'une  somme  égale  à 
une  année  de  revenu;  ie  tout  indépendamment  de  leur  apa- 
nage, s'ils  en  ont  un.  V 

Le  surplus  appartiendra  à  l'aîné. 

46.  Si  l'Empereur  ne  laisse  que  dès  princesses,  elles  re- 
cueillent leur  part  du  domaine  privé ,  comme  le  feraient  les 
princes,  et  jusqu'à  la  même  concurrence.  L'aînée  desdites 
princesses  pourra  hériter  jusqu'à  concurrence  de  six  millions 
de  revenu..  - 

L'Empereur  régnant  aura  les  mêmes  droits  que  s'il  était 
fds  de  l'Empereur  décédé,  et  héritera  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 45  ci-dessus. 
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47.  Les  princes  et  princesses  appelés  à  des  couronnes 
étrangères  sont  mis  hors  de  l'hérédité.  *(  *  -j 

Toutefois,  les  princesses,  en  cas  de  viduité,  ies  pinces, 
puînés,  les  princesses  et  leurs  descendants,  peuvent  être  rap/r 
pelés  par  l'Empereur  à  son  hérédité. 

Les  princes  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  à  l'hérédité 
du  domaine  privé,  s'ils  n'ont  été  élevés  dans  la  maison  im- 
périale dont  il  est  parlé  à  l'article  27  du  statut  du  30  mars 
1806. 

~48.  Les  biens  immeubles  et  droits  incorporels  faisant  par- 
tie du  domaine  privé  de  l'Empereur  ne  sont,  en  aucun  temps, 
ni  sous  aucun  prétexte ,  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de 
TEtat  :  la  réunion  ne  peut  s'opérer  que  par  un  sénatus-con- 
suite. 

49.  Leur  réunion  n'est  pas  présumée,  même  dans  le. cas 
où  l'Empereur  aurait  jugé  à  propos  de  les  faire  a3ministrer, 
pendant  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  confusément  ayèe1 
îe  domaine  de  l'État  ou  de  la  couronne,  et  par  les" mêmes 
officiers.  ..inbriof 

;•:./■.    !  fi.;   Tî.iftVi.  !  *Hj 

50.  Le  domaine  privé  restera  chargé  du  payement  des. 
sommes  que  l'Empereur  décédé  aurait,  par  décret ri ou, déci-, 
sîon ,  affectées  sur  ledit  domaine  à  des  services  publics,  comme 
constn  •  t»ns  d'édifices,  monuments,  routes ,  canaux  bu,  àutres 
dépenses. 

,  >r>'!C'*mal 

5 1 .  Tout  diamant  et  pierre  précieuse  taillés  ou  gravés , 
d'une  valeur  au-dessus  de  trois  cent  mille  francs,  tout  taTj 
bleau  de  peintres  morts  depuis  cent  ans,  toute  statue,,  mé- 
daille ou  manuscrit  antiques,  seront  réunis  de  droit  au  mobi- 
lier de  la  couronne.  «  :  '     "  ^ 


52.  Les  biens  appartenant  à  l'Empereur,  et  qu}  ont  été 
J   donnés  à  charge  de  retour,  reviennent  aù  domaine  privé,  s'ils 
i    proviennent  du  domaine  privé;  et  au  domaine  extraordinaire, 
/    s'ils  proviennent  du  domaine  extraordinaire. 

Bu!/,  des  lois.  N°  263.  E  2 
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53.  Les  règles  établies  par  le  présent  sénatus-consulté  pour 
l'acquisition ,  fa  jouissance  et  la  disposition  du  domaine  privé , 
selon1 1  observées  nonobstant  toutes  ïes  dispositions  contraires 
dés  lois  civiîès1.    — - 


■  ■  «vu  m\09* 


TITRE  IV. 

Du  Douaire  dès  Impératrices  et  des  Apanages  des 

Princes  français . 


!! 


Section  I1*. 

•f  ' 

Dispositions  générales. 

54.  Le  douaire  des  impératrices  est  à  la  charge  de 
i$tat. 

.  ^La  quotité  de  ce  douaire  est  fixée  par  un  sénatus-consulte, 
lors  du  mariage  de  l'Empereur  et  du  prince  impérial ,  ou  lors 
de  l'avènement  au  trône  du  prince  puîné,  s'il  a  été  marié 
avant  le  temps  où  il  a  acquis  la  qualité  cThéritier  présomptif 
de  la  couronne. 

55.  /Les  apanages  sont  dus, 

1°  Aux  princes  fils  puînés  de  l'Empereur  régnant,  ou  de 
l'Empereur  et  du  prince  impérial  décédés  ; 

?S°Àux  descendants  mâles  de  ces  princes  .lorsqu'il  n'a 
pas  été  accordé  d'apanage  à  leurs  père  ou  aïeulj 

56.  II  n'est  pas  du  d'apanage  aux  princesses  et  à  leurs 
descendants ,  sans  préjudice  des  dispositions  du  titre  V  ci- 
après. 

L'État  y  pourvoit,  s'il  y  a  lieu. 

La  plus  grande  partie  des  apanages  des  princes  consiste 
toujours  en  immeubles  situés  dans  l'étendue  du  territoire 
français. 
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57.  Lorsque  l'Empereur  a  des  immeubles  dans  ïe  domaine 
extraordinaire,  ou  dans  son  domaine  privé,  ii  les  affecte  au* 
apanages  des  princes. 

En  cas  d'insuffisance,  il  y  est  pourvu  par  un  sénatus-; 
consulte.  ,      ,  (j 

*  58.  Les  biens  personnels  des  princes  apanages  ne  sont 
point  confondus  avec  ceux  qui  forment  leur  apanage. 

59.  Les  princes  apanages  possèdent  leurs  biens  person- 
nels patrimonialement;  ils  en  jouissent  et  disposent  confor- 
mément aux  règles  du  droit  civil.  *n ,  ' 

Section  II. 

•  .    •         y  .         1:  Ui 

I  '.I'  I 

De  la  Transmission  des  Apanages. 

.  60.  Après  le  décès  des  princes  apanagistes,  le  fils  rainé 
recueille  l'apanage.  . 

61.  En  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine,  l'apanage 
retourne ,  soit  au  domaine  extraordinaire ,  soit  au  domaine  de 
l'État,  selon  qu'il  a  été  fourni  par  l'un  ou  par, l'autre  j  soit 
au  domaine  privé  de  l'Empereur  régnant,  s'il  a  été  fourni  par 
le  domaine  privé.  ; 

62.  Le  droit  aux  apanages  n'est  ouvert  que  lorsque  les 
inces  auxquels  ils  appartiennent  se  marient,  ou  ont  atteint 

leur  dix-huitième  année. 

63.  En  cas  de  défaillance  d'une  ou  plusieurs  branches 
sculines  de  la  ligne  apanagère,  l'apanage  passe  à  la  brârïche 
sculine  la  plus  proche  jusqu'à  extinction  absolue  Ad^  ft 

descendance  masculine.  \j*ï>*  \  'i  \ 

64.  Les  biens  apanages  sont  transmis  aux  princes  de 
tous  les  degrés,  appelés  à  les  recueillir,  francs  et  libres  de 
dettes  et  des  engagements  des  apanagistes  précédents,  sauf 
le  maintien  des  baux  faits  dans  les  termes  des  arûcjes,  595, 
1429,   1430  et  171$  du  ÇQ<fe.  Napoléon,  oq  les,  toux 

E  2. 
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emphytéotiques  faits  conformément  aux  dispositions  de  far- 
ficle  14. 

65.  En  cas  de  contestation  sur  l'ordre  d'hérédité  des  apa- 
nages^ ou  sur  leur  transmission  et  conservation,  il  est  statué 
par  le  conseil  de  famille. 


Section  III. 


De  la  Concession  des  Apanages. 

-loir  'J 

6*6.  Les  apanages,  soit  sur  le  domaine  extraordinaire, 
soit  sur  le  domaine  privé,  sont  faits  par  décret  de  l'Empe- 
reur, communiqué  et  enregistré  au  Sénat.  Les  apanages  sur 
l'État  ne  sont  concédés  que  sur  la  proposition  faite  au  nom 
de  l'Empereur ,  après  l'époque  où  le  droit  de  les  obtenir  est 
ouvert,  et  par  scnatus-consulte. 

"'67.  L'Empereur  peut  diflerer,  tant  qu'il  lui  plaît,  la  pro- 
position de  l'apanage,  sans  que  le  retard,  quelque  long  qu'il 
puisse  être,  soit  jamais  réputé  renonciation.  > 

a8.  L'Empereur  peut  aussi  diviser  la  constitution  ou  la 
proposition,  en  ne  faisant  ou  ne  requérant  que  successive- 
ment et  par  partie  la  constitution  de  l'apanage. 

La  division  est  présumée  tant  que  l'Empereur  n'a  pas  épuisé 
•la  somme  à  laquelle  l'apanage  peut  être  élevé,  à  moins  qu'il 
n'ait  formellement  renoncé  à  faire  des  réquisitions  ultérieures, 
si  la  constitution  est  faite  sur  l'État. 

^,'69..  Si  l'Empereur  décède  avant  d'avoir  fait  ou  épuisé  la 
consti tu tion  ou  la  proposition ,  ses  droits  sont  exercés  par  les 
Empereurs  qui  lui  suççèdent,  dans  les  limites  déterminées 
j>ar  l'article  suivant. 


Section  IV. 


De  la  Fixation  des  Apanages. 

'  '70.  La  fixation  des  apanages  n'est  pas  uniforme. 
Elle  es!  déterminée  par  l'Empereur,  sans  que  néanmoins 
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elle  puisse  être  élevée  à  un  revenu  de  plus  de  trois  mil- 
lions. 

Le  palais  du  Petit-Luxembourg  et  le  Palais-Royal  sont 
destines  à  être  concédés  à  des  princes  apanages,  pour  ïeUr 
habitation ,  au  même  titre  que  leur  apanage  et  sans  aucune 
diminution, 

•  i  ■ 

Section  V. 

i  r  . 

Des  Charges  que  les  Apanagistes  supportent*  >*     .  ,ip 

ii  »• 

7 1 .  Sont  imputés  sur  les  revenus  des  apanages ,        )  . 

1°  L'éducation  des  princes  et  princesses,  enfants  naturels 
et  légitimes  de  Tapanagiste; 

*    •  •  •». 

2°  Leur  entretien  jusqua  leur  mariage  et  établissement  ; 

3°  Le  douaire  qui  aura  été  constitué  à  leurs  veuves ,  en  ia 
manière  prescrite  par  l'article  6  du  statut  du  30  mars  1806  : 
cette  charge  ne  peut  cependant  être  imputée  sur  les  re- 
venus de  l'apanage  que  jusqua  concurrence  du  tiers  de  ces 
revenus.  , 

•  -  * 

72.  A  quelque  degré  de  la  descendance  masculine  que 
l'apanage"  soit  arrivé,  les  princesses  filles  de  l'un  des  apana- 
gistes  actuels,  si  elles  ne  sont  pas  mariées,  reçoivent  un  ma- 
riage avenant,  lequel  est  proposé  par  le  conseil  de  la  famille 
impériale ,  et  dont  le  capital  est  payé  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire, sur  le  domaine  privé,  ou  enfin,  sur  l'État,  s'il  est 
ainsi  réglé  par  un  sénatus-consulte. 

73.  Les  apanages  sont  transmis  aux  princes  appelés  à  y 
succéder,  libres  de  toutes  dettes  et  engagements  des  apana- 
gistes  précédents,  à  l'exception  du  douaire  des  veuves,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  71  :  toutefois  l'héritier  de  l'apanage  est 
tenu  d'acquitter  les  dettes ,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  d  une 
année  des  revenus  de  l'apanage,  en  prenant  terme  et  délai, 
dont  la  durée  sera  fixée  par  le  conseil  de  famille. 
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Section  VI. 

Delà  Conservation  des  Biens  apanages. 

ujjéz  Les  biens  immeubles  et  les  rentes  qui  forment  les  apa- 
nages, ne  peuvent  être  ni  aliénés,  ni  engagés;  ils  sont  im- 
prescriptibles. 

75.  Les  immeubles  apanagés  ne  peuvent  être  échangés 
qu'en  vertu  cTun  sénatus-consulte. 

76.  Tous  échanges  qui  ne  sont  pas  faits  en  vertu  d'un 
sénatus-consuite  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

77.  Il  est  défendu  aux  cours  et  tribunaux  de  connaître  de 
la  nullité. 

Elle  est  prononcée  par  le  Conseil  d'état ,  sur  la  dénoncia- 
tion du  grand  juge  ministre  de  la  justice ,  et  après  que  le  Con- 
seil d'état  a  pris  connaissance  des  moyens  des  parties. 

.i 

78.  Les  bois  et  forêts  dépendants  des  apanages  sont  exploi- 
tés conformément  aux  lois  et  règlements  sur  l'administration 
forestière. 

'  Section  VH. 

De  l'Extinction  des  Apanages.  , 

79.  Sont  exclus  de  l'apanage  les  princes  qui  n'auraient  pas 
été  élevés,  depuis  l'âge  de  sept  ans ,  dans  le  palais  désigné  par 
Farticîe  27  du  statut  de  famille,  du  30  mars  1806. 

80.  Les  apanages  s'éteignent , 

1°  Par  la  défaillance  de  la  postérité  masculine  du  premier 
concessionnaire,  sous  la  réserve  néanmoins  des  douaires  dont 
ils  se  trouvent  affectés  ; 

2°  Par  la  vocation  de  f  apanagiste  actuel  à  une  couronne 
étrangère,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  princes  collatéraux  de  la 
branche,  qui  soient  appelés  à  recueillir  l'apanage  ; 
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3° -Par  la  sortie  du  prince  apanage  du  territoire  de  fEm- 
pire,  sans  la  permission  de  FËmpereur,  lorsqu'il  n'existe  au- 
cun prince  appelé  après  lut  à  recueillir  l'apanage. 

Dans  ces  deux  cas,  l'apanage  passe  au  prince  collatéral, 
appelé  à  recueillir,  à  défaut  du  prince  apanage  et  de  ses 
enfants. 

81.  Les  princes  dont  Tapanage  est  ou  aurait  été  éteint 
par  vocation  à  une  couronne  étrangère ,  peuvent  être  dépos- 
sessionnés,  moyennant  indemnité,  eux  et  leurs  descendants, 
des  biens  p  ersonnels  et  patrimoniaux  de  toute  nature,  dont 
ils  se  trouvent  propriétaires  en, France,  au  moment, de  ieur 
avènement  au  trône. 

82.  Les  biens  des  princes  ainsi  dépossessionnés,demeurent 
dans  la  famille  impériale,  et  sont  réunis  de  plein  droit  âu, do- 
maine privé  de  l'Empereur. 

L'indemnité  due  aux  princes  dépossessionnés  est  réglée  par 
le  conseil  de  famille ,  et  acquittée  sur  le  trésor  de  fa  couronne 
ou  sur  le  domaine  privé. 

83.  Les  descendants  mâles  et  les  filles  des  princes  dépos- 
sessionnés ne  sont  pas  exclus  des  donations  que  FEmpereur 
peut  leur  faire  des  biens  qui  composent  son  domaine  privé  ou 
ïe  domaine  extraordinaire. 

84.  La  propriété  des  biens  qu'il  leur  donne  est  soumise, 
entre  leurs  mains,  jusqu'au  cinquième  degré  inclusivement 
de  leur  descendance,  aux  conditions  établies  par  les  articles 
de  la  section  V  du  présent  titre,  pour  les  apanages.  Après  le 
cinquième  degré,  les  biens  donnés  sont  affranchis  de  ces  con- 
ditions, et  les  concessionnaires  acquièrent  la  plénitude  des 

roits  que  donne  la  propriété. 

85.  Si,  jusques  et  compris  le  cinquième  degré,  les  con- 
cessionnaires vont  s'établir  dans  l'étranger  sans  la  permission 
de  FEmpereur,  ia  concession  cesse  de  plein^droit,  et  les  biens 
m  entêtaient  Fobjet  renf ren|  dans  le  dpmaine  jfrivé  ou  dans 
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le  domaine  extraordinaire,  selon  qu'ils  proviennent  de  l'un 
ou  de  l'autre. 

TITRE  V. 

I 

J  .  » 

De  la  Dotation  des  Princesses. 

86.  Les  princesses  filles  de  l'Empereur  régnant  ou  décédé, 
et  les  filles  des  princes  fils  de  l'un  ou  de  l'autre  Empereur, 
lorsque  celles-ci  ont  perdu  leur  père ,  ou  que  le  père  n'a 
point  d'apanage,  sont  dotées  par  l'Empereur  sur  son  domaine 
privé  ou  sur  le  domaine  extraordinaire;  et,  en  cas  qu'il  ne 
soit  pas  suffisant,  par  l'État,  dans  lequel  cas  il  sera  statué  par 
un  sénatus-consulte. 

87.  Quand  la  princesse  n'épouse  pas  un  Français  regni- 
cole,  la  dot  ne  peut  être  constituée  qu'en  argent. 

88.  Çlle  n'est  accordée  que  sur  la  réquisition  de  FEmpe- 
reur,  et  est  réglée ,  par  un  sénatus-consulte ,  à  la  somme  que 
l'Empereur  indique. 

89.  Les  princesses  parvenues  à  l'âge  de  dix -huit  ans 
accomplis  sans  être  mariées  auront  droit  à  une  pension 
annuelle. 

90.  Cette  pension  sera  fixée,  pour  chacune  d'elles,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  66  de  la  section  III  du  titre  IV,  pour 
les  apanages. 

91.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par  un  mes- 
sage, à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires  du  Sénat,  signé  Cambacéres,  prinçe 
archichancelier  de  l'Empire ,  président;  Fcoi»  Jaucourt, 
Coknet ,  secrétaires.  Vu  et  scellé,  le  chancelier  du  Sénat, 
signé  Cte  Laplace. 

* 

Mandons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  des 
sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adres- 
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sées  aux  Cours,  aux  Tribunaux  et  aux  autorités  administra- 
tives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  ob- 
servent et  les  fassent  observer;  et  notre  Grand  juge,  Ministre 
de  la  justice,  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  ln  Février  de 
Fan  1810. 

i 

Signé  NAPOLÉON. 

Xu  par  nous  archickancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÊS. 

-  •  ■  * 

.   .  Par  TEmpereur; 

Le  Grand  juge,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  secrétaire  d'état, 

Signé  Duc  de  Massa.  Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 


» 

(Suit  F  État  des  Domaines,  etc.) 
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État  des  Domaines  serva?d 


DEPARTIUHiUTS. 


DÉSIGNATION 

DE  CHAQUE  DOMAINE. 


Seine. 


Parcs,  Forets,  Bois. 

Monceaux  

Boulogne  

Ua^a-tcl  le.  t  •«••••••*#•*•«■••■■••••« 

Vincennes,  avec  les  enclaves  du  bois  de 

,  Beauté..  

Saint-Maur  


Oise. 


! 


Seinc-et-Oise.  .  .< 


Verrières  ,  

Les  Yvelines  

Vindrins  

Hautes-Bruyères  f  

Prieuré  de  Saint-Thomas  d'Epernon  

Vente-aux-Moines  

Bois-Dieu  

Saint-Pierre  d'Yvette  

Prieuré  de  Jardy  

Senart,  avec  le  bois  de  la  commune  de 
Draveil  


Seine  

Seine-et-Oise . . , 
Seine-et-Marne. , 


le-et-Marne. 


Bondy. 


1,617 

0 

0 

459 

72 

0 

354 

24 

0 

518 

58 

0 

Hectares  pleins. 


h. 

a. 

C. 

32 

0 

0 

663 

M.  E 

55 

68 

45 

0 

0 

835 

53 

12 

173 

0 

0 

3,8JO 

95 

0 

621 

26 

0 

1,957 

72 

0 

492 

0 

0 

182 

89 

0 

42 

0 

0 

15 

0 

0 

11 

50 

0 

32 

08 

0 

5 

16 

0 

2,359 

11 

0 

2,108     0  0 


16,346  29  80 
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à  compléter  la  Dotation  de  la  Couronne, 


CONTENANCE 

PRODUIT 

OBSERVATIONS. 

Hectares  vides. 

TOTAL. 

moyen. 

h.    a.  c. 

h.  a.  c. 

■      ■  g 

90     0  0 

32     0.  0 
753  55  68 
45     0  0 

700f 
18,987 

u 

Les  parties  éparses  sur  les  reins 
des  forêts  de  la  couronne  y 
feront  comprises. 

131  74  54 
200     0  0 

0 

957  27  66 
373     0  0 

3,820  95  0 

27,306 
6,813 

179,492 

L'échange  de  ces  enclaves  sera 
consommé  ponr  les  réunir  à 
la  dotation  de  la  couronne. 

a 

n 
n 
a 

8 

II 
K 
II 
H 

621  26  0 
1,957  72  0 
492     0  0 
182  89  0 
42     0  0 
15     0  0 
11  50  0 
32  08  0 
5  16  0 

33,336 
9  7, fa  1 z 
27,440 
14,986 
4,868 

a 

644 
379 
346 

« 

• 

• 

• 

• 

64  03  0 

• 

2,423  14  0 
2,108     0  0 

107,810 
103,645 

L'échange  de  ce  bois  sera  con- 
sommé pour  le  réunir  au  do- 
maine de  la  couronne. 

* 
§ 

1,617     0  0 
459  72  0 
354  24  0 
518  58  0 

24,997 
23,523 
12,776 

475  77  54 

16,822  07  34 

752,262 
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Suite  de  Y  État  servant  à  compléter 


DÉPARTEMENTS. 


DESIGNATION  DE  CHAQUE  DOMAINE. 


MXCpOTl. , 


Seine  \  Manon  servant  de  porte  au  bois  de  Boulogne , 

Seine- et-Oise. . .  )  Terres  en  friche  et  bruyères  à  Saint-Léger.. . . 


Oise. . 


Le  prieuré  de  Neuf-Fontaines,  consistant  en  bois  à  Cuise- 
Lamotte  

Bois  taillis  à  Cuise-Lamotte  

Anciennes  plantations  de  bois  à  Berneuil  

Bois  de  boulean  et  chêne  à  Berneuil  

Les  Carrières  dites  Grisettes  et  des  Noyers ,  nature  de  pierres 
de  taille,  a  Berneuil  

Bois  de  chéne  et  de  bouleau  à  Berneuil  

Idem   idem  

Idem   à  Saint-Crépin-aux-Bois  

Idem  à  Cuise  

Maison  et  dépendances..,.  .  •  à  Crépy  

l  faux  1  quartier,  en  deux  pièces  de  prairies,  k  Carenne. . . . 

3  faux  de  prés,  en  deux  pièces  idem  

s  faux  1/2  de  prés,  en  une  pièce,  à  d'Apilly  

Terres  à  Attichy  

Idem  idem  

Prés  ap.  Malnaizière  k  Ch  evières  

7  ou  8  mines  de  terre  labourable  k  Margésy-Iès-Corapiègnc .  .  . 

i  corps  de  ferme  et  dépendances  k  Courloisy  


5 
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la  Dotation  de  la  Couronne. 


CONTENANCl 


•  • 

• 

h.  a. 

C. 

16,822  07 

34 

a 

127  0 

0 

,7  14 

53 

12  75 

95 

25  59 

0 

10  91 

•J    ■  4 

0 

• 

0 

7  66 

0 

9  90 

0 

18  50 

0 

44  40 

0 

0 

a 

u 

H 

1  37 

89 

0  55 

15 

5  67 

58 

a 

u 

• 

17,099  77 

44 

PRODUIT 

MOYEN. 


752,262e  00f 


OBSERVATIONS. 


.  J .     *   •  i  »  . 


Elle  est  régie,  par  l'administration  des  do- 


928  64  \      m  ai  nés  de  l'Etat. 


70  00 
125  00 
170  00 
150  00 

50  00 

100  00 

200  00 

400  00 

1,250  00 

43  30 

42  00 

78  00 

78  00 
// 


<  • 


)l  4  • 


»       *•  *~    I  •    i   4  • 


Ces  biens  sont  actuellement  possédés  par  la 
caisse  d'amortissement. 


ri 


.  •        *        .       •  •  r 


37  75 
114  00 
487  51 


1 

<  \ 

•  •   »   »»  »■  «\  ; 


.... 


— 


756,595  20 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe'  H.  B.  Duc  de  Bassano. 


V*. 


•     S  f 


I 
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(N°  5142.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  le  Comte 
Defermon  Intendant  du  Domaine  extraordinaire. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  30  Janyier  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  dl  la  Confédération  du  Rhin,  etc.,  etc.,  etc., 

* 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  comte  Defermon,  notre  ministre  d'état, 
président  de  la  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'état, 
est  nommé  intendant  de  notre  domaine  extraordinaire'. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  Fexécution  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON!  ". 

Par  l'Empereur  :  ,  , 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  de  Bassâno. 


(  N°  5 1 43.  )  Loi  qui  réunit  le  canton  de  Barcilonnette-da- 
Vitrolles  au  département  des  Hautes-Alpes, 

Du  13  Janvier  1810. 

i 

%  »  »      j  »  % 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  ,  Protecteur  de 
la  Confédération  du  Rhin,  etc.,  etc,  etc.,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  13  janvier  1810,  le 
décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au  nom 
de  TEmpereur  et  Roi ,  et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
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Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission  d'administra- 
tion intérieure. 

DÉCRET. 

*  »  • 

Le  canton  de  Barcilonnette-de-VitroIIes,  département  des 
Basses- Alpes,  est  distrait  de  ce  département  et  réuni  à  celui 
des  Hautes- Alpes ,  arrondissement  de  Gap,  où  il  sera  exchisi- 
vement  impose. 

»  «  •     »  -     *  *  >    "■  * 

CoIIationne  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  Paris ,  le  13  Janvier  1810.  Signé  Fontanes  , 
président;  Aroux,  Hbniw  ,  Ragon  -  Gillet  ,  Louis  Dupbu, 


secrétaires. 


MANDONS  et  ORDONNONS  que  ies  présentes,  revêtues  des 
sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adres- 
sées aux  Cours,  aux  Tribunaux  et  au*  autorités  administra- 
tives, pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  ob- 
servent et  les  fassent  observer;  et  notre  Grand  juge,  Ministre 
de  la  justice,  est  chargé  d'en  surveiller  fa  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  23  Janvier  18ÎO. 

*  ■  m 

a  » 

Signé  NAPOLÉON. 

.       .       .       •  y  . 

Vu  par  nous  Archickancelier  de  l'Empire, 

Signé  CAMB ACÉRÉS. 

...        •  *  • 

Par  l'Empereur  : 

Le  Grand juge,  Ministre  de  la  justice,  U  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  Duc  de  Massa.  Signé  H.  B.  Dec  de  Bassano. 
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(  N°  5144.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  réunit  la  commune  de 
Fronhoven,  département  de  la  Roer,  à  celle  de  Durweis.  1 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
et  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  commune  de  Fronhoven,  département  de 
la  Roer,  est  distraite  du  canton  de  Linnich  et  réunie  à  ia 
commune  de  Durweis,  avec  laquelle  elle  fera  partie  du  can- 
ton de  Weisweiler.  , 

2.  La  municipalité  de  Fronhoven  est  supprimée;  ses  re- 
gistres et  papiers  seront  transférés  aux  archives  de  la  mairie 
de  Durweis. 

3.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

— 1 

(N°5145.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  Promulgation 
des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'impor- 
tation ,  délivrés  pendant  le  dernier  trimestre  de  1809. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  1 9  Janvier  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Vu  l'article  6  du  titre  Pr  de  ïa  loi  du  2  5  mai  1 79 1  ; 
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L'article  |€r  defarrêtédu  Gouvernement  du  5  vendémiaire 
IX,  portant  que  les  brevets  d'invention,  perfectionnement 
et  importation,  seront  délivres  tous  les  trois  mois,  et  procla- 
més par  la  voie  du  Bulletin  de  lois, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1er.  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défini- 
tivement brevetés  : 

1°  Le  sieur  Antàine  Jannin,  demeurant  à  Lyon,  rue 
Thomassin,  n°  9 1 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 3  octobre  1809, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  tulles  doubles  et 
simples: 

2°  Les  sieurs  Erard  frères,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Mail, 
n°  13 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  20  octobre  1809,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  de  quinze  ans  ,  pour  l'im- 
portation et  le  perfectionnement  du  piano-fdrté  en  forme  dé 
clavecin;'       '  •  '."    :  '  tv  ' 

3°  Le  sieur  G uéroullj  domicilié  à  Fontaine (Suérard,  dé- 
partement de  l'Eure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  octobre 
1809,  un  brevet  de  cinq  ans,  pour  les  additions  qu'il  a  faites 
à  la  machine  à  chariot  pour  filer  la  laine; 

4°  Le  sieur  James  Whilc,  demeurant  à  Paris,  tle  Saint- 
Louis,  rue  et  hôtel  Breton villiers,  auquel  il  a  été  délivré^ 
le  27  octobre  1809,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certi- 
ficat d'addition  et  de  changement  aux  procédés  pour  la  prépa- 
ration et  la  filature  de  la  laine,  dont  le  brevet  lui  Vête  accorde 
conjointement  avec  le  sieur  Pobcchcim,  le  1 1  brumaire 
an  xni;  V'  v.-'\-  w^Vii-aîa  '  ^  {i' 

5°  Le  sieur  Ckarles-Lbuis  DUcrest,  domicHié  à  Cenèvc5, 
département  du  Léman,  auquel  il  a  été  dëlrvrcy  fe  10  no- 
vembre 1809,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  (Tin- 
vention  de  cinq  ans,  pour  un  Nouveau  système  dé  navigation 
intérieure  et  maritime:  ii°  -  1  ">* 


S 
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6e  Les  sieurs  Dutilleu  et  Théolyre ,  demeurant  à'Lyon, 
quai  Saint-Clair,  n°  123,  auxquels  H  a  été  délivré,  le  10  no- 
vembre 1809,  le  certificat  de  leur  demande  d  un  brevet  d  in- 
vention de  cinq  ans,  pour  ïa  fabrication  d'une  peluche  de  soie 
imitant  {'agneau  d'Astracau  ;  : 

7°  Les  sieurs  Nicolas  Flcimj  et  Jean-Marie  Bourget 
frères,  domiciliés  à  Lyon,  rue  Grenette,  n°  73,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  10  novembre  1809,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  diverses 
préparations  d'orseilïe ,  et  en  particulier  pour  retirer  de  ï'or- 
seilîe  de  terre  d'aussi  belles  couleurs  que  de  l'orseilîe  des  Ca- 
naries, et  pour  fabriquer  avec  Tune  et  l'autre  l'orseilîe  en  pou- 
dre, connue  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  cud-bcard; 

8°  Le  sieur  Pont,  domicilié  à  Toulouse,  rue  du  Cheval- 
Blanc,  3e  section,  n°  718,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  no- 
vembre 1809,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  procédé  qui  rend  les  huiles 
végétales  propres  à  remplacer,  dans  la  préparation  des  peaux 
de  veau  etdë  mouton,  les  huiles  de  baleine  et  de  morue: 

9°  Lp  sieur  Paisant-de-Lamotte ,  domicilié  à  Fritz  Saint- 
Léger,  département  du  Nord ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 7  no- 
vembre 1 8 09,,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'ad- 
dition et  de  changement  à  ses  procèdes  pour  l'application  des 
matières  animales  au  blanchiment  du  lin,  du  chanvre,  du  epr 

V  ^  e\tis^s  piques  avec  ces  substances, 
et  dont  le.  LreVet  d  invention  lui  a  été  accordé  le  29  septembre 

10°  Le  sieur  Jean-Jacques- Daniel  Dont/,  domicilié  à 
Liège,  département  de  l'Ourte,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  dé- 
cembre 1 8  0  9,  Je  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans ,  pour  la  composition  d'un  fourneau  propre 
a  extraire  le  zinc  de  la  calamine ,  et  pour  les  procédés  qu'il  em- 
ploie dans  cette  opération  ; 


Digitized  by  Google 


(  M  ) 

IV  Les  sieurs  Slone,  Cvquerel  et  Lcgros-fAnistf,  de- 
meurant à  Paris,  rue  du  Cadran ,  n°  9,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  30  décembre  1809,  Fattestation  de  leur  demande  d'un 
certificat  d'addition  et  de  changement  à  leurs  procédés  pour  ap- 
pliquer mécaniquement  les  couleurs  sur  la  porcelaine,  et  dont 
le  brevet  d'invention  leur  a  été  accorde  le  10  janvier  1808. 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus,  une  ex-, 
pédition  de  l'article  qui  le  concerne;  et  notre  ministre  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  F  exécution  de  cette  disposition. 

3.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  plus  prochain  numéro 
du  Bulletin des  lois.  '  '  'V  "\  ^  ^  '<  ■  f  "  '>> 

Signé  NAPOLÉON. 
':  Par  l'Empereur  :  " 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

(N°  5146.)  LÊT TRES  de  création  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

» 

Au  palais  des  Tuileries,  le  35  Janvier  1810. 

*  ■.    .     * .       .    i.    i     ».  »    t.  •  ,  >i  .  .*» 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  ? 
Protecteur  de  la  Confédération  do  Rhin,  etc.,  etc.,  etc.  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Nous  AVONS  décrété  et  décrétons,  ce  qui.  suit  :  t. 

........'-!'         ...  i 

Art.  1er.  Les  bâtiments  de  Fhospice  de  la  charité,  de  la 
vifléd'Aix ,  département  des  Bouches-du-Rhône,  seront,  ainsi 
que  leurs  dépendances,  disposés  sans  délai ,  et  mis  en  état  de 
recevoir  quatre  cents  mendiants  de  fun  et  de  l'autre  sexe;  à 
reflet  de  quoi,  nous  confirmons  la  cession  qui  en  a  été  faite 
pour  cette  destination  par  l'administration  des  hospices,  et  les 
clauses,  charges  et  conditions  qui  en  ont  été  réglées  par  l'arrêté 
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du  préfet  du  2  octobre  1809,  lesquelles,  au  surplus,  ne  se- 
ront soumises  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  d'enregistrement. 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire,  tant  pour  réparer 


•  •  *  ••  ?  • 


(à  la  maison  du  refuge  et  à  celle  des  incurables) 
des  vieillards  de  l'hospice  de  la  charité,  au  moyen,' 

1°  D  une  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  francs,  à  pren- 
dre sur  les  fonds  actuellement  en  caisse,  et  provenant  du  pro- 
duit du  dixième  des  droits  de  pesage,  ci.  .  .      85,OOOf  00e 

2°  D'une  autrè  somme  de  vingt-sept  mille 
deux  cent  vingt-quatre  francs  quatre-vingt- 
dix-huit  centimes,  provenant  du  même  pro- 
duit, et  due  par  la  viîîe  de  Marseille  sur 
Fan  X ,  l'an  XI  et  fan  xn ,  et  comprise  dans 
le  budget  de  1 8 1 0 ,  ci  *.  7777  •* .  .  « 27,224  98 

3°  D'un  prélèvement  de  soixante-dix-hui*  ,<  v 

mille  quatre-vingt-cinq  francs,  qui  sera  fait 
en  1810  sur  les  octrois  des  villes  de  Mar-  . 
seilïe,  Aix,  Martigues,  Arles  Tarascon  et 
Aubagne,  et  alloué,  à  cet  effet,  dans  leurs  - #  y 

bugets  respectifs  de  1810,  dans  les  propor-  , 
tions  ci-après,  savoir  : 

Marseille   60,990f  J  ;  * 

Aix;.  .-.   7,460  f     .  '  . 

Martigues   934  l 

^^Àrfesï:.:.;   5,257  /     78,085  /00 

l?fi,;Tarascon   2,637  1 

1  '  Aubagne.   807  J 


é°  D'une  autre  somme  de  neuf  mille  neuf 


*      :  .  190,309  98 
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,    .  Report   190,309f98e 

cent  trente  francs,  qui  sera  prélevée  en 
1810  sur  les  communes  ayant  moins  de 
vingt  mille  francs  de  revenu ,  conformément 
à  la  répartition  qui  en  a  été  faite  par  le  pré- 
fet, le  23  novembre  1809,  ci. .  .  .   9,930  00 

5°  D'une  autre  somme  de  dix  milîe  francs, 
réservée  en  1 8-Ô9,  parle  budget  municipal  de 
Marseifle,  pour  concourir  aux  dépenses  dont 
il  s'agit,  ci. .  .  .   10,000  00 

Total   210,239  98 

3.  Dans  les  cas  où  les  frais  de  premier  établissement  excé- 
deraient les  ressources  détaillées  dans  l'article  précédent,  if  y 
sera  pourvu  sur  le  fonds  à  faire  par  le  trésor  public,  pour  for- 
mer le  fonds  spécial  de  la  mendicité,  en  exécution  du  décret 
du  5  juillet  1808. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  intérieure, 
et  pour  les  neuf  derniers  mois  de  1810,  au  moyen  d'une 
somme  de  soixante-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
comprise,  pour  cet  objet,  dans  les  budgets  des  dépenses  or- 
dinaires des  viïïes  ci-après,  savoir  : 

Marseille   54,32 3f 

Aix  ,  '  5,700 

-Il  "S  \  67,389' 

Arles   4,017  / 

Tarascon   2,016 

Aubagne   617 

Et  d'une  autre  somme  de  sept  mille  six  cent 
onze  francs, répartie  par  le  préfet,  le  23  novembre 
1 8  0  9,  sur  les  communes  ayant  moins  de  vingt  mille 
francs  de  revenu ,  ci   7,611 

Total, des  dépenses  intérieures,  pour  les  neuf  ,  ; 

mois  de  1310,  ci.  ..  ... .  .;.     f .   75,000 
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5.  A  compter  de  Fan  1811,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  cette  nature,  jus- 
qu'à concurence  de  cent  mille  francs,  au  moyen,  1°  de  soixante- 
quinze  mille  francs,  qui  seront  fournis  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  précédent,  et  dans  les  mêmes  proportions  ;  2°  de 
vingt-cinq  mille  francs,  qui  seront  compris  et  alloués  chaque 
année,  et  par  préférence  à  toute  autre  somme,  dans  le  bud- 
get du  département ,  à  compter  de  l'an  1811. 

6.  Les  fonds  mentionnés  dans  les  articles  qui  précèdent 
seront  versés  par  douzième,  de  mois  en  mois,  et  par  préfé- 
férence  à  toute  autre  dépense ,  dans  la  caisse  de  l'établissement. 
Dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  absorbés  par  les  dépenses, 
l'excédant  sera  réuni  au  produit  du  travail  des  mendiants,  pour 
former  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  destiné  à  donner 
aux  habitants  du  département ,  sur  la  proposition  du  préfet  et 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  des  secours  en 
travaux  et  en  subsistances  dans  les  mortes-saisons,  et  en  cas 
de  grêle,  incendie  et  inondation. 

7.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dispo- 
sitions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
le  27  octobre  1808 ,  jusqu'à  ce  qui!  ait  été  statué  par  nous 
sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret  du  22  dé- 
cembre suivant. 

8.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les  in- 
dividus qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement, seront  tenus  de  se  présenter  pardevant  les  sous-préfets 
de  leurs  arrondissements  respectifs,  à  l'effet  de  former  leur 
demande  en  admission  au  dépôt,  dans  le  cours  de  trois  publi- 
cations à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet  1808.  -i, 

9.  A  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdaté , 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du  dé- 
partement, sera  arrêté,  soit  par  les  soins  des  officiers  de  po- 
lice ,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée ,  et  conduit 
dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement ,  pour  être  ensuite, 
s'il  y  a  lieu ,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 
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10.  Tous  mendiants  ainsi  transférés  au  dépôt  y  seront 
écroués  en  vertus  dune  décision  du  sous-préfet,  constatant  Je 
fait  de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail,  et  au 
moins  pendant  un  an. 

11.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendiants 
vagabonds,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet  précité. 

12.  Les  présentes  lettres  de  créations  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  Tordre  de  la  gendarmerie. 

13.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
public,  de  la  guerre,  et  de  la  police  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  des  présentes. 

,  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur:  j 
Le  Ministre  Secrétaire  (? état,  Signé  H.  B.  Dec  de  Bassano. 


(N°  5 1 47.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  l'île  de  Wal- 
ckeren  formera  un  arrondissement  de  sous-préfecture. 

■  ? 

i  Au  palais  des  Tuileries,  le  1er  Février  1810 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
et  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1e*.  L'île  de  Walcheren  formera  un  arrondissement 


2.  Le  chef-lieu  sera  établi  à  Middelbburg. 

3.  La  sous  préfecture  de  Walcheren  fera  provisoirement 
partie  du  département  de  1  Escaut, 

3 .  Le  traitement  de  sous-préfet  est  fixé  à  quatre  mille  francs  ; 
l'abonnement  de  ses  frais  de  bureau,  à  six  mille  francs. 
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5.  Nos  divers  ministres  nous  feront  des  rapports  sur  tout 
ce  qui  concerne  l'organisation  administrative,  judiciaire,  finan- 
cière et  religieuse  de  la  sous-préfecture  de  Walcheren. 

6.  Nos  ministres  sont  respectivement  chargés  de  Fexécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 


(N°  5148.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  le  général 
de  division  Mathieu  Dumas  Directeur  général  de  la 
Conscription  et  des  revues. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  S  Février  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, Médiateur 
de  la  Confédération  suisse,  etc.,  etc.,  etc., 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Le  général  de  division  Mathieu  Dumas  est  nommé  direc- 
teur général  de  la  conscription  et  des  revues. 

Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  f administration  de  la 
guerre  sont  chargés  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emp'ereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Dec  de  Bassano. 

:  lit:  ■  .        -  .  «       .       •  •  •  . 

.«..  .  .  Certifié  conforme  par  nous 

Grand  juge ,  Ministre  de  la  Justice: 
Le  duc  de  Massa.  • 

À  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

*  *  A 

RÉIMPRIMÉ    À    L'IMPRIMERIE   ROYALE.    Août  t834. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


,  N.°  Z 64*. 


t  > 

j  ' 


(N.#  j  i49-  )  DÉCRET  IMPERIAL  portant  prorogation  du 
Conseil  extraordinaire  de  liquidation  institué  à  'lurin.  - 


Au  palais  des  Tuilerie* ,  le  13  Décembre  1809.  ' 

Napoléo  N,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  là  Confédé- 
ration du  Rhin,&c.&c.&c. 


*  .  .  *  *  ^  * 


Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

"      ...      >  à  w  :  >  1   ,  ,  I  1      ..»  .  .       1  »  <     ,  ' 

I  '.  .  ■'  ,  •    ,  ■  •      *  *  1" 

Le  conseil  extraordinaire  de  liquidation  institué  à  Turin 
par  notre  décret  du!, 27  décembre  1807,  esr prorogé  jus- 
quau  1 -janvier  f?fn.    t|  -,  ...[.< 

Notre  minis^  .^  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret.  .r>#  .       _  , ...   ,P  ,      -    ,  } 

Sjgné  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 


i.  r 


Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BàSSANO. 

.  ,.  ,  ... 

1  .  . 

•         •       •  Us 


— 
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(  N.'  5  i  jo.)  DÉCRET  IMPERIAL  concernant  les  Décomptes 
des  Acquéreurs  de  Domaines  vendus  au  nom  de  la  Caisse 
d'amortissement. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  P*ptecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,&c.  &c.  &c. 

_      ■  1      -■  T-a-w- r  -  1  ~  *     •  a  •»  «       ■  •    -  •  •  -  •» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

* 

Noue  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Au  fur  et  à  mesure  que  les  ventes  faites  au 
nom  et  pour  le  compte  direct  de  la  caisse  d'amortissement, 
des  domaines  qui  lui  appartiennent,  seront  réputées  soldées , 
les  directeurs  des  domaines  proçéderontc  aux  décomptes  des 
acquéreurs  ;  ils  se  feront  fournir  à  cet  effet  >  par  les  rece- 
veurs ,  les  élémens  nécessaires. 

2.  Ces  décomptes  seront  adressés  par  les  directeurs  à  fa 
caisse  d'amortissement,  qui  les  arrêtera ,  et  délivrera  le  quitus 
définitif  aux  acquéreurs ,  ou  ordonnera  de  poursuivre  le 
recouvrement  des  sommes  dues  par  eux  ,  s'ils  sont  reconnus 
reliquataires,  et  la  déchéance  en  cas  de  non  paiement. 

3.  Les  décomptes  constatant  un  restant  dû  ,  seront  noti- 
fiés aux  acquéreurs ,  avec-  sommation  de  -compléter  leurs 
paiemens.  A  défaut  par  eux  d'avoir  effectué  le  paiement, 
du  solde  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  ladite  notification, 
la  caisse  d'amortissement  pourra  poursuivre  leur  dépossession 
conformément  à  la  loi  i,  la  déchéance  sera  prononcée  par  les 
préfets ,  au  vu  de  l'original  de  ladite  notification  ,  et  de  la 
déclaration  du  directeur,  des  domaines  qu'il  n'a  pas  été 
satisfait  par  les  acquéreurs  à  la  sommation  y  contenue. 

4.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  résultat  des  décomptes, 
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il  y  sera  statué  par'les  préfets,  saufle  recours*  notre  ministre 
des  finances» 

5.  Les  trop-payés  en  numéraire  dans  les  départemens  en 
deçà  des  Alpes,  seront  restitués  sur  des  ordonnances  des 
préfets ,  délivrées  d'après  les  décomptes  réglés  définitive- 
ment par  la  caisse  d'amortissement  ,  et  constatant  des 
excédans  de  paiement. 

6.  Les  trop-payés  en  effets  de  la  dette  publique  des 
départemens  au-delà  des  Alpes  ,  seront  restitués  par  la  caisse 
aux  acquéreurs,  sur  le  pied  des  capitaux  réduits  d'après  notre 
décret  du  30  mai  1806,  en  inscriptions  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  ,  avec  jouissance  du  premier  jour  du 
semestre  dans  lequel  fan-èté  du  décompte  définitif  par  la 
caisse  aura  eu  lieu. 

Si  cette  restitution  ne  peut  être  effectuée  réellement  en 
inscriptions  au  grand- livre,  à  raison  de  ce  que  la  quotité 
de  la  somme  à  restituer  ne  produirait  pas  une  rente  de  cin- 
quante francs,  elle  sera  faite  en  numéraire,  suivant  le  cours 
moyen  de  cinq  pour  cent  consolidés  au  jour  de  f  arrêté  du 
décompte  définitif. 

y.  Dans  la  formation  des  décomptes ,  l'intérêt  de  cinq 
pour  cent  ne  pourra  être  capitalisé  d'année  en  année ,  pour 
produire  un  intérêt  des  intérêts  :  ce  qui  restera  dû ,  tant 
en  principal  qu'intérêts,  après  chaque  échéance  fixée  par  I© 
contrat ,  ne  sera  susceptible  que  d'un  intérêt  simple  de 
cinq  pour  cent  par  an  jusqu'au  jour  de  l'acquittement. 

8.  Après  le  recouvrement  des  sommes  pour  lesquelles 
Jes  acquéreurs  auront  été  reconnus,  débiteurs  tant  en  prin- 
cipal qu'intérêts  ,  la  caisse  d'amortissement  leur  délivrera  le 
quitus  mentionné  dans  l'article  2  du  présent  décret. 

C).  La  libération  définitive  d'un  acquéreur  des  biens  de 
la  caisse  d'amortissement,  ne  peut  résulter  que  de  son 
eu  tus  définitif,  délivré  par  la  caisse,  conformément  au* 

articles  précédens.    ' 

a.  Fa 
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IO-îNMre  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

m  Signé  NAPOLÉON.  ? 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

« 

(  N.°  5  x.5  i .  )  DÉCRIT  IMPERIAL  qui  ordonne  un  versement 
annuel  de  sommes  destinées  à  accroître  les  fonds  des  Retraites 
des  Employés  de  1* Administration  centrale  des  Ponts-ct- 
Ckaussées  ,  et  les  pensions  des  Ingénieurs  et  de  leurs 
Veuves. 

•  ■ 

*  - 

\,  Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  i$io. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  et  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•      •  •  4 

Art.  I.'r  If  sera  versé  chaque  année,  à  Fa  caisse  d'amor- 
tissement ,  à  compter  du  1."  janvier  1810  (  et  ce,  suivant 
le  mode  prescrit  par  notre  décret  du  7  fructidor  an  XII  )  , 
une  somme  de  dix  mille  francs  ,  pour  être  ajoutée  annuel- 
lement et  en  totalité ,  pendant  vingt  ans ,  au  fonds  de  là 
retenue  faite  sur  les  appointemens  des  employés  de  l'ad- 
ministration centrale  des  ponts-et-chaussées ,  afin  de  servir , 
cumulativement  avec  ce  dernier  fonds,  à  payer  les  retraites 
desdits  employés. 

La  disposition  du  présent  article  est  applicable  au  fonds 
de  soixante-dix  mille  francs  accordé  par  Je  même  décret  du 
7  fructidor  an  XII,  pour  accroître  les  fonds  de  pensions 
des  ingénieurs  et  de  leurs  veuves. 

\ 
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,  .  2.  Os  sommes  à. verser  à  la  caisse  d'amortissement, 
montant  ensemble  à  celle  de  quatre-vingt  mille  francs  , 
seront  prélevées,  chaque  année j  sur  le  fonds  général  du 
service  des  ponts-et-chaussées. 

3.  Les  veuves  des  ingénieurs  continueront  à  avoir  droit 
à  des  pensions  alimentaires ,  conformément  aux  disposi lions 
de  notre  décret  du  7  fructidor  an  XII;  mais,  à  dater  du 
»»"  janvier  1810,  elles  ne  seront  point  assujetties  à  jus- 
tifier quelles  n'ont  pas  un  revenu  net  de  six  cents 
francs.  ! . .  \  \ 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  des  finances  et  du 
trésor  public ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  f  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

• 

Sigfté  NAPOLÉON»  ' 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  H.  B.  Duc  DE  BàSSANQ. 

j  ■  :  ;  »  r»  *  >')''.' 


(N.°  5152.)  DÉ  CRET  JM  PERI  A  L  qui  permet  a  Ai.  de  Crousaz 
de  joindre  à  son  nom  celui  de  CretetJ  \  ■ 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  27  Janvier  i8ro. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français 
Roi  D'ItAtiE  ,  et  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  Henry  de  Creusa?, 
qu'Emmanuel  Cretet ,  son  oncle,  ancien  ministre  de  Tinté- 
rieur,  ministre  d'état ,;  comte  de  Champmol,  a  exprimé 
dans- son  testament  fait  le  ip  juillet  1  809,  le  désir  que  ledit 
de  Crousa^,  son  neveu,  prenne  le  nom  de  Cretet,  éteint  par 
sa  mort  >  < 

I .  Bull  des  lois.  N.'  264.  F  2 
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Vu  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .ef  II  est  permis  à  Henry  de  Crousa^,  contrôleur  de 
la  banque  de  France,  de  joindre  le  nom  de  Crète t au  sien, 
et  de  prendre ,  en  conséquence ,  les  noms  de  Crousa^Cretet. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
I  exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  Signé  H.  B.  Duc  DE  BASANO. 


(  N.e  5  1 5  3.  )  DÉCHET  IMPÉRIAL  concernant  V organisation 
des  Douanes  dans  les  États  romains. 

Au  palab  des  Tuileries,  le  1."  Février  1810. 

* 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  et  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

De  f  Organisation  des  Bureaux  et  Brigades  des  Douanes 

dans  les  États  romains. 

Art.  I Les  bureaux  et  brigades  des  douanes  seront 
placés  et  organisés  sur  les  côtes  et  frontières  de  terre  des 
États  romains,  conformément  à  l'état  annexé  au  présent. 

2.  Les  dépenses  relatives  aux  loyers  et  frais  de  bureaux, 
corps -de- garde  ,  embarcations,  registres,  impressions, 
poids ,  balances  et  autres  objets  nécessaires ,  seront  fixées 
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ultérieurement  sur  l'état  qui  sera  formé  par  notre  ministre 
des  finances,  , 

3.  Tous  les  bâtimens,  meubles  et  ustensiles  employés, 
tant  à  Rome  que  sur  les  côtes  et  frontières  desdits  États , 
au  service  des  douanes  romaines,  seront  mis,  sans  délai, 
à  la  disposition  de  nos  douanes  impériales.     j  r, 

4.  Toutes  les  lois  de  l'Empire  sur  les  importations  et 
les  exportations  ,  ainsi  que  sur  la  navigation  ,  recevront  leur 
exécution  dans  les  États  romains,  à  compter  du  i  .«r  mars 

TITRE  II. 

-,      De  l'Entrepôt  de  Rome. 

y  II  y  aura  à  Rome  un  entrepôt  réel  pour  les  mar- 
chandises étrangères  non  prohibées ,  expédiées ,  soit  ,>des 
entrepôts  de  Civita- Vecchia,  Lrvourne  et  Florence ,  soit 
des  royaumes  d'Italie  et  de  Napïes ,  ou  qui  arriveront  direc- 
tement par  mer  en  remontant  le  Tibre. 

Cet  entrepôt  sera  placé  dans  un  local  convenable ,  qui 
sera  fourni  par  le  commerce  ;  sa  durée  sera  d'un  an  :  avant 
l'expiration  de  Tannée,  les  marchandises  devront  être  décla- 
rées pour  la  consommation  ou  envoyées  à  i  étranger.  N  • 

6.  Les  marchandises  expédiées  des  entrepôts  de  Livourne, 
Florence  et  Civita- Vecchia,  ou  des  royaumes  d'Italie  et  de 
Napïes  pour  l'entrepôt  de  Rome,  seront  mises  sous  plombs, 
soit  aux  bureaux  des  douanes  de  'Lîvournc ,  dé  Florence 
et  Civita- Vecchia,  soit  dans  ceux  placés  sur  les  frontières 
desdits  royaumes,  qui  seront  ouverts  au  transit  >  et  accom- 
pagnés d'acquits- à-cautiôn  qui:  indiqueront  en  détail  les 
quantités  et  espèces ,  ainsi  que  les  poids  »  nombre  ou  me- 
sure des  baljes,  caisses,  barils,  &ç,  ,  2,  , 

7.  Les  marchandises  étrangères  qui  arriveront  par  le 
Tibre,  à  destination  de  l'entrepôt  de  Rime ,  ou  à  celle  des 
royaumes  de  Napïes,  et  d'Italie,  seront  vérifiées  et  pesées  à 

1.  F4 
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fa  douane  de  Ripa-Grande,  située  sur  le  fleuve,  a  l'extrémité 
de  la  ville,  et  expédiées  sous  plombs  et  acquîts-à- caution , 
pour  ledit  entrepôt  où  transit  pour  les  royaumes  d'Italie  et 
detfapfes. 

o.  Au  moment  de  l'arrivée  des  marchandises  I  f  en- 
trepôt ou  dans  les  bureaux  ouverts  au  transit ,  les  pré- 
posés des  douanes ,  après  avoir  reconnu  Pétat  des  plombs 
et  cordes ,  procéderont  à  la  vérification  de  toutes  les  mar- 
chandises t  s'il  y  à  excédant  ou  déficit  aux  quantités  portées 
sur  les  acquits-à-caution ,  ou  substitution  d'une  marchandise 
à  une  autre  ,  les  soumissionnaires  encourront  les  peines 
portées  par  les  lois  de  l'Empire. 

9.  Immédiatement  après  la  vérification  des  marchan- 
dises destinées  pour  l'entrepôt ,  elles  seront  portées  en  charge 
sur  un  Registre.  Chaque  propriétaire  ou  consignataire  fera  , 
au  bas  de  chacun  des  enregistremens  qui  le  concerneront , 
sa  soumission  pour  la  sûreté  des  droits. 

10.  Les  marchandises  entreposées-  à  Rome  pourront 
être  déclarées  soit  pour  la  consommation ,  soit  pour  les  en- 
trepôts de  Florençè  pu  Livourne ,  soit  pour  les  royaumes 
d'Italie  etdeNapIes;  dans  le  premier  cas,  elles  acquitteront 
les  droits  du  tarif  français  :  dans  le  second,  elles  seront 
expédiées  sous  plombs  et  acquits-à- caution  ,  qui  seront 
déchargés  dans  les  bureaux  ouverts  au  transit ,  ou  dans 
ceux  de  Florence  et  de  Livourne,  suivant  la  destination 
donnée  aux  marchandises,  . 

II;  Toute*  les  marchandises  importées  ou  exportées  par 
le  Tibre  y  acquitteront  les  droits  auxquels  elles  sont  impo- 
sées par  le  tarif  français  y  à  la  douane  de  Ripa -Grande, 
située  sur  le  fleuve,  à  l'extrémité  de  JaviUe.de  Rome. 

12.  Les  capitaines  ou  patrons  des  bâtimens  qui  remon- 
teront Iè Tibre  jusqtfaRome,  devront  ûSiè  vfeèr  leur  mani- 
feste à  la  douane  de  file  nommée  Capo  Due-Raniè ,  et 
seront  tenus  de  recevoir  à  leur  bord  un  ou  deux  préposés  , 

;  1 
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et  de  payer  à  chacun  d'eux  un  franc  vingt-cinq  centimes , 
pour  leurs  frais  de  conduite. 

I  3.  Les  capitaines  ou  patrons  dont  les  bitimens  seraient 
d'un  trop  fort  tonnage  pour  remonter  le  Tibre ,  devront 
présenter  leur  manifeste  à  la  douane  de  Capo  Due- Rame , 
y  faire  leur  déclaration  ,  et  y  prendre  un  permis  de  déchar- 
ger leurs  cargaisons  sur  des  allèges.  Ces  transbordemens  se 
feront  sous  la  surveillance  des  préposés  des  douanes  ;  et  les 
allèges  seront  accompagnées  d'acquits-à-caution ,  pourjassurer 
l'arrivée  des  marchandises  à  la  douane  de  Ripa-Grande. 

TITRE  III. 

De  t  Entrepôt  de  Chka-Vecchi<u 

l4.  H  y  aura  à  Civita-Vecchia  un  entrepôt  de  marchan- 
dises étrangères  prohibées  et  non  prohibées,  à  l'exception 
de  celles  venant  des  fabriques ,  des  colonies  ou  du  commerce 
de  l'Angleterre ,  qui  en  sont  formellement  exclues  :  cet 
entrepôt  sera  placé  dans  un  local  convenable  ,  qui  sera  fourni 
par  le  commerce  ;  sa  durée  sera  d'une  année. 

I  Les  marchandises  prohibées  qui  seront  mises  dans 
*     ledit  entrepôt,  devront  être  réexportées  par  mer; 

Celles  permises,  qui  en  seront  tirées  pour  fa  consomma- 
tion ,  acquitteront  les  droits  à  la  douane  de  Civita- 
Vecchia. 

Les  marchandises  destinées  pour  les  entrepôts  de  Rome» 
Florence,  Uvoyrne,  ou  pour  les  royaumes  de  Naples  ou 
dltaHe  ,  seront  expédiées  sous  prornbs  et  acqirits-à- caution. 

TITRE  IV. 

Du  Transit. 

•4  ... 

16.  Les  marchandises  expédiées  en  transit,  soit  du 
royaume  de  Naples ,  en  entrant  par  le  bureau  de  Terracine* 
soit  des  entrepôts  de  Rome ,  de  Civita-Vecchia ,  ou  de  la 
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douane  de  Ripa  Grande,  à  destination  du  royaume  d'Italie* 
seront  accompagnées  d'acquits-à-caution,  et  sortiront  par  ta 
bureau  de  Pietra-Mala,  si  elles  suivent  la  route  de  Bologne; 
par  le  bureau  d'Abetone,  si  elles  sont  dirigées  sur  Modène; 
et  par  celui  de  Foligno ,  si  elles  sont  destinées  pour  la 
Marche-d'Ancône  et  ie  duché  d'Urbin. 

\J.  Les  marchandises  qui  seront  expédiées  ,  soit  du 
royaume  d'Italie  ,  en  entrant  par  les  bureaux  de  Pietra- 
Mala  ,  d'Abetone  ou  de  Foligno  ,  soit  des  entrepôts  de 
Civita-Vecchia,  de  Rome  ou  de  la  douane  de  Ripa-Grande , 
à  destination  du  royaume  de  Naples,  sortiront  par  le  bureau 
t     <ïe  Terracine,  où  les  acquits-à-caution  seront  déchargés. 

I  8.  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  entre  fa 
France  et  le  royaume  d'Italie  ,  conclu  à  Paris  le  20  juin 
1808,  auront  leur  exécution  pour  les  États  romains, 
comme  pour  les  autres  parties  de  l'Empire. 

19.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  Bassano. 


(  N.°:5  *$4*  )  DÉCHET  I  Al  PERI  al  qui  proroge  la  durée 
du  Brevet  accordé  aux  S"  Jobert,  Lucas  et  Compa- 
gnie, de  Reims,  pour  la  fabrication  de  Se  halls  imitant  le 
Cachemire.  1 

Au  pa!aîs  des  Tuileries,  le  l.€f  Février  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  et  Protecteu  r  de  la  CONFÉDÉ- 
RATION DO   RHIN,  &C.  &C  &C.  }. 

1 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur  ; 

i  i 

<  « 
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Vu  la  loi  du  7  janvier  1 79 1  ,  relative  aux  découvertes 
utiles ,  et  aux  moyens  d'en  assurer  la  propriété  à  ceux  qui 
seront  reconnus  en  être  les  auteurs  ; 

Celle  du  25  mai  1791  ,  portant  règlement  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  sur  la  propriété  des 
auteurs  d'inventions  et  découvertes  en  tout  genre  d'industrie  ; 

L'arrêté  des  Consuls  du  5  vendémiaire  an  IX  ; 

Sans  déroger  à  aucune  des  dispositions  contenues  dans 
ces  lois  et  arrêté , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  brevet  de  cinq  ans  accordé  le  5  pluviôse 
an  XIII ,  correspondant  au  2  j  janvier  1805,  aux  S.rs  Jobert, 
Lucas  et  compagne,  de  Reims,  pour  la  fabrication  des 
schails  de  laine  léonaise  et  de  laine  métis  de  France ,  imi- 
tant le  cachemire ,  et  dont  la  durée  est  expirée  le  25  jan- 
vier 1810,  est  prolongé  de  dix  années  qui  finiront  le  25 
janvier  1820. 

2.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  fo 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  Bassano. 


(  N.°  5155.  )  DECRET  impérial  contenant  Règlement 
sur  V Imprimerie  et  la  Librairie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  18 io. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions, Empereur  des  Français,  Koi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
M  ÉDi  âteur  de  la  Confédération  su isse  ,  &c.  &c.  &c. 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 
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;         TITRE  i."  '' 

De  Fa  Direction  de  l'Imprimerie  et  de  la  Libiairie. 

Art.  I"  II  y  aura  un  directeur  général ,  chargé,  sous  les 
ordres  de  notre  ministre  de  I'iniérieur,  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'imprimerie  et  à  la  librairie. 

2.  Six  auditeurs  seront  placés  auprès  du  directeur  gé- 
nérai. , 

TITRE  IL 

De  la  Profession  d'Imprimeur. 

■ 

3.  A  dater  du  r,"  janvier  1  8  1  1  ,  lé  nombre  des  impri- 
meurs dans  chaque  département  sera  fixé  ,  et  ceïui  des 
imprimeurs  à  Paris  sera  réduit  à  soixante. 

4.  La  réduction  dans  le  nombre  des  imprimeurs  ne 
pourra  être  effectuée  sans  qu'on  ait  préalablement  pourvu 
à  ce  que  les  imprimeurs  actuefs  qui  seront  supprimés,  re- 
çoivent une  indemnité  de  ceux  qui  seront  conservés. 

^.  Les  imprimeurs  seront  brevetés  et  assermentés. 
v>    6.  Ifs  seront  tenus  d'avoir  à  Paris  quatre  presses  ,  et 
dans  les  départemens ,  deux. 

7.  Lorsqu'il  viendra  à  vaquer  des  places  d'imprimeurs  , 
soit  par  décès*  soit  autrement»  ceux  qui  leur  succéderont 
ne  pourront  recevoir  ieurs  brevets  et  être  admis  au  ser- 
ment ,  qu'après  avoir  justifié  de  leur  capacité  ,  de  ieurs 
bonnes  vie  et  moeurs  ,  et  de  leur  attachement  à  ia  patrie  tt 
au  Souverain. 

8.  On  aura ,  fors  des  rernplacemens ,  des  égards  par- 
ticuliers pour  les  familles  des  imprimeurs  âécédés. 

9.  Le  brevet  d'imprimeur  sera  délivré  par  notre  direc- 
teur général  de  l'imprimerie ,  et  soumis  à  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  :  il  sera  enregistré  au  tribunal 
civil  du  lieu  de  la  résidence  de  l'impétrant,  qui  y  prêtera 
serment  de  ne  rien  imprimer  de  contraire  aux  devoirs  en- 
vers ie  Souverain  et  à  l'intérêt  de  l'État. 
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TITRE  III. 

.  \  ii.  li'.îiH 

De  la  Police  de  V Imprimerie.  :  i 

Section  1."  V 

-De /a  Garantie  dt  l'Administration. 

■  * 

I O.  II  est  défendu  de  rien  imprimer  ou  faire  imprimer 
qui  puisse  porter  atteinte  aux  devoirs  des  sujets  envers  le 
Souverain,  et  à  l'intérêt  de  l'État.  Les  contrevenans;  seront 
traduits  devant  nos  tribunaux ,  et  punis  conformément  au 
Code  pénal,  sans  préjudice  du  droit  qu'aura  notre  ministre 
de  f  intérieur ,  sur  Je  rapport  du  directeur  générai ,  de  re- 
tirer le  brevet  à  tout  imprimeur  qui  aura  été  pris  en  con- 
travention. 

I  I.  Chaque  imprimeur  sera  tenu  d'avoir  un  livre  coté 
et  paraphé  par  le  préfet  du  département  ,  où  il  inscrira, 
par  ordre  de  date ,  le  titre  de  chaque  ouvrage  qu'il 
voudra  imprimer  ,  et  ië  nom  de  fauteur  ,  s'il  lui  est  connu. 
Ce  livre  sera  représenté  à  toute  réquisition  ,  et  visé  ,  s'il 
est  jugé  convenable,  par  tout  officier  de  police.' 
•  12.  L'imprimeur  remettra  ou  adressera  sur-le-champ  , 
au  directeur  général  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie ,  et 
en  outre  aux  préfets,  copie  de  la  transcription  faite  sur 
son  livre  et  la  déclaration  qu'il  a  l'intention  d'imprimer 
l'ouvrage  :  il  lui  *n  sera  donné  récépissé. 

Les  préfets  donneront  connaissance  de  chacune  de  ces 
déclarations  à  notre  ministre  de  la  police  générale.  » 

13.  Le  directeur  général  pourra  ordonner,  si  bon  lui 
semble,  la  communication  et  f  examen  de  l'ouvrage,  et 
surseoir  à  l'impression.  * 

1 4-  Lorsque  le  directeur  général  aura  sursis  à  l'impres- 
sion d'un  ouvrage,  il  l'enverra  à  ua  censeur  choisi  parmi 
ceux  que  nous  nommerons  pour  remplir  cette  fonction , 
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sur  ravis  du  directeur  général  et  la  proposition  de  notre 
ministre  de  Fintérieur. 

1^.  Notre  ministre  de  la  police  générale,  et  les  préfets 
dans  leurs  départemens ,  feront  surseoir  à  l'impression  de 
tous  ouvrages  qui  leur  paraîtront  en  contravention  à  l'ar- 
ticle io  :  en  ce  cas,  le  manuscrit  sera  envoyé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  directeur  général ,  comme  if  est  dit  ci- 
dessus. 

16.  Sur  le  rapport  du  censeur,  ie  directeur  général 
pourra  indiquer  à  l'auteur  les  changemens  ou  suppres- 
sions jugés  convenables ,  et ,  sur  son  refus  de  les  faine , 
défendre  la  vente  de  l'ouvrage  ,  faire  rompre  les  formes  , 
et  saisir  les  feuilles  ou  exemplaires  déjà  imprimés. 

« 

1 7.  En  cas  de  réclamation  de  l'auteur,  elle  sera  adressée 
à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  il  sera  procédé  à  un 
nouvel  examen. 

18.  Un  nouveau  censeur  en  sera  chargé  :  il  rendra 
compte  au  directeur  général  ,  lequel ,  assisté  du  nombre 
de  censeurs  qu'il  jugera  à  propos  de  s'adjoindre,  décidera 
définitivement. 

IÇ.  Lorsque  le  directeur  général  jugera  qu'un  ouvrage 
qu'on  se  propose  d'imprimer  intéresse  quelque  paître  du 
service  public,  il  en  préviendra  le  ministre  du  départe- 
ment  auquel  l'objet  de  cet  ouvrage  sera  relatif,  et ,  sur 
la  demande  de  ce  ministre,  il  en  ordonnera  l'examen. 

ZO.  Si  nos  ministres  sont  informés ,  autrement  que  par 
ie  directeur  général ,  qu'un  auteur  ou  un  imprimeur  se  pro- 
pose d'imprimer  un  ouvrage  qui  intéresse  quelque  partie 
de  leurs  attributions ,  et  qui  doive  être  soumis  à  l'examen , 
ils  requerront  le  directeur  général  d'ordonner  qu'il  soit 
examiné. 

Le  résultat  de  cet  examen  sera  communiqué  au  ministre 
du  département;  et,  en  cas  de  diversité  d'opinions,  il  nous 
en  sera  rendu  compte  par  notre  ministre  de  1  intérieur. 
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Section  II. 
Z>r  ^Garantie  des  Auteurs  et  Imprimeurs. 

2  I .  Tout  auteur  ou  imprimeur  pourra  ,  avant  l'impres- 
sion, soumettre  à  I  examen  l'ouvrage  qu'il  veut  imprimer  ou 
faire  imprimer  :  il  lui  en  sera  donné  un  récépissé,  à  Paris, 
au  secrétariat  du  directeur  général  ;  et  dans  les  département 
au  secrétariat  de  la  préfecture. 

22.  Il  en  sera  usé  dans  ce  cas,  comme  il  est  dit  aux 
articles  î4t  15,  16 ,  17  et  18. 

*  « 

Section  111. 

Dispositions  relatives  à  l'Exécution  des  deux  Sections  précédentes. 

•  •  »' 

2}.  Lorsque  le  directeur  général  pensera  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  examiner  un  ouvrage ,  et  qu'aucun  de  nos  mi- 
nistres n'en  aura  provoqué  l'examen  ,  le  directeur  général 
enverra  un  récépissé  de  ia  feuille  de  transcription  du  re- 
gistre de  l'imprimeur ,  et  il  pourra  alor*  être  donné  suite 
à  l'impression.  « 

24.  Lorsque  l'ouvrage  que  l'imprimeur  aura  déclaré  vou- 
loir imprimer  aura  été  examiné,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  d'un  de  nos  ministres  ,  soit  d'après  un  sursis 
ordonné  par  le  ministre  de  la  police  et  les  préfets  dans  leurs 
départemens ,  soit  enfin  sur  la  demande  de  l'auteur ,  et 
qu'il  n'y  aura  été  rien  trouvé  de  contraire  aux  dispositions 
de  l'article  1  o  ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  cen- 
seur, qui  paraphera  l'ouvrage;  et  copie  du  procès- verbal , 
visée  par  le  directeur  général,  sera  transmise,  selon  le  cas , 
à  fauteur  ou  à  l'imprimeur. 

25.  Si  le  directeur  général,  sur  l'avis  du  censeur,  a 
dccidé  qu'il  y  a  lieu  à  des  changemens  ou  suppressions , 
il  en  sera  fait  mention  audit  procès-verbal,  et  fauteur  ou 
l'imprimeur  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

26.  La  vente  et  circulation  de  tout  ouvrage  dont  faute.ir 
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ou  éditeur  ne  pourra  représenter  un  tel  procès  -  verbal , 
pourra  être  suspendue  ou  prohibée,  en  vertu  dune  décision 
de  notre  ministre  de  la  police  ou  de  notre  directeur  de 
l'imprimerie ,  ou  des  préfets ,  chacun  dans  leur  département  ; 
et  en  ce  cas ,  les  éditions  ou  exemplaires  pourront  être  saisis 
ou  confisqués  entré  les  mains  de  tout  imprimeur  ou  libraire. 

27.  La  vente  et  circulation  de  tout  ouvrage  dont  Fau- 
teur ,  éditeur  ou  imprimeur  pourra  représenter  le  procès- 
verbal  dont  if  est  parlé  à  l'article  24 ,  ne  pourra  être  suspendu 
et  les  exemplaires  provisoirement  mis  sous  le  séquestre  ♦ 
que  par  notre  ministre  de  la  police. 

En  ce  cas ,  et  dans  les  vingt-quatre  heures ,  notre  mi- 
nistre de  la  police  transmettra  à  la  commission  du  conten- 
tieux de  notre  Conseil  d'état,  un  exemplaire  dudit  ouvrage , 
avec  f exposé  des  motifs  qui  font  déterminé  à  en  ordonner 
ia  suspension. 

28.  Le  rapport  et  l'avis  de  la  commission  du  conten- 
tieux seront  renvoyés  à  notre  Conseil  d'état,  pour  être  statué 
définitivement. 

TITRE  IV.  , 

ê 

Des  Libraires. 

2p.  À  dater  du  1 janvier  1 8 1 1  ,  les  libraires  seront 
brevetés  et  assermentés. 

30.  Les  brevets  de  libraires  seront  délivrés  par  notre 
directeur  général  de  l'imprimerie,  et  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur  :  ils  seront  enregistrés  au 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  résidence  de  l'impétrant,  qui 
y  prêtera  serment  de  ne  vendre ,  débiter  et  distribuer 
aucun  ouvrage  contraire  aux  devoirs  envers  le  Souverain 
et  à  l'intérêt  de  l'État. 

3  I .  La  profession  de  libraire  pourra  être  exercée  con- 
curemment  avec  celle  d'imprimeur. 

32.  L'imprimeur  qui  voudra  réunir  la  profession  de 
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libraire,  sera  tenu  de  remplir  les  formalités  qui  sont  imposées 
aux  libraires. 

Le  libraire  qui  voudra  réunir  îa  profession  d'imprimeur, 

sera  tenu  de  remplir  les  formalités  qui  sont  imposées  aux 

•    /  •  ...  ■  *  .  * 

imprimeurs.  ?  ;.,  t  .  r  ..  -y\  y  :  > 

33,  Les  brevets  ne  pourront  être  accordés  aux  libraires 
qui  voudront  s'établir  à  l'avenir ,  qu'âpre*  cpi'ils  auront  jus-, 
tifié  de  leurs  bonne  vie  et  moeurs:,  -  et  d*  leur  attachement 
a  la  patrie  et  au  Souverain. 

titre;  v. 

.«  .»  •  ♦  ■+*   •  •    •      *'       '  . 

Dis  Livres  imprimés  k  t étranger.      :J  < 

3 4-  Aucun  livre  en  langue  française  ou  latine,  imprimé 
à  l'étranger,  ne  pourra  entrer  en  France  sans  payer  un 
droit  d'entrée. 

*±y  Ce  droit  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante 
pour  cent  de  la  valeur  de  l'ouvrage. 

Le  tarif  en  sera  rédigé  par  le  directeur  général  de  la 
librairie,  et  délibéré"  en  notre  Conseil  d'état,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

36.  Indépendamment  des  dispositions  de  l'article  j4» 
aucun  livre  imprimé  rçu  réimprimé  hors  de  la  France  £  ne 
pourra  être  introduit  ien  France,  sans  une  permission  du 
directeur  général  de  la  librairie,  annonçant  le  bureau  de 
douane  par  lequel  il  entrei a.  ']  . 

37.  En  conséquence ,  tout  ballot  de  livres  venant  de 
Fétranger.  sera  mis,  par  le  préposé  des  douanes ,  sous 
corde  et  sous  plomb  ,  et  envoyé  à  la  préfecture  la  plus 
voisine.  *  :  1 

38.  Si  les  livres  sont  reconnus  conformes  à  la  permission , 
chaque  exemplaire*  ou  le  premier  volume  de  ckaqoe  exem- 
plaire, sera  marqué  d'une  estampille  ;au  lieu  du  dépôt  pro- 
visoire ,  et  ils  seront  remis  au  propriétaire.  , 
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TITRE  VI. 

De  la  Propriété  et  de  sa  Garantit. 

3 g.  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  fauteur  et.  à  sa 
veuve  pendant  leur  vie  ,  si  les  conventions  matrimoniales 
de  celles -ci  lui  en  donnent  le  droit ,  et  à  leurs  enîàns 
pendant  vingt  ans. 

4o.  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers ,  de  tout 
ouvrage  imprimé  ou  gravé  ,  peuvent  céder  leur  droit  à  un 
imprimeur  ou  libraire ,  ou  à  toute  autre  personne  qui  est  alors 
substituée  en  leur  lieu  et  place ,  pour  eux  et  leurs  ayant- 
cause  ,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

,     ;   .  TITRE  VII. 

.   * 

i  ;/  »  i  

Section  V* 

Des  Délits  en  matifce  de  Librairie,  et  du  Mode  de  la  punir 

et.  de  les  constater. 

•        »       #  *  • 

4t.  ii  y  aura  lieu  à  confiscation  et  amende  au  profit  de 
l'Etat ,  dans  îes  cas  suivans,  sans  prtjudice  des  dispositions 
du  Code  pénal  : 

<    i ,°  Si  l'ouvrage  est  sans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur; 

2.#  Si  l'auteur  ou  l'imprimeur  n'a  pas  fait,  avant  l'impres- 
sion de  l'ouvrage,  l'enregistrement  et  la  déclaration  prescrits 
aux  articles  i  i  et  1 2  ; 

3.0  Si  l'ouvrage  ayant  été  demandé  pour  être  examiné , 
on  n'a  pas  suspendu  l'impression  ou  la  publication  ; 
;    4."  Si  l'ouvrage  ayant  été  examiné,  l'auteur  ou  l'impri- 
meur se  permet  de  le  publier ,  malgré  la  défense  prononcée 
par  le  directeur  général; 

Si  l'ouvrage  est  publié  malgré  la  défense  du  mi- 
nistre de  la  police  générale,  quand  l'auteur,  éditeur  ou 
imprimeur  n'a  pu  représenter  le  procès  -  verbal  dont  il  est 
parlé  article  24; 
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6*.°  Si ,  étant  imprimé  à  l'étranger,  il  est  présenté  à  l'entrée 
sans  permission ,  ou  circule  sans  être  estampillé  ; 

7.0  Si  c'est  une  contrefaçon,  c'est-à-dire,  si  c'est  un 
ouvrage  imprimé  sans  le  consentement  et  au  préjudice  de 
l'auteur  ou  éditeur ,  ou  de  leurs  ayant- cause. 

42.  Dans  ce  dernier  cas  ,  il  y  aura  lieu ,  en  outre ,  à  des  , 
dommages-intérêts  envers  l'auteur  ou  éditeur,  ou  leurs  ayant- 
cause  ;  et  l'édition  ou  les  exemplaires  contrefaits  seront  con- 
fisqués à  leur  profit. 

43.  Les  peines  seront  J  prononcées  et  les  dommages- 
intérêts  seront  arbitrés  par  le  tribunal  correctionnel  ou  cri-  . 
minef,  selon  les  cas  et  d'après  les  lois.  . 

44*  Le  produit  des  confiscations  et  des  amendes  sera 
appliqué ,  ainsi  que  le  produit  du  droit  sur  les  livres  venant 
de  l'étranger,  aux  dépenses  de  la  direction  générale  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie. 

Section  II. 

Du  Mode  de  constater  les  Délits  et  Contraventions. 

m 

45'  ^es  délits  et  contraventions  seront  constatés  parles 
inspecteurs  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  ,  les  officiers  de 
police ,  et  en  outre  par  les  préposés  aux  douanes  pour  les 
livres  venant  de  l'étranger. 

Chacun  dressera  procès-verbal  de  la  nature^  djf  délit  et, 
contravention  ,  des  circonstances  et  dépendances  ,  et  le 
remettra  au  préfet  de  son  arrondissement ,  pour  être  adressé 
au  directeur  général. 

46.  Les  objets  saisis  sont  déposés  provisoirement  au 
secrétariat  de  la  mairie,  ou  commissariat  général  de  la  sous- 
préfecture  ,  ou  de  la  préfecture  la  plus  voisine  du  lieu  où  le 
délit  ou  îa  contravention  sont  constatés,  sauf  l'envoi  ulté- 
rieur à  qui  de  droit. 

47-  Nos  procureurs  généraux  ou  impériaux  seront  tenus 
de  poursuivre  d'office,  dans  tous  les  cas  prévus  à  la  section 
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précédente,  sur  la  simple  remise  qui  (eur  sera  faite  d'un* 
copie  des  procès-verbaux  dûment  affirmés. 

ï:>  <  TITRE  VI1L 

DisposUiens  diverses,  r 

48»  Chaque  imprimeur  sera  tenu  de  déposer  à  fa  préfec- 
ture de  son  département,  et,  à  Paris,  à  la  préfecturé  de 
police ,  cinq  exemplaires  de  chaque  ouvrage ,  savoir  : 

Un  pour  la  bibliothèque  impériale  ,  un  pour  îe  ministre 
de  l'intérieur,  un  pour  fa  bibliothèque  de  notre  Conseil 
d'état,  un  pour  Je  directeur  généra!  de  la  fibrairie. 

49*  H  s*1*  statué  par  des  réglemens  particuliers ,  comme 
il  est  dit  à  l'article  3 ,  sur  ce  qui  concerne , 

t.*  Les  imprimeurs  et  libraires,  leur  réception  et  leur 
police , 

a.°  Les  libraires  étaleurs ,  fesquefs  ne  sont  pas  compris 
dans  fes  dispositions  ci-dessus, 
3.0  Les  fondeurs  de  caractères  , 
4*°  Les  graveurs , 

j.°  Les  relieurs,  et  ceux  qui  travaillent  dans  toutes  les 
autres  parties  de  l'art  ou  du  commerce  de  l'imprimerie  et 
librairie, 

^Q.  Ces  réglemens  seront  proposés  et  arrêtés  au  Conseif 
d'état ,  sur  la  proposition  du  directeur  général  de  la  librairie , 
ét  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
•  5*«  N°s  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  notre  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


-.1 


i  Signé  NAPOLÉON. 


Par  I  Empereur:  C  vi  " 

Le  Ministre  Secrétaire  tétât ,  signé  H.  B.  DtfC  DE  Bassanq 
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(  N.°  5 1 56.  )  Message  de  sa  Majesté  l'Empereur  et  R*i 

au  Sénat. 

Du  5  Février  18 10.  •  -* 

SÉNATEURS, 

Conformément  aux  constitutions  de  l'Empire  ,  nous 
AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  sénateurs, 

Le  comte  Dejean,  premier  inspecteur  du  génie  ; 

Le  comte  Fontanes ,  grand-maître  de  l'université  ; 

Le  vice-amiraï  Thévenard ; 

Le  comte  Rédon,  conseiller  d'état  ; 

Le  comte  Siée,  conseiller  d'état , 

Le  baron  Belderbuch,  préfet  du  département  de  l'Oise. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1  8  1  o. 

Signé  NAPOLÉON.  - 
Far  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  $  signé  H.  B.  Duc  DEBASSANOu 


(  N.°  5157.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  sur  la  culture  du  Tabac. 
Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Août  1808. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français; 
Roi  d'Itatie,  et  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  A  compter  du  i.cr  janvier  1809,  tout  parti- 
culier qui  voudra  cultiver  du  tabac ,  seça  tenu  d'en  faire  la 

*  *  * 
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déclaration  au  plus  prochain  bureau  de  la  régie  ,  depuis  le 
i  /'  mars  jusqu'au  dernier  jour  du  mois  de  mai. 

Cette  déclaration  énoncera  fa  situation  et  la  contenance 
des  terres  destinées  à  cette  culture. 

Sont  dispensés  de  fa  déclaration  les  particuliers  dont  la 
culture  ne  s'élèverait  pas  à  plus  de  vingt  pieds  de  tabac. 

2.  A  l'époque  qui  sera  fixée  chaque  année  dans  chaque 
département,  par  un  arrêté  du  préfet  ,  if  sera  fait ,  par  les 
empfoyés  de  la  régie ,  un  inventaire  des  feuilles  provenant 
de  fa  dernière  récofte  ,  ainsi  que  de  celfes  existantes  des 
récoltes  précédentes. 

Les  employés  prendront  fes  feuilles  au  poids  ,  et  fes  por- 
teront sur  feurs  registres  portatifs  au  compte  de  chaque 
cultivateur.  A  cet  effet ,  les  granges ,  greniers  ,  hangars  et 
magasins  de  ceux  qui  auront  récohé  du  tabac,  ou  qui 
-  Tauront  reçu  en  dépôt  ,  seront  ouverts  aux  employés  de 
la  régie, 

II  sera  fait  un  inventaire  avant  fa  fin  de  i  808 ,  et  sans 
attendre  fes  déclarations  de  1809. 

3.  Les  feuilfes  inventoriées  ne  pourront  sortir  des 
magasins  du  cultivateur  que  pour  être  expédiées,  soit  aux 
manufactures  de  fa  régie  des  sefs  et  tabacs ,  soit  hors  des 
départemens  au-delà  des  Alpes ,  et ,  s'ils  vont  en  France , 
aux  fabricans  ,  négocians  et  marchands  en  gros  ,  pourvus 
de  licences ,  soit  aux  fieux  ordinaires  de  foire  ou  de  marché , 
et  avec  acquit-à-caution. 

4»  Tout  cultivateur  sera  obligé,  fors  du  récolement  et 
des  visites  et  exercices  des  employés  ,  de  représenter  la 
même  quantité  de  feuilles  inventoriées  ,  ou  de  justifier  de 
son  expédition  légale:  au  cas  contraire,  il  sera  soumis,  pour 
fe  montant  du  déficit,  au  paiement  du  triple  droit. 

y  lï  sera  accordé  aux  cultivateurs,  négocians  et  mar- 
chands en  gros  de  tabac  indigène  ,  pour  déchet  provenant 
de  la  dessiccation  ,  les  déductions  ci-après  ,  savoir  : 

Pour  îe  tabac  nouveau ,  vendu  du  1  .€r  mars  au  }  1  mai , 
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six  pour  cent  ;  du  t  juin  au  3 1  août  ,  neuf  pour  cent  ; 
et  douze  pour  cent  après  cette  dernière  époque  ,  sans,  qu'il 
soit  permis  d'excéder  ce  taux,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Il  ne  sera  rien  accordé  pour  le  tabac  nouveau,  vendu 
du  15  décembre  au  28  février. 

Les  fkbricans  n'auront  droit  à  aucune  des  déductions 
ci-dessus. 

II  sera  tenu  compte  aux  cultivateurs  ,  négocians  ,  mar- 
chands en  gros  et  aux  fabricans  ,  des  quotités  de  Ubac 
détérioré ,  lorsque  feur  état  sera  constaté  par  les  employés 
qui  en  dresseront  procès- verbal  et  assisteront  au  brûlement. 

Il  pourra  être  accordé  ,  s'il  y  a  lieu  ,  un  drxième  pour 
déchet  sur  le  tabac  expédié  à  destination  éloignée.  ,  et 
lorsque  le  temps  fixé  pour  la  route  sera  d'un  mois  et  au-delà. 

6.  Les  cultivateurs  auront  un  registre  où  ils  énonceront, 
jour  par  jour,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  non-seule- 
ment la  quantité  des  tabacs  vendus ,  mais  encore  la  qualité 
et  l'espèce  de  ces  tabacs  ,  ainsi  que  les  noms  et  demeures 
des  acheteurs.  » 

7.  Toute  quantité  de  tabacs  fabriqués  au-dessus  de  dix 
kilogrammes,,  ne  pourra  circuler  qu'avec  acquit-à-caution. 

8.  II  est  défendu  à  tous  particuliers  ,  autres  que  les  cul- 
tivateurs ,  d'avoir  du  tabac  en  feuille. 

p.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent 
décret,  sera  puni  conformément  à  la /loi  du  5  ventôse 
an  XII.  * 

lO.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret.  /  y 

Signé  NAPOLÉON.  / 

Par  l'Empereur  : 


U  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  BTDuc  DE  BASSÀNO. 


1 


Digitized  by  Google 


(  «4  ) 

(  N.*  5 1  5  8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  Legs  de  6oo  francs ,  fait  par  le  S.r  Lavis  ,  à  l'hôpital 

général  de  Valence  ,  département  de  la  DrSme.  (  Paris  , 

6  Janvier  1 8 1  o.  ) 
i»  <  .  #  « 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

(Nv°  j  1 59.  J  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation,. 

j,°  d'une  somme  de  1 6 00  francs  f  offerte  parla  D.'  Chevalier, 
.  veuve  du  S.r  Ducressin  ,  2*  d'une  somme  de  3200  francs  , 

offerte  par  le  S/  Hibon  et  la  D*  Decaust  son  épouse,  pour 
.  leur  admission  a  l'hospice  des  ménages  de  Paris ,  dépar- 

tement  de  la  Seine.  (  Paris ,  6  Janvier  1 8 1  o.  ) 

{ N.*  5  160.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
•  de  l'offre  faite  par  le  S.v  Massart ,  de  découvrir  ,  au  profit 
des  pauvres  de  Voroux-  lès-Liers  (  Ourte  ) ,  une  rente  de 

2ç8 litres  1 2  centilitres  d'épeautre.  (  Paris,  6  Janvier  1810.) 

■.,...)    - 

(  N.#  5161.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
^  de  l'offre  faite  par  le  S.r  Biémar ,  de  découvrir ,  au  profit 
des  pauvres  de  Moumalle  (  Ourte),  une  rente  de  4  hectolitres 
2  litres  47  centilitres  d'épcautrt.  (Paris ,  6  Janvier  1 8 1  o  ). 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 

0  •*■  . 


%  •  •  • 

À   PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
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(N°  5162.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  organisation 
du  gouvernement  des  provinces  d'Illyrie. 

Au  palais  de  Trianon,  le  35  décembre  1809. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  etc.  etc.  etc. 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 

Du  gouvernement  des  provinces  d'Illyrie. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  général  des  provinces  d'Hîyrie 
est  composé  * 

D'un  gouverneur  général , 
D'un  intendant  générai  des  finances , 
D'un  commissaire  générai  de  justice, 
D'un  commandant  de  ia  marine, 
D'un  trésorier  générai. 

2.  H  ne  sera  rien  changé  à  l'administration  intérieure  et  à 
ia  constitution  actuelle  des  provinces  d'Illyrie. 

3.  Les  tribunaux  rendront  ia  justice  en  matière  civile, 
crimineiie  et  correctionnelle ,  au  nom  de  l'Empereur  et  Roi, 

2.    IV  Série.  G 
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et  conformément  aux  lois  du  pays,  sans  que  le  droit  de  res- 
sort soit  changé,  et  sauf  à  statuer  sur  la  manière  de  pro- 
noncer sur  les  appels,  à  quoi  ri  sera  pourvu  par  nous  ulté- 
rieurement. 

4.  Le  gouvernement  des  provinces  d'IHyrie  sera  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  ce  qui  concerne 
fa  guerre,  la  marine  et  la  police;  et  dans  celles  du  ministère 
des  finances,  pour  ce  qui  concerne  les  finances,  le  trésor,  la 
justice,  l'administration  intérieure,  les  cultes,  et  toute  autre 
partie  de  {administration  publique. 

TITRE  IL 

Du  gouverneur  général. 

5.  Le  gouverneur  général  a  sous  ses  ordres  immédiats  ïes 
forces  de  terre  et  de  mer,  la  garde  nationale ,  la  gendarmerie  et 
les  troupes  de  toute  nature ,  régulières  ou  irrégulières. 

6.  H  statue  sur  tout  ce  qui  a  rapport  au  port  d'armes.  H 
vise  les  passe-ports  délivrés  par  fes  autorités  focales  pour  la 
France  et  l'étranger,  ou  en  autorise  le  visa  par  les  personnes 
qu'il  désigne  à  cet  effet. 

7.  H  détermine,  chaque  année,  avec  l'intendant  général  : 
1°  Les  travaux  à  faire  pour  fortifications,  ouvertures  de 

nouvelles  routes,  communications  avec  les  anciennes,  et  tra- 
vaux publics  de  tout  genre  ; 

2°  Le  projet  de  budget,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
comme  il  sera  dit  ci-après,  articfe  39. 

8.  II  nomme  provisoirement  aux  emplois  d'officiers  dans 
les  régiments  frontières  :  ses  nominations  sont  transmises  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  être  soumises  à  notre  appro- 
bation, y 

9.  II  nomme  également, 

1°  Sur  la  présentation  de  l'intendant  général,  aux  emplois 
d'administration  publique,  et  à  ceux  relatifs  à  l'instruction  pu- 
blique; 
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2°  Sur  la  présentation  du  commissaire  générai  de  justice, 
aux  emplois  de  judicature. 

3°  Il  suspend  les  fonctionnaires  de  l'administration  civile , 
sur  la  proposition  de  l'intendant  général. 

En  cas  de  vacance  des  places  d'intendants  des  provinces ,  il 
pourvoit  provisoirement,  et  sur  la  présentation  de  l'intendant 
générai,  à  l'exercice  par  intérim  de  ces  fonctions. 

10.  II  a  ia  haute  surveillance  sur  la  police ,  tant  par  rapport 
à  ia  tranquillité  publique  qu  a  la  sûreté  du  dehors. 

II  exerce  directement  ia  haute  poiice  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable :  il  fait  des  règlements  de  haute  police.  H  lui  est  rendu 
compte,  dans  ies  vingt-quatre  heures,  de  tous  ies  mandats 
d'amener  et  d'arrêt  lancés  en  matière  de  haute  poiice,  et  ii  ne 
peut  être  passé  outre  sans  son  autorisation. 

II  délègue  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  ie 
croit  nécessaire ,  aux  généraux  commandant  les  arrondisse- 
ments. 

11.  H  ne  peut  entreprendre  directement  ni  indirectement 
sur  les  fonctions  de  l'intendant  général  des  finances ,  en  tant 
qu'eiïes  regardent  les  finances  et  la  comptabilité,  ni  sur  celles 
du  commissaire  général  de  justice  ;  mais  il  reçoit ,  tous  les 
mois,  des  rapports  généraux  sur  chaque  partie  de  l'administra- 
tion civile,  financière  et  judiciaire,  afin  de  pouvoir  rendre  iui- 
méme  un  compte  général  de  la  situation  des  provinces  illy- 
riennes  ;  et  il  est  toujours  libre  de  se  faire  donner  par  eux ,  en 
tout  temps ,  tous  les  renseignements  qu'il  jugera  à  propos  de 
leur  demander,  et  qu'ils  sont  obligés  de  lui  fournir,  sur  quelque 
partie  du  service  que  ce  puisse  être.  ' 

12.  H  peut,  en  cas  d'urgente  nécessité,  et  sur  sa  responsa- 
bilité, surseoir  en  tout  ou  en  partie  à  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements, après  en  avoir  toutefois  conféré  avec  l'intendant  gé- 
nérai des  finances  ou  le  commissaire  général  de  justice,  selon 
la  nature  des  objets,  sans  qu'il  puisse  être  arrêté  par  une  opi- 
nion contraire.  Il  y  aura,  à  cet  effet,  un  registre  où  les  avis  se- 


(  88  ) 

rôtit  motivés,  transcrits  et  signés,  pour  en  être  sur-le-champ 
adressé  expédition  au  ministre. 

Ce  registre  sera  tenu  par  le  secrétaire  du  gouvernement, 
qui  sera  chargé  de  sa  garde  et  de  sa  conservation  ,  et  qui  a  la 
qualité  pour  en  délivrer  les  expéditions ,  et  pour  contre-signer 
tous  les  actes  du  gouverneur  général. 

Le  secrétaire  du  gouvernement  sera  nommé  par  nous,  et 
choisi  parmi  les  auditeurs  en  notre  conseil  d'état. 

13.  Il  nomme,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  ï intérim  des 
places  vacantes  d'intendant  général  des  finances,  de  commis- 
saire général  de  justice,  de  commandant  de  la  marine,  et  de 
receveur  et  payeur  général. 

14.  Tous  les  mandements,  ordres  et  proclamations  émanés 
de  l'autorité  immédiate  du  gouverneur  général ,  les  règlements 
généraux  par  lui  arrêtés  sur  la  proposition  de  l'intendant  gé- 
néral des  finances  et  du  commissaire  général  de  justice,  et  les 
jugements  des  tribunaux,  sont  précédés  de  ces  mots  :  Au  nom 
de  Sa  Majesté  V Empereur  des  Français ,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  etc.  etc.  etc. 

15.  Le  gouverneur  général  correspond  régulièrement  avec 
notre  ministre  de  la  guerre,  et  lui  rend  compte  exactement 
de  la  situation  des  troupes,  de  l'état  des  places,  forts  et  bat- 
teries, de  Fétat  des  magasins  et  approvisionnements,  tant 
en  vivres  qu'en  munitions  de  guerre  ;  enfin  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  service  et  la  sûreté  des  provinces  d'U- 
lyrie. 

16.  Il  rend  également  compte,  jusqu'à  nouvel  ordre,  au 
vice-roi  d'Italie ,  en  sa  qualité  de  commandant  en  chef  de  notre 
armée  d'Italie,  de  la  situation  des  troupes  employées  sous  ses 
ordres  et  de  leurs  divers  besoins. 

17.  Il  présente  à  notre  nomination  des  évèques  pour  les 
sièges  vacants. 

U  reçoit  le  serment  des  fonctionnaires  publics. 

18.  Le  gouverneur  général  adresse  tous  les  six  mois,  à 
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nos  ministres,  un  rapport  générai  sur  ia  situation  des  pro* 
vinces  illyriennes. 

TITRE  HL 

De  V intendant  général  des  finances. 

19.  L'intendant  général  des  finances  a  sous  sa  direction 
Fadministration  des  finances  et  la  comptabilité  générale. 

H  est  exclusivement  chargé  de  ia  ïevée  et  de  la  répartition 
des  contributions ,  des  recettes  et  dépenses ,  de  la  comptabi- 
lité des  douanes,  de  ïa  soide  et  de  l'entretien  des  troupes,  des 
appointements  des  divers  entretenus,  des  baux  et  fermages, 
des  ventes  et  achats,  des  bagnes,  des  salaires  d'ouvriers,  des 
ports  de  commerce,  des  magasins,  des  approvisionnements, 
des  consommations,  des  hôpitaux,  des  recensements,  de  la 
répression  du  commerce  interlope,  de  ïa  répartition  des  prises, 
des  invalides  de  ia  marine,  et  de  ia  poste  aux  lettres  et  aux 
chevaux ,  considérée  comme  administration  et  branche  de  re- 
venu public.  La  haute  police  des  postes  appartient  au  gou- 
verneur générai. 

Le  trésorier  générai,  les  intendants  des  provinces,  ies 
payeurs ^  ies  receveurs  généraux  des  provinces,  ies  comp- 
tables et  autres  employés  civiis  de  Fadministration ,  sont  sous 
ses  ordres. 

20.  Ii  rédige  et  propose  les  règlements  provisoires  dans  ies 
matières  de  ses  attributions  :  ces  règlements  ne  peuvent  être 
arrêtés,  publiés,  exécutés  qu'en  vertu  de  Fapprobation  don- 

.  née  par  le  gouverneur  générai.  lis  sont  signés  par  ie  gouver- 
neur général,  et  dressés  comme  ayant  été  rendus  par  iui,  sur 
ia  proposition  de  Fintendant  générai. 

21.  Lorsque  ies  règlements  auront  été  signés  par  ie  gou- 
verneur général,  et  ia  publication  autorisée,  ils  seront  adres- 
sés ,  s'il  y  a  lieu ,  par  l'intendant  générai  au  commissaire  gé- 
néral de  justice ,  avec  invitation  de  ies  faire  enregistrer  partout 
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où  besoin  sera;  ce  qui  sera  exécuté  sans  aucun  retard  ni  em- 
pêchement. 

22.  L'intendant  générai  requiert  ïa  gendarmerie,  même 
plus  ampie  main-forte,  s'il  est  nécessaire,  pour  l'exécution 
de  ses  ordres  et  ordonnances  ;  ce  qui  ne  peut  lui  être  refusé. 

23.  L'intendant  général  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
entreprendre  sur  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire,  comme 
le  commissaire  général  de  justice  et  les  tribunaux  ne  peuvent 
entreprendre  sur  les  siennes. 

24.  Il  est  chargé,  sous  l'autorité  du  gouverneur  généra!, 
et  en  se  conformant  à  ses  instructions,  de  la  correspondance 
de  nos  consuls  et  agents  dans  la  Bosnie  et  fAlbanie. 

25.  H  correspond  avec  notre  ministre  des  finances  sur 
toutes  les  parties  de  ses  attributions. 

TITRE  IV. 

Du  commissaire  général  de  justice. 

26.  Le  commissaire  général  de  justice  a  la  surveillance 
des  tribunaux  et  celle  des  officiers  ministériels  qui  en  dé- 
pendent. 

27.  H  donne  tous  ses  soins  à  la  prompte  distribution  de  la 
justice,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  ainsi  qu'à  la  sûreté  et  à 
la  salubrité  des  prisons. 

.,••28.  II  préside  les  tribunaux  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable,  et  il  y  a  voix  délibéra tive. 

29.  Il  veille  à  la  bonne  tenue  des.greûes  et  des  dépôts  des 
actes  civils.     .     .  ... 

Il  reçoit  les  réclamations  des  justiciables ,  et  donne  en  con- 
séquence les  ordres  nécessaires.  .  ,    >n  . 

'  30.  II  rédige  et  propose  les  règlements  provisoires  sur  ies 
matières  de  procédure  :  ces  règlements  ne  peuvent  être  arrêtés, 
publiés ,  exécutés  qu'en  vertu  de  l'approbation  donnée  par  le 
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gouverneur  général.  Us  sont  signés  par  le  gouverneur  général , 
et  dressés  comme  ayant  été  rendus  par  lui,  sur  la  proposition 
du  commissaire  général  de  justice. 

31.  Lesdits  règlements,  lorsqu'ils  auront  été  signés  par  le 
gouverneur  général,  et  que  la  publication  en  aura  été  auto- 
risée par  le  gouverneur  général,  seront  enregistrés  aux  greffes 
des  tribunaux,  sur  le  propre  mandement  du  commissaire  gé-* 
néral  de  justice.  .i" 

32.  Les  agents  du  gouvernement  ne  peuvent  être  poujs 
suivis  pour  délits  commis  dans  leurs  fonctions,  sans  l'autori- 
sation préalable  du  commissaire  général. 

33.  Il  est  spécialement  chargé  de  la  police  envers  les  gen,s 
sans  aveu ,  les  vagabonds ,  les  perturbateurs  de  la  trancruiljité 
publique ,  contre  lesquels  il  peut  décerner  des  mandats  d'arrêt, 
sauf  à  les  faire  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétent, 
s'il  y  échet.  ...  -,  ,  ^     x   .  i^ua 

34.  Il  requiert  la  gendarmerie,  et  même  plus  ample  main- 
forte  s'il  est  nécessaire,  soit  pour  l'exécution  de  ses  ordres  ou 
ordonnances,  soit  pour  celle  des  jugements  des  tribunaux;  ce 
qui  ne  peut  lui  être  refusé. 

TITRE  V.  \\  ■    {t K«  d 

•  •       .•  •       .  • 

.......       »  •  t      ■  • .  •  '  » .  »    ■  •  •  i     Kit *  'uiiiiu  bi.Y 

Du  commandant  de  la  marine.  ,  x 

35.  Un  officier  de  marine  exerce,  sous  l'autorité  supérieure 
du  gouverneur  général ,  le  commandement  de  la  marine  dans 

les  ports  des  provinces  dlllyrie.  \       ■*>••;;«  fiobio  a^a 

36.  H  ftft  tçnir  un  journal  exact  des  bâtiments  qui  entent 
e£  sortent,  ainsi  que  de  tqut  mouvement  de  mer,  et  en  rend 
compte,  art  gou>1^rneur  général,  ainsi  quanotrp  minjs|re  de 

tWl  m&Kpréjnim  des,  fonctions  des  capitaines  de 
pflrts,  qui  sfcfQflt  nontmm  p?r  te  gouverneur <  g&vW,  mv 
farpriésentation  <fe: 


Digitized  by 


(  92  ) 
TITRE  VI. 

Des  contributions  et  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses. 

37.  Les  provinces  d'IUyrie  ont  un  système  de  contribution 
partie  ixiier. 

38.  Les  impositions  pour  f  année  1810  seront  les  mêmes 
que  celles  qui  existaient  lors  de  rentrée  des  troupes  fran- 
çaises. 

39.  Le  budget,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  est  rédigé 
tous  les  ans  par  l'intendant  général  des  finances,  signé  par  le 
gouverneur  général,  est  soumis  à  notre  approbation.  Lors- 
qu'il en  a  été  revêtu ,  il  ne  peut  y  être  apporté  aucune  mo- 
dification ni  changement. 

Le  budget  de  1810  sera  présenté  à  notre  approbation  le 
plus  promptement  qu'il  sera  possible. 

40.  L'intendant  général  suivra,  dans  la  rédaction  du  bud- 
get de  la  dépense,  la  division  par  ministères,  et  les  subdivi- 
sions par  chapitres  de  budget ,  telles  qu'elles  sont  établies  par 
le  budget  général  de  l'empire,  selon  la  nomenclature  qui  lui 
sera  transmise  par  notre  ministre  du  trésor  public. 

Cette  nomenclature  sera  observée  dans  les  ordonnances 
qu'il  expédiera,  et  dans  les  mandats  que  les  ordonnateurs  par- 
ticuliers et  locaux  de  chaque  service  pourront  délivrer  d'après 
ses  ordonnances.  : 

» 

A  l'égard  du  budget  des  recettes,  il  sera  divisé  en  quatre 
chapitres  généraux,  dont  le  premier  comprendra  les  contri- 
butions foncière  et  personnelle  locales,  telles  qu'elles  sont 
maintenant  étabffes;  le  second,  les  produits  des  domaines, 
droits  de  douane ,  et  tous  autres  droits  régaliens  susceptibles 
d'être  régis  et  annuellement  recouvrés;  le  troisième,  les  re- 
cettes diverses  et  accidentelles;  le  quatrième,  les  fonds  qui 
seraient  fournis,  à  titre  de  subside,  par  notre  trésor  de  Fem- 
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pire,  pour  couvrir,  s'il  y  avait  heu,  l'insuffisance  des  recettes 
locales. 

41.  L'intendant  général  des  finances  fera  tenir  dans  ses 
bureaux ,  d'après  les  instructions  de  notre  ministre  du  trésor 
public ,  des  écritures  qui  présenteront  constamment  la  com- 
paraison sur  le  budget  des  recettes,  1°  des  évaluations  faites 
par  le  budget;  2°  des  recouvrements  obtenus,  d'après  ces 
évaluations,  sur  chaque  nature  de  recettes;  3°  du  restant  à 
recouvrer; 

Sur  le  budget  de  fa  dépense,  la  comparaison,  1°  des 
sommes  attribuées  à  chaque  service,  d'après  les  fixations  du 
budget  ;  2°  des  ordonnances  délivrées  ;  3°  des  payements  faits; 
4°  des  payements  restant  à  faire  pour  balancer  les  fixations  du 
budget. 

TITRE  VII. 

*  » 

Du  trésorier  général  et  de  ses  agents. 

42.  II  y  a  près  de  l'intendant  général,  et  sous  ses  ordres, 
un  trésorier  nommé  par  nous ,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  du  trésor  public. 

43.  Le  trésorier  a,  dans  chaque  province  où  réside  un 
intendant,  un  préposé  payeur,  nommé,  sur  sa  présentation, 
par  l'intendant  général. 

44.  H  y  a  dans  les  provinces  illyriennes  trois  receveurs 
généraux,  savoir: 

Un  à  Laybach,  pour  les  arrondissements  de  Laybach,  Wil- 
lach,  Adelsberg,  Neustadt  et  Gorice;  , 

Un  à  Trieste,  pour  les  provinces  de  Trieste ,  de  Fiume  et 
la  Croatie; 

Un  à  Zara,  pour  la  Dalmatie,  Raguse  et  les  Bouches-du- 
Cattaro. 

Des  receveurs  particuliers  sont  établis  partout  où  il  y  a  un 
intendant  ou  un  administrateur  civil,  à  l'exception  seulement 
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des  trois  chefs-lieux  de  recette  générale  et  des  districts  mili- 
taires ,  où  il  n'y  a  qu'un  ou  plusieurs  simples  préposés  du  re- 
ceveur général  de  Trieste. 

45.  L'intendant  général  mettra  successivement  à  la  dispo- 
sition du  trésorier  les  sommes  nécessaires  dans  chaque  lieu 
pour  chaque  service,  en  ses  mandats  payables  par  les  rece- 
veurs généraux  aux  préposés  dudit  trésorier.  A  Fégard  des  ex- 
cédants de  recette  qui  n'auraient  pas  d'emploi  immédiat  sur 
les  lieux,  l'intendant  général  veillera  à  ce  que  ces  excédants 
soient  directement  envoyés  par  les  receveurs  généraux  au  tré- 
sorier, pour  y  recevoir  la  destination  ultérieure  que  l'intendant 
général  devra  leur  assigner. 

Le  trésorier  ouvrira  à  ces  versements  un  compte  provisoire, 
sous  le  nom  de  dépôt,  ainsi  qu'aux  fonds  auxiliaires  qui  lui  se- 
raient envoyés  par  notre  trésor  de  f  empire. 

46.  Aucun  recouvrement  ne  pourra  être  régulièrement  fait 
que  par  les  percepteurs  ou  préposés  commis  à  cet  effet  par 
notre  intendant  général  ;  leurs  quittances  seules  opéreront  ïa 
libération  des  contribuables  :  ils  ne  seront  eux-mêmes  déchar- 
gés que  par  les  récépissés  des  receveurs  généraux,  visés  par 
les  intendants  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Sont  considérés  néanmoins,  et  jusqua  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné ,  comme  recettes  régulières ,  les  recouvrements 
de  contributions  effectuées  par  les  seigneurs ,  conformément  à 
l'usagé  conscrit  * 

Toute  recette  qui  n'aurait  pas  été  faite  par  un  des  agents 
désignés  ci-dessus  sera  réputée  illégale ,  et  le  détenteur  sera 
prévenu  de  concussion.  ! 

Tout  payement  qui  n'aurait  pas  été  fait  par  le  trésorier  ou 
ses  préposés  sera  réputé  irrégulier,  et  ne  sera  pas  admis  dans 
la  dépense.  , .  .  ..  -V. 

47.  L'intendant  général  tiendra,  par  ses  rapports  avec  les 
comptables  des  recette  et  dépense^ ,  &  par  les  écritures  qu'il 
fera  tenir  dan*  ses  bureau*,  le  contrôle  de  leur  -gestion  respec- 
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tive;  il  adressera  chaque  mois,  à  notre  ministre  du  trésor,  la 
balance  des  divers  comptes  qu'il  aura  fait  ouvrir. 

Le  trésorier  et  ses  préposés,  ainsi  que  les  receveurs  géné- 
raux, adresseront  aussi  chaque  mois,  à  notre  ministre  du  tré- 
sor, la  balance  de  leurs  comptes;  ils  lui  adresseront  en  outre, 
tous  les  dix  jours,  la  copie  de  leur  journal,  comme  tous  les 
autres  comptables  de  l'empire. 

48.  Aussitôt  que  le  trésorier  sera  en  activité,  il  se  char- 
gera en  recette,  au  compte  de  dépôt,  de  toutes  les  recettes 
qui  auront  eu  lieu  depuis  l'entrée  de  nos  troupes.  H  portera 
également  en  dépense  toutes  les  dépenses  faites  pour  les  diffé- 
rents services,  après  les  avoir  fait  régulariser  par  les  ordon- 
nances de  l'intendant  général  et  les  mandats  des  ordonnateurs 
compétents. 

Quant  aux  objets  contentieux  qu'il  ne  pourrait  pas  classer 
dans  les  recettes  ou  les  dépenses  régulières,  il  en  rendra 
compte  à  notre  ministre  du  trésor,  qui  prendra  nos  ordres 
pour  l'autorisation  à  les  admettre  soit  en  recette,  soit  en 
dépense.  • 

■ 

TITRE  VIII.  , 

■  -  .       *  •  *  • 

1 

Monnaies,  i 

i-  •  •  •  ï         i  J:     ï   •«    ..  t        ■  ...»  * 

m 
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49.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  fes  re- 
cettes seront  faites  en  florins  ;  les  rôles  des  écritures  seront 
dressés  en  conséquence  de  cette  manière  :  les  comptes  du 
trésorier,  du  receveur  général  et  de  leurs  préposés  por- 
teront ,  dans  une  seconde  colonne ,  h  valeur  en  francs. 

-  Chaque  pièce  de  monnaie  sera  tarifée  en  florins  et  en  kreut- 
zérs,  et  en  francs  et  centimes;  Ce  tarif  sera  envoyé  sans 
délai  à  notre  ministre  des  finances ,  pour  être  soumis  a  notre 
approftàtkm.     '*  ?  1  '         >«1         .  î;'        '!  Vî:'- 
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50.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  ligné  H.  B.  Duc  de  Bàssàno. 


(N°  5163.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  établissement 
dune  nouvelle  régie  de  la  tontine  du  Pacte  social. 

Au  palais  des  Tuileries,  Ie'9  février  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  etc.  etc.  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  ravis  de  notre  conseil  d'état  du  25  mars  dernier,  ap- 
prouvé par  nous  le  1er  avril  suivant; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

ART.  1er.  La  tontine  du  Pacte  social  (société  assignats 
et  société  numéraire)  sera  désormais  régie  par  un  ou  plusieurs 
administrateurs  pris  dans  le  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Paris,  et  nommés  par  le  préfet  du  département  de  la 
Seine.  La  nouvelle  administration  gérera  l'établissement  au 
plus  grand  avantage  des  actionnaires,  sous  la  surveillance 
du  préfet. 

2.  La  nouvelle  administration  se  concertera  avec  les  com- 
missaires et  surveillants  nommés  dans  les  précédentes  assem- 
blées générales  des  actionnaires,  à  l'effet,  1°  de  concilier  les 
intérêts  respectifs  des  deux  sociétés ,  ou  d'en  établir  la  démar- 
cation bien  précise,  si  le  résultat  de  l'examen  prouvait  l'impos- 
sibilité de  les  réunir  ;  2°  de  procéder  à  la  formation  d'un  nou- 
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veau  règlement  d'administration ,  fondé  sur  ces  bases ,  et  qui 
puisse  assurer  la  garantie  des  actionnaires  et  les  droits  que 
pourra  conserver  le  fondateur.  Le  tout  sera  rendu  exécutoire 
par  nous  en  notre  conseil,  s'il  y  a  lieu ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

3.  La  nouvelïe  administration  s  attachera  particulièrement 
à  faire  constater,  1°  le  nombre  des  actions  prises  dans  chaque 
société;  2°  F  emploi  des  mises;  3°  l'existence,  la  situation,  le 
produit  et  les  charges  des  immeubles  acquis  au  nom  collectif 
de  ia  société  par  le  sieur  Tolozé.  Cet  état  des  biens ,  et  les 
pièces  à  f appui,  seront  présentés  au  conseil  municipal,  pu- 
bliés et  affichés,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Les  états  des  distributions  qui  pourront  être  faites  aux 
actionnaires  sur  le  revenu  net  desdits  biens  seront,  après 
avoir  été  certifiés  par  l'administration  et  visés  par  le  préfet 
du  département  de  la  Seine,  remis  au  caissier  qui  sera  dé- 
signé à  cet  effet  pour  effectuer  les  payements  à  foire  à  chaque 
actionnaire. 

5.  Le  compte  général  du  caissier,  avec  les  pièces  à  l'appui 
et  les  observations  de  l'administration ,  sera  présenté,  dans  le 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  au  conseil  municipal  de  la 
commune,  pour  être  vérifié  et  apuré. 

L'arrêté' du  conseil  sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet  du 
département. 

6.  Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  résultat 
de  ia  situation  de  la  tontine  sera  présenté  au  conseil  muni- 
cipal ,  imprimé  et  affiché. 

7.  Les  dépenses  d'administration  et  de  régie  des  im- 
meubles seront  délibérées  par  le  conseil  municipal,  sur  la 
proposition  de  l'administration ,  et  définitivement  arrêtées  par 
Je  préfet. 

8.  La  comptabilité  arriérée  du  sieur  Tolozé ,  ainsi  que 
le  jugement  des  contestations  auxquelles  elle  pourra  donner 
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lieu,  sous  ie  rapport  seulement  de  règlement  et  de  l'apu- 
rement des  comptes,  sont  renvoyés  devant  notre  cour  des 
comptes. 

9.  Provisoirement,  et  dans  le  jour  de  la  réception  du 
présent  décret,  notre  ministre  de  l'intérieur  fera  parapher 
tous  les  registres,  mettre  les  scellés  sur  toutes  les  caisses,  et 
faire  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  du  sieur  Tolozé 
tous  les  actes  conservatoires  propres  à  empêcher  la  déperdi- 
tion des  gages  des  actionnaires. 

Ces  actes  seront  faits  à  la  diligence  du  préfet  de  fa 
Seine. 

10.  L'administration  et  tous  les  actionnaires  qui  auraient 
connaissance  d'abus  commis  par  l'ancien  administrateur  pour- 
ront en  instruire  notredite  cour  des  comptes,  en  remettant 
leurs  mémoires  et  observations  à  notre  procureur  général  près 
ladite  cour. 

11.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 


(N°  5164.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  plusieurs 

préfet&  de  département. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  février  1810. 

» 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur 
de  la  Confédération  suisse  ,  etc.  etc.  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  Sont  nommés  à  la  préfecture 

de  la  Charente,  le  sieur  Boissy-d Anglas,  sous-préfet; 
de  ia  Corrèze,  le  sieur  Camille  Perrier,  auditeur; 
de  la  Haute-Loire ,  le  sieur  Cahouet,  auditeur; 
de  Vaucluse ,  le  sieur  Stassard,  auditeur,  sous-préfet  ; 
du  Finistère,  le  sieur  Bouvier  -  Dumolard ,  auditeur, 

sous-préfet  ; 
de  la  Manche ,  le  sieur  Bossi,  préfet  de  l'Ain  ; 
de  l'Ain ,  le  sieur  Rivet,  préfet  de  la  Dordogne; 
de  la  Dordogne ,  le  sieur  Maurice,  préfet  de  la  Creuse  ; 
de  FOise ,  le  sieur  Bruslé,  préfet  de  l'Aube  ; 
de  l'Aube,  le  sieur  Caffarelli,  préfet  du  Calvados  ; 
du  Calvados,  le  sieur  Méchin,  préfet  de  l'Aisne  ; 
de  F  Aisne,  le  sieur  Malouet,  sous-préfet; 
du  Bas-Rhin,  le  sieur  Lezai-Marnesia; 
et  de  la  Creuse ,  le  sieur  Dumartroy,  auditeur. 

2.  Notre  ministre  de  f intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  é 

Le  Ministre  secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

  / 

(N°  5 165.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  le  conseiller 
d'état  Portalis  directeur  général  de  la  librairie. 

■ 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  février  1810. 

NAPOLÉON ,  Empereur  des  Français  ,  Roi  d'Italie  , 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur 
de  la  Confédération  suisse,  etc.  etc.  etc. 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseiller  d'état  Portalis  est  nommé  directeur 
général  de  la  librairie. 
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2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d 'état ,  signé  H.  B.  Doc  de  Bassano. 


(  N°  5 1 66.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  f  acceptation 
a" un  legs  de  600  francs  fait  par  le  sieur  Lavis ,  prêtre, 
aux  pauvres  de  Valence,  département  de  la  Drome. 
(Paris,  6  janvier  1810.) 


(  N°  5167.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  t  acceptation 
des  offres  faites  par  plusieurs  personnes  qui  veulent 
rester  inconnues,  de  découvrir,  4°  au  profit  du  refuge 
des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  une  rente  au  capital 
de  8,465 francs  60  centimes,  et  22  ares  99  centiares  de 
terre;  2°  au  profit  de  F  hospice  des  orphelins  de  la  même 
ville,  environ  38  ares  de  terre  [un  journal  et  demi]  :  le 
tout  celé  à  la  régie  du  domaine.  (Paris,  6  janvier  1810.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

■ 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
RÉIMPRIMÉ  À  l'imprimerie  royale.  —  Octobre  1834. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  266. 

{N.*  5168.)  SÉNATUS-CONSULTE  ORGANIQUE  portant 
réunion  des  Etats  de  Rome  à  l'Empire ,  &c. 

Du  17  Février  1810. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 

*      *  •  ■ 

•suisse,  &c.  &c.  &c.  ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

♦ 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état,  à  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
4jui  suit: 

EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 

du  samedi  17  Février  1S10,  '  .  " 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au.  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  de*  constitutions 
en  date  du  i  3  décembre  1 799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  constitutions 

■en  date  du  4  août  1802; 

•  .  « 

Après  avoir  entendu  ,  sur  les  motifs  dudit  projet ,  les 
i.  IV :  Sérit.  H 
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orateurs  du  Conseil  d'état,  et  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  14  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  5 6  de  lacté  des  constitutions  en  date  du  4  août 
1  802 , 

DÉCRÈTE  : 

M  • 

TITRE  I." 

» 

De  la  Réunion  des  Etats  de  Rome  à  l'Empire. 

»  » 
Art.  I.er  L'Etat  de  Rome  est  réuni  h.  l'Empire  français, 

et  en  fait  partie  intégrante. 

2.  Il  formera  deux  départemens,  ledépartement  de  Rome 
et  le  département  de  Trasimène. 

3.  Le  département  de  Rome  aura  sept  députés  au  Corps 
législatif;  le  département  de  Trasimène  en  aura  quatre. 

4.  Le  département  de  Rome  sera  classé  dans  la  première 
série; 

Le  département  de  Trasimène ,  dans  la  seconde. 

y  11  sera  établi  une  sénatorerie  dans  les  départemens  de 
Rome  et  de  Trasimène. 

6.  La  ville  de  Rome  est  la  seconde  ville  de  l'Empire.  Le 
maire  de  Rome  est  présent  au  serment  de  l'Empereur  à  son 
avènement  :  il  prend  rang,  ainsi  que  les  députations  de  la 
ville  de  Rome ,  dans  toutes  les  occasions  ,  immédiatement 
après  les  maires  et  les  députations  de  la  ville  de  Paris. 

J.  Le  prince  impérial  porte  le  titre  et  reçoit  les  honneurs 
de  roi  de  Rome. 

8.  II  y  aura  à  Rome  un  prince  du  sang  ou  un  grand- 
dignitaire  de  l'Empire,  qui  tiendra  la  cour  de  l'Empereur. 

9.  Les  biens  qui  composeront  la  dotation  de  la  couronne 
impériale,  conformément  au  sénatus-consulte  du  30  janvier 
dernier,  seront  réglés  par  un  sénatus-consulte  spécial. 

10.  Après  avoir  été  couronnés  dans  l'église  de  Notre- 
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Dame  de  Paris ,  les  Empereurs  seront  couronnés  dans 
l'église  de  Saint- Pierre  de  Rome,  avant  la  dixième  année 
de  leur  règne. 

*  I  I.  La  ville  de  Rome  jouira  de  privilèges  et  immunités 
particuliers  qui  seront  déterminés  par  l'Empereur  Napoléon. 

TITRE  II. 

De  P Indépendance  du  Trône  impérial  de  toute  Autorité  sur 

la  terre. 

12.  Toute  souveraineté  étrangère  est  incompatible  avec 
l'exercice  de  toute  autorité  spirituelle  dans  l'intérieur  de 
l'Empire. 

13.  Lors  de  leur  exaltation  ,  les  papes  prêteront  ser- 
ment de  ne  jamais  rien  faire  contre  les  quatre  propositions 
de  l'église  gallicane  ,  arrêtées  dans  l'assemblée  du  clergé 
en  1682. 

l4-  Les  quatre  propositions  de  l'église  gallicane  sont 
déclarées  communes  à  toutes  les  églises  catholiques  de 
l'Empire. 

TITRE  III. 

De  l'Existence  temporelle  des  Papes. 

I^.  II  sera  préparé  pour  le  pape  des  palais  dans  les 
diftérens  lieux  de  l'Empire  où  il  voudrait  résider.  Il  en  aura 
nécessairement  un  à  Paris  et  un  à  Rome. 

I  6.  Deux  millions  de  revenu  en  biens  ruraux,  francs 
de  toute  imposition,  et  sis  dans  les  différentes  parties  de 
l'Empire ,  seront  assignés  au  pape. 

17.  Les  dépenses  du  sacré  Collège  et  de  la  Propa- 
gande sont  déclarées  impériales.  «  * 

18.  Le  présent  sénatus- consulte  organique  sera  trans- 
mis,  par  un  message,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CambacérÉS,  prince  archi- 
chancelier,^r&/</4/7r;  Fs°l*  JAUCOURT,  CoRNET,  secrétaires. 
Vu  et  scelle,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  C.,c  La  place. 

1.  H  x 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes? 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  ,  les  observent  et  les  . 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  impérial  des  Tuileries, 
le  20  Février  18 10. 

Signé  NAPOLÉON. 

VlJ  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  C  AMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  l'Empereur  : 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'etttt, 

Signé  Duc  de  Massa.      Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

  1  1 1  1   

(  N.°  5  1 69.  )  LOI  qui  autorise  V aliénation  de  plusieurs  Maisons 
urbaines  appartenant  aux  hospices  de  Turin. 

Du  9  Février  18 10, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  &c.  &c.  &c,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

LE  Corps  LÉGISLATIF  a  rendu,  le  o  février  iSio, 
le  décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi,  et  après  avoir  entendu  les 
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orateurs  du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
d'administration  intérieure. 

DÉCRET. 

Art.  I/*  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Turin  est  autorisée  à  aliéner,  aux  enchères  publiques ,  trente- 
cinq  maisons  urbaines ,  appartenant  auxdits  hospices. 

2.  Ces  maisons  seront  aliénées  successivement,,  selon 
qu'il  sera  ordonné  par  les  décrets  qui  seront  rendus  en 
Conseil  d'état,  comme  pour  les  hospices  de  Paris,  et  selon 
le  cahier  des  charges  qui  sera  arrêté ,  soit  pour  chaque  mai- 
son, soit  pour  un  nombre  de  maisons  qui  paraîtront  être 
dans  la  même  classe,  quant  au  produit,  à  la  situation  topo- 
graphique, et  aux  réparations  dont  elles  sont  susceptibles. 

3.  Le  même  décret  fixera  à  quel  nombre  d'années  de  re- 
venu la  mise  à  prix  sera  faite;  il  énoncera,  outre  l'estima- 
tion, le  prix  actuel  de  location. 

4.  Le  montant  de  cette  aliénation  sera  employé  à  paver, 
î ,°  les  dettes  exigibles  des  hospices,  dont  l'état  sera  vérifié 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  arrêté  en  Conseil  d'état,  et 
les  intérêts,  s'il  en  e>t  dû,  aux  termes  des  lois  et  pour  les 
années  non  prescrites  ;  2.0  les  dettes  non  exigibles  et  cons- 
tituées, si  les  hospices  y  trouvent  de  l'avantage,  et  si  le 
remboursement  est  autorisé  par  le  Gouvernement. 

Le  surplus  sera  employé  en  rentes  sur  l'État, 

Coïlationné  à  l'original  ,  par  nous  président  et  secrétaires  cîn 
Corps  législatif.  Paris,  le  9  Février  18 10.  Signe  le  comte  DE 
MONTESQUIOU,  président;  DAUZAT,  EMMERY, 
Chiavarina,  Clausel-Coussergues,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois  9  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
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inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
fa  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  19  Fé- 
vrier de  l'an  18  10. 

,      .  Signé  NAPOLÉON. 

•  V.U  par  nous  A  rchi  chancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAivlB  ACERES. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  l'£™P^r 

justice,  Le  AJinistre  Secrétaire  d'état, 

Signé  Duc  de  Massa.    Signé  H.  B.  Duc  de  Bassan  o. 


(N.°  5 170.)  DÉCRET  impérial  (fui  autorise  l'acceptation 
de  V offre  faite  au  nom  de  personnes  qui  veulent  rester  in- 
connues ,  de  découvrir,  au  profit  des  pamres  de  Bettincourt 
(Ourte)t  deux  rentes,  l'une  de  ipjy  litres  906  millilitres , 
et  l'autre  t  de  327  litres  pjj  millilitres  d'épeautre,  celées  à 
la  régie  du  domaine ,  et  provenant  de  corporations  supprimées. 
|  Paris,  6  Janvier  1810.) 


(  N.°  5 1 7 î  .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  1 300  francs ,  légué  par  le  S/  Cavaignac 
aux  pauvres  de  l'hospice  de  Maurs,  département  du  Cantal, 
(  Paris,  8  Janvier  1810.) 


(N.°  5 172.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Bernard  a  l'hos- 
pice de  la  miséricorde  ■  ou  bureau  de  bienfaisance  d'A\x , 
département  des  Bouches  -  du  -  Lihône*  (Paris,  12  Janvier 
1810.) 


Digitized  by  G 


{  io7  ) 

(  N.°  5 1 7  j.  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  23  francs  70  centimes  [24  livres  tournois]  de 
rente  annuelle ,  fait  par  le  SS  Develette  en  faveur  des  enfans 
pauvres  de  Baiilonviile ,  département  de  Sambre-ct- Meuse. 
(Paris,  12  Janvier  18 10.) 


( N.°  51  jk.yDÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation  , 
de  la  moitié  d'un  capital  de  1000  francs  à  titre  de  cons- 
titution de  rente ,  offerte  en  donation  par  la  D!lt  Dubois  à 
l'hospice  de  Bourg  Saint- Andéol ,  département  de  l'Ardeche. 
(  Paris ,  1 2  Janvier  1810.) 


(N.°  5  175.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  jo?p  francs  j  centimes,  ou  400  livres  de 
gros,  argent  fort ,  offerte  en  donation  par  la  D/  veuve  Ameeis , 
née  d'Omar ,  au  bureau  de  bienfaisance  ^/'Audenarde 
(Escaut),  sous  la  condition  que  cet  établissement  continuera 
de  pourvoir  à  l'entretien  du  S/  Vandewiele ,  aveugle ,  tant 
qu'il  restera  dans  l'indigence.  (  Paris ,  1 2  Janvier  1810.) 


(N.°  5 176.  )  DÉCRET  1  Ai  PÉRI  AL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  Ô2p  francs ,  pour  pensions  accordées  à  six 
veuves  de  militaires.  (Paris  ,  1  y  Janvier  1 8 1  o. ) 

(N.°  5  177.}  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  247 j  francs ,  pour  pensions  accordées  a  sept 
veuves  de  militaires.  (  Paris  ,  1 9  Janvier  1  8  10.  ) 


(N/  5178.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  le  S.r  Cordara  en 
faveur  des  pauvres  de  la  Calamandrana ,  département  de 
Montenotie.  (  Paris ,  2  1  Janvier  1  8  1  o. } 
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(  5 1 79.  )  DÉCRET  1MPLIUAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  dtu.\  mé'.ai  ies  évaluées  040,000  jrancs  de  capital ,  léguées 
par  la  D*  Pierrez,  veuve  au  S/  Maug'in,  aux  ho^ices 
de  Metz,  cépartumnt  de  la  Moselle.  (  Paris,  21  Janvier 
1810,) 

(N.*  5 180.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  estimés  a  Hviron  $900  francs»  légués 
par  le  Sj  Givogre  au  bureau  de  bitnjaisunce  ^/'Aglié, 
département  de  la  Doive.  (Paris,  21  Janvier  1810.J 


(  N.°  5  1  8  1 .  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  deux  anonymes,  de  découvrir ,  en  favtur 
des  incurables  de  Bruxelles  (Dyk)f  le  premier,  une  rede- 
\aice  annuelle  de  8  francs  82  centimes  et  d'un  hectolitre 
4t  demi  de  seigle;  le  second ,  une  autre  rente  foncière  de 
2  hectolitres  4  décalitres  4  litres  de  froment.  (Paris,  21 
Janvier  1810.) 


(N.*  5182.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  civil  de  L'  udim  (  Vienne ),  4  arpens  de  pré. 
(Paris,  21  Janvier  1810.) 

■ 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
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(N°  5183.)  Traité  DE  PAIX  conclu  entre  sa  Majesté 
F  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie ,  Protecteur  de 
la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédé- 
ration suisse,  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Suède. 

».  »  *  '     •#  . 

NAPOLEON,  par  fa  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions, Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rhin,  Média- 
teur de  la  Confédération  suisse,  etc.  etc.  etc.,  à 

tout*  présents  et  à  venir,  salut.    .  :  fI! 

• 

Nous  avons  proclamé  et  proclamons  loi  de  l'Etat 
le  traité  de  paix  conclu  entre  nous  et  le  Roi  de  Suède, 
à  Paris,  le  6  janvier  1810,  ratifié  par  nous,  à  Paris, 
le  21  du  même  mois,  et  dont  il  a  été  donné  connais- 
sance au  Sénat  le  23  février  suivant,  duquel  fruité  la 
teneur  suit  t 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protec- 
teur de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédé- 
ration suisse,  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  également  ani- 
més du  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  quia  divisé  leurs  États, 

1.  IVe  Série.  .  I 


(  no  ) 

si  anciennement  et  si  étroitement  unis,  ont  à  cet  effet  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protec- 
teur def  la  Confédération  du  Rhin ,  Médiateur  de  la  Confédé- 
ration  suisse, 

M.  Jean-Baptiste  Nompere ,  comte  de  Champagny,  duc 
de  Cadore ,  grand-aigle  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur 
de  Tordre  de  la  couronne  de  fer,  chevalier  de  Tordre  de 
Saint- André  de  Russie,  grand-commandeur  de  l'ordre  royal  de 
Westphaïie,  grand-dignitaire  de  celui  des  Deux-Siciies,  grand' 
croix  des  ordres  de  Taigle  noir  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse, 
de  la  couronne  verte  de  Saxe,  de  Taigle  d'or  de  Wurtemberg, 
des  orefres  de  Saint-Joseph  de  Wurtzbourg,  de  la  fidélité  de 
Bade  et  de  Hesse-d'Armstadt,  son  ministre  des  relations  ex- 
térieures; . 

Et  sa  Majesté  le  roi  de  Suède , 

M.  Jean  Henri,  comte  d'Essen,  un  des  seigneurs  du 
royaume ,  son  conseiller  privé  actuel,  général  de  cavalerie, 
chevalier  de  ses  ordres,  grand'eroix  de  celui  de  Tépée  et  che- 
valier de  Tordre  de  Taigle  noir  de  Prusse , 

Et  M.  Gustave,  baron  de  Lagerbielke,  son  conseiller 
privé  actuel,  grand'eroix  de  son  ordre  de  Tétoile  polaire,  com- 
mandeur de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  un  des  dix-huit 
de  l'académie  suédoise. 

^Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

<i  ABT.  1er.  U  y  aura,  à  l'avenir,  paix  et  amitié  par  faite  entre 
sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  ia  Confédération  du  Rhin ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse ,  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Suède. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tous  leurs 
soins  à  maintenir  et  consolider  Tuiiion  heureusement  rétablie 
entre  les  deux  Etats. 

2.  Le  présent  trah?  de  paix  est  déclaré  commun  à  leurs 
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Majestés  les  Rois  d'Espagne  et  des  Indes,  des  Deux-Siciles , 
de  Hollande,  .et  à  fa  Confédération  du  Rhin. 

3.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  adopte  pleinement  et  en- 
tièrement le  système  continental,  s'engage  en  conséquence  à 
fermer  ses  ports  au  commerce  anglais,  à  n  y  admettre  aucunes 
denrées,  aucunes  marchandises  anglaises,  sous  quelque  pa- 
villon et  sur  quelques  bâtiments  qu'elles  soient  apportées,  et 
renonce  à  la  faculté  que  le  traité  de  Fredericshamm  lui  a 
laissée  relativement  aux  denrées  coloniales ,  se  réservant  uni- 
quement celle  de  recevoir  le  sel  nécessaire  à  la  consommation 

<fo  pays.  , 

4.  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  voulant  donner  à  sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Suède  une  preuve  de  i amitié  qu'il  lui  porte, 
et  de  l'intérêt  qu'il  prend  au  bien-être  de  la  Suède,  consent 
à  lui  restituer  la  Poméranie  suédoise,  la  principauté  de  Rûgen 
et  leurs  dépendances. 

Consent  aussi  sa  Majesté  à  ce  que  toute  levée  de  contribu- 
tions ordinaires  et  extraordinaires,  courantes  ou  arriérées, 
faite  en  son  nom  dans  ces  provinces,  cesse  entièrement  à 
compter  de  ce  jour. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que  les  troupes  françaises 
ou  alliées  qui  occupent  lesdites  provinces,  prendront  dans 
le  pays  ce  que  leurs  magasins  ne  pourront  leur  fournir  pour 
leur  nourriture  et  l'entretien  des  hôpitaux,  ainsi  que  ce  qui 
leur  sera  nécessaire  pour  l'évacuation ,  laquelle  aura  lieu,  pour 
la  principauté  de  Rûgen  dans  le  délai  de  vingt  jours,  ej.  pour 
la  Poméranie  dans  l'espace  de  vingt-cinq  jours,  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

5.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  reconnaît  ies  donations 
faites  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  en  domaines  ou  re- 
venus des  pays  restitués  par  l'article  précédent,  et  s'oblige  à 
maintenir  les  donataires  dans  ïa  pleine  et  paisible  possession 
des  biens,  droits  et  revenus  à  eux  donnés,  de  sorte  qu'ils  en 

1.  12 

i 
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puissent  librement  jouit  et  disposer,  en  percevoir  et  exporter 
je  produit,  et,  avec  l'autorisation  de  sa  Majesté  impériale  et 
royale,  ies  vendre  et  aliéner,  en  exporter  pareillement  la  va- 
leur; le  tout  sans  trouble  ni  empêchement,  et  sans  être  assu- 
jettis à  aucun  droit  de  vente,  mutation,  détraction  ou  autre 
semblable ,  sous  quelque  nom  qu'il  puisse  exister. 

*  »  6.  Par  une  suite  des  sentiments  exprimés  en  l'article  4  ci- 
dessus,  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  consent  à  restituer  les 
navires  suédois  qui,  ayant  été  en  son  nom  et  en  vertu  de  ses 
ordres,  séquestrés  depuis  l'avènement  de  sa  Majesté  le  Roi  dé 
Suède,  et  qui,  devenus  propriétés  de  l'État,  se  trouvent  encore 
en  sa  possession  ;  de  même  que  les  marchandises  trouvées  à 
bord  desdits  navires  dont  il  n'a  pas  été  disposé,  et  qui  seront 
reconnues  appartenir  à  des  Suédois  ,  et  ne  provenir  ni  du  sol, 
ni  de  l'industrie  de  l'Angleterre  ou  de  ses  possessions. 

7.  Sa  Majesté  impériale  et  royale  garantit  l'intégrité  des 
possessions  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  telles  quelles 
sont  actuellement  et  seront  en  conséquence  du  présent 
traité. 

8.  Les  relations  commerciales  entre  les  deux  États  seront 
rétablies  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre;  et  la 
France  pourra  user  de  son  droit  d'avoir  un  entrepôt  à  Go- 
thembourg. 

Il  pourra  être  fait  un  traité  pour  assurer  au  commerce 
entre  les  deux  pays  toutes  les  facilités  dont  il  est  susceptible, 
et  par  lequel  chacune  des  deux  nations  obtiendra  chez  l'autre 
les  avantages  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

9.  Les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre,  tant  sur  terre 
que  sur  mer,  seront  restitués  en  masse,  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra ,  et  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications. 

10.  Le  présent  traite  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  se 
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ront  échangées  à  Paris  dans  îe  délai  de  cinquante  joins,  pu 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris ,  le  6  Janvier  1810. 

Signé  Champagny,  Duc  de  Cadore;  le  Comte  d'EssEN  , 
GvfiT.Baronde  Ugerbielke.        ,  .  ;  .         ç  1/ 

Mandons  et  ordonnons  que  les,  présentes^  revêtues 
des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin  des  Jqis, 
soient  adressées  aux  Cours  ,  aux  Tribunaux  et  autorités 
administratives ,  pour  qu'ils  jes  jrjsc/ryçfit  fans  \ems 
registres;  et  npfre  QrandrJuge  Mipistre  de,  h  jijstice 
est  chargé  d'eu  SMrvejller  h  publication.    „mw  l;  j  f  oi 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  Février 
de  l'an  1810.  ........ 


•  d'Ar- 

•    '    éhichancelier  d'État,  ,      ..;'-»!     ^  <*• 

:n»~  •     .«(j  .  ')-  >»;  Sigfîé;  ALEXANDRE.       •; -,   î  -:;  v.;1i 

M'.>  \y.  ,  rAr."  }*  <:  îfi        i      .  .*  v::»)  :>  ■/.»  '/if'"f9f  ;»  t.-.  * 

'  Le  Grand-Juge  Ministre  delà  Pv  l'Empereur,;,      >  n 

justice.  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

•■•    er*9^»'  "•"  "t.';"'  .•  '        .  i»       .Vtoyh  «\\tioh  u  ✓ 

Signé  Doc  de  Massa.  Signé  H.  B.  Ppx  d£Ba$sanq.  , 

*    Jf    ■.      .:.  "')f|(H>!n«>         !•  |1UCI|  9<1  f'Oi  illuf  'l  iî..( 

'j  !.  ij  .  .1  »  :  •  i«  *  '.  \vs?.  rv.;  w  :li l/r  •*»*)  un  ■ 
>.!:•-*•>.,:.■    .  •   *.wf.         uIjifiwi"  mil  1  '  m ■  » vw,  i.<  ,   ;.  ;  ■ 
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(N°  5184.)  Loi  relative  aux  revenus  des  Fabriques  des 

Églises. 

♦  . 

Du  14  Février  1810. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions ,  Empereur  des  Français  ,  Roi  d'Italie  ,  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rhin,  etc.  etc.  etc., 
à  tbus  présents  et  à  venir,  SALUT. 

.*  °<>'*i  "  ri  ■  ;  .    r  -    •     .,;•»:.  r.'r 

LÉ  CORPS  lÉGISLÀTIF  a  rendu,  Je  14  février  lSlO^fe 
décret  suivant,  conformément  à  fa  proposition  faite  au  nom 
de  f  Empereur  et  Roi :,  et  apr^s  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état  et  ie  président  de  la  commission  d'administra- 
tidn  intérieuré;   '  ■         '  «'H  j;  °"  r  s 

DÉCRET.  :îBl°h 

*      *   I    '  f  i  *        "      ✓  ,  . 

Art.  1er.  Lorsque,  dans  une  paroisse,  les  revenus  de  fa 
fabrique,  ni,  à  leur  effifeg*»  ^es  revenus  cjwnmunaux,  ne  se- 
ront pas  suffisants  pour  les  dépenses  annuelles  de  Ja< célébra- 
tion du  culte,  la  répartition  entre  les  habitants,  au  marc  le 
franc  de  la  contribution  personnelle -et  mobilière,  pourra  être 
faite  et  rendue  exécutoire  provisoirement  parjej^réfet^jsi  elle 
n  excède^  pas  cent  francs  dans  les  paroisses  de^six~çëflts  âmes 
et  au-dessous,  cent  cinquante  francs  dans  les  paroisseijle  six 
cents  à  douze  cents  âmes,  et  trois  cents  francs  au-dessus  de 

La  répartition  ne  pourra  être  ordonnée  provisoirement  que 
un  décret  délibéré  en  Conseil  detat,  si  elles  sont  au-dessus , 
et  jusqu'à  concurrence  du  dotrtjfe~~Tfes  sommes  ci-dessus 
énoncées. 

S'il  s  agit  de  sommes  plus  fortes,  l'autorisation  par  une  loi 
sera  nécessaire,  et  nulle  imposition  ne  pourra  avoir  lieu  avant 

qu'elfe  ait  été  rendue. 

i   '  t 
».  * 
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3.  Lorsque,  pour  les  réparations  où"  reconstruction Mtfës 
édifices  du  culte ,  iï  sera  nécessaire  >  à  défeut  des  revenus  de 
la  fabrique  ou  communaux,  de  faire  sur  la>paroisse  une  levée 
extraordinaire,  il  y  sera  pourvu  par  voie  d'emprunt,  à  ia 
charge  du  remboursement  da/is  un  temps  déterminé  ,,  ou  par 
répartition,  au  marc  le  franc ,  sur  les  contributions  foncière  ou 
ifaobHière.  »'  *>nn '*J 

3.  L'emprunt  et  la  répartition  pourront  être  autorisées  prb^ 
visoirement  par  le  préfet,  si  les  sommes  n'excèdent  pas  celles 
énoncées  en  l'article  1er. 

La  répartition  en  sera  ordonnée  provisoirement  par  un 
décret  délibéré  en  ConseH  d'état  ,  lorsqu'il  s'agira  de  sommes 
de  cent  à  trois  cents  francs,  dans  les  paroisses  de  six  cents 
habitants  et  au-dessous;  de  cent  cinquante  à  quatre  cent  cin- 
quante francs,  dans  celles  de  six  cents  à  douze  cents  habita$$^ 
et  de  trois  cents  à  neuf  cents  francs,  dans  les  paroisses  au- 
dessus  de  douze  cents  habitants  :  au  delà  de  ces  sommes  ,  l'au- 
torisation devra  être  ordonnée  par  une  loi. 

4.  Lorsqu'une  paroisse  sera  composée  de  plusieurs  com- 
munes, la  répartition  entre  elles  sera  au  marc  le  franc  de 
leurs  contributions  respectives,  savoir,  «de  la  contribution  mo- 
bilière et  personnelle ,  s'il  s'agit  de  la  dépense  pour  la  célébra- 
tion du  culte,  ou  de  réparation  d'entretien,  et  au  marc  le 
franc  des  contributions  foncière  et  mobilière,  s'il  s'agit  de 
grosses  réparations  ou  reconstructions. 

o.  Les  impositions  provisoires  ou  emprunts  autorise*  par 
la  présente  loi,  seront  soumis  à  l'approbation  du  Corps\légis- 
latif à  r  ouverture  de  chaque  session. 

'.       ,  :•;     .TA.         'MS/.O')  5ïJ 

Collation  ne  à  I  original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 

législatif.  Paris,  le  14 février  1810.  Signé  le  Comte  de  Montest 

Quiou,  président;  B.  Dauzat,  Chiavarina,  Emmery,  CiùJSBt;- 

Coussergues,  secrétaires.  1  rioii^jiiji 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues 
des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin  des  lois, 

1.  14 


Digitized  by  Google 


(  "6  ) 

soient  adressées  au.v  Cours,  aux  Tribunaux  et  feux 
autorités  administratives ,  pour  qu'ils  ies  inscrivent 
dans  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server; et  notre  Grand  Juge  Ministre  de  la  justice 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  2  4  Févr^eC 
«Je  Tan.  î  s  io.  ,.,  4i 

î»*:-"»  .  Signe  NAPOLÉON.  - 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire ,  . 
^   u  .  ;  ,ï  ,  Signe  CAMBACÉRÈS.  '  j 

■,V1    '    '     '  '  '         Par  l'Empereur  :  *'  ' 


Grand- Juge  Ministre  de  la 
justice  ,  Ministre  Secrétaire  <T étaty 


Signe  Duc  de  Massa.  Signé  H.  0.  Duc  de  Bamako, 


— 


J   ■     »     .  ..  .  .   /i  »  I 


(N°  5185.)  EXTRAIT  des  Minutes  de  la  Secrétaire™ 

a  état. 


•  •  i 


ol         (     Au  palais  des  Tuileries ,  fe  9  Fe'vrier  1810. 

/.  tij  '\.    "■  .   ,  <    .  . 

A  vis  du  Conseil  d état  sur  les  Droits  a" enregistrement  à  payer 
pour  les  Actes  sous  seing  privé,  portant  transmission  d'immeu- 
bles ,Çui  sont  présentés  après  respiration  des  Délais  par  les 
Writtirs  des  contractants,  [  Séance  du  3  Février  1810.} 

•         ■     .    .'.     •      1.  /'%il  »1 

Le  Conseil  d'état,  qui,  après  le  renvoi  ordonné  par  sa 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  de 
législation  sur  celui  du  ministre  des  finances,  présentant  ïa 
question  de  savoir, 

Si  le  double  droit  d'enregistrement  dont  sont  passibles 
les  actes  sous  seing  privé,  portant  transmission  d'immeubles  , 
non  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  Mai -d» 

i  !  .  r 
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^  fr^a^e  an  VH,  peut  être  exigé  des  héritier*  ou  «fepr&ftfr- 
tants  de  ceux  qui  ont  commis  ia  contravention  ; 


#    •  »  »  ■ 


Vu  l'article  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  ainsi  conçu  : 
><  Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  passés  en  pays  étran- 
«  ger,  dénommés  dans  Farticle  22,  qui  n'auront  pas  çtcj  ejnxer 
«  gistrés  dans  les  délais  déterminés ,  seront  soumis  au  double 
«droit  d'enregistrement;  il  en  sera  de  même  pour  les  testa- 
«  ments  non  enregistrés  dans  les  délais;  » 

Vu  les  autres  articles  des  titres  VI  et  VII  de  la  même  loi , 
prononçant  des  amendes  et  des  peines  poux  les  contraventions 
y  prévues; 

Vu  pareillement  les  observations  du  conseiller  d'état  direc- 
teur général  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  cfes  do- 
maines : 

•  "  *  ''•••.*» 
Considérant  que  la  disposition  de  l'article  38  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  ,  portant  que  les  actes  seront  soumis  au 
double  droit  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  dé- 
lais déterminés,  ne  s'occupe  point  des  personnes;  quon  ne 
peut  conséquemment  faire  dépendre  la  perception  du  double 
droit  qu'elle  établit,  de  l'existence  de  ceux  qui  ont  JGpn- 
tracté;  r. 

Que  Farticle  1 1  de  la  loi  du  19  décembre  1 790 ,  qui  a 
précédé  celle  du  22  frimaire  an  VII,  soumettait  également  au 
double  droit  les  actes  non  enregistrés  dans  les  délais,  et  non 
les  personnes  ;  que  sous  l'empire  de  cette  première  loi,  on  n'a 
jamais  prétendu  que,  pour  assurer  la  perception  du  double 
droit,  il  fallût  prouver  l'existence  des  contrevenants , 


Est  d'avis  , 


'i!î 


Que  le  double  droit  dû  en  exécution  de  l'article  38  de  la 
foi  du  22  frimaire  an  VII,  peut  être  exigé  à  renregistrerhent 
des  actes  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  cette  formalité  dans  lés 
délais  prescrits  ;  lorsque  ces  actes  sont  présentés  par  les  hé- 
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ritiers  ou  représentants  de  celui  qui  a  contracté  ou  par  tout 
autre;  '  •  * 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  aw état, 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1810. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

».  c.  fi  / 

(N°  51 86.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  la  Fabrication 

de  nouvelles  cartes  à  jouer. 

* 

*  i 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  etc.  etc.  etc. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  du  leT  avril  1 8 10 ,  la  fabrication  des 
cartes  à  jouer  se  fera  avec  (es  papiers  portant  les  empreintes 
des  moules  confectionnés  en  exécution  de  notre  décret  du 
16  juin  1808. 

2.  H  est  accordé  un  délai  d'une  année  à  partir  du  même 
jour  1er  avrH  1810,  pour  1  écoulement  des  cartes  fabriquées 
antérieurement  :  passé  ce  délai ,  ces  cartes  seront  détériorées 
et  mises  hors  de  la  consommation ,  en  restituant  les  droits 
qui  auront  été  perçus. 

3.  La  régie  fournira  les  feuilles  de  moulage  aux  fabricants , 
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dans  les  bureaux  établis  à  cet  effet  au  chef-lieu  de  chaqiïé  di- 
rection. .'.-•uii'H'ri  i»(.t'j 

4.  Les  fabricants  mettront  sur  Chaque  jeu  une1  enveloppe 
qui  indiquera  leurs  noms,  demeures,  enseignes  et  signatures 
en  forme  de  griffe ,  de  laquelle  enveloppe  Hs  seront  ténus  de- 
déposer  «ne  empreinte,  tant  au  greffe  du  tribunal  de  preuftèrè 
instance,  que  dansles  bureaux  de  ia  régie.  '  *  J 

lis  ne  pourront  changer. la  forme  de  leurs  enveloppes  sans 
en  faire  la  déclaration  auxdits  bureaux ,  et  sans  faire  les  mp^ies 
dépôts  de  celles  qu'ils  substitueront  aux  précédentes. 

Tout  emploi  et  entrepôt  de  fausses  enveloppes  est  prohibe. 

Seront  réputées  fausses  les  enveloppes  non  conformes  à 
celles  déposées,  ou  qui  seraient  trouvées  chez  des  fabricants 
autres  que  ceux  y  indiqués.  iWvr  v  i  •«  Um-i 

Les  cartiers  qui  feront  des  enveloppes  par  sixain  ne  pour- 
ront les  employer  qu'en  forme  de  bande  ,  de  manière  à  laisser 
apparentes  celles  de  contrôle  apposées  par  les  préposés  de  la 
régie  sur  chaque  jeu,  après  la  vérification  des  cartes  à  figures. 

5.  Le  dessus  des  cartes  ne  pourra  être  qu'en  papier  blanc. 

6.  Il  sera  perçu  uniformément  pour  les  cartes  a  portraits 
français  vingt-cinq  centimes  par  jeu,  quel  que  soit  le  nombre 
de  caries  dont  il  sera  composé.         k  v   ...  .      .    ,  t  /  / 

0  ne  sera  riçnexigé  des  fabricants  pour  le  papier  ét  le 
moulage  des  cartes  à  figures.     .  aw  »A    \  *  "\  »*x  ^  ,      »  v 

7.  Lors  du  décompte  qui  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  année 
chez  les  fabricants,  pour  la  comparaison  dès  livraisons  des 
cartes  figures  avec  les  jeux  (contrôlés,  ils  seront  tenu*  de 
payer  le  double  droit  des  jeux  manquants,  i      atiaT  >:-îTOff  ï 

8.  Les  tarots  et  autres  cartes  dont  lajfowfte}  etles  figures 
diffèrent  de  celles  usitées  en  France,  seront,;  à  <#mp*er.cte  fa 
même  époque  du  1er  avril  prochain,  soumis  au  droit  de 
quarante  centimes  par  jeu,  quel  que  soit  le  nombre  de  cartes 
qui  lè  composeront.  Les  cartes1  de  cette  espèce 'qui  seront  ex- 
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portées ,  continueront  à  netre  sujettes  qu'au  simple  droit  de 
cinq  centimes.  »    '  > 

9.  Nul  ne  pourra  vendre  des  cartes  à  joue*,  en  tenir  entre- 
pot,  ni  afficher  les  marques  indicatives  de  leur  débit ,  s'il  n'est 
pas  fabricant  patenté,  à  moins  d'avoir  été  agréé  et  commis- 
sjonné  par  la  régie,  qui  pourra  révoquer  sa  commission  en 
cas  de  fraude.  ,  ■«*:.».» 

10.  H  est  fait  défense  à  toutes  personnes  de  conserver  ou 
recéler  des  moules  faux  ou  contrefaits.  .»■'•, 

11.  Toutes  contraventions  au  présent  décret  seront  pu- 
nies conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  celui,  du  4  prairial 
an  XIII.  ■ 

12.  La  régie  des  droits  réunis  fera  cféposer  au  greffe  des 
tribunaux  l'empreinte  des  nouvelles  cartes  à  figures  qui  servi- 
ront au  1er  avril  prochain. 

13.  Notre  ministre  des,  finances  est  changé*  de  ^exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  :  t 

Le  fltinistrc  Secrétaire  d'état ,  Signe  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

■  wrr.ï   s*  fi  "î;'%j  .     »    •  •  n  :••-  ■/.•   1  j-  l"".H 


i  -  •  ^  i ,   i  -  Mf 


(N°  5187.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  Qui  âistrdit  la  commune 
'»!  a" Entremont  du  département  du  Mmt-Blanà ,  et  la 
réunit  à  celui  du  Léman. 


<  «  »  •     »      ■  •  » 


>  >o  ,.m-        PlUai8  d6S  T«l^ics,  le  9  Février  I8t0.«  ,,#<Jj 

NAPOLÉON ,  Empereur  des  Français  ,  Roi  d'Italie  , 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin  ,  etc.  etr.  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre: ministre  de  l'intérieur;  ^1 
f  Notre  Gonsèil  d-état  eriftmfuY'  -      ^    ?1  >  :  { 

«:i      »      1,1!  ;  i.  .:r»  '  -  .      ,        i   *»!\  }«i>CÏ:»  *:rn 

NOUS  AVONS  DÉCRÈTE  et  DECRETONS  te  qilI  SUlt1:. 

>  j  Art*  1er.  La  commune  d'Entremont  sera  distraite  du  dé- 
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partement  dii  Mont-Blanc  et  réunie  à  fcelui  du  Lémàn,  et  fera 
partredu  càhton  de  BonnevhV.  v  .  . 

2.  Eti  conséquence,  !à  limite  entre  les  deux  départements 
sera,  dans  cette  partie,  la  crête  des  rocs  de  Planchi,  du  Trou- 
a-Bouvier, des  étroits  et  des  traversons  répondant  à  Fontaine- 
Châude ,  près  le  pont  des  Enterrôir*. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  ae  la  justice,  et  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lé  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe'  H.  B.  Duc  de  Bassano. 


(N°  5188.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  F  offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir  >  en  faveur 
'  de  V hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  un  hec- 
tare  .25  ares  65  centiares  de  terre.  (Paris,  21  Jan- 
vier 1810.) 

— -  *  >— — — ■  ii 

•  *  *  »    •     #  ■•  ■  * 

(N°  5189.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Minderhout  {Deux-Nèthes) ,  à  se  mettre 
en  possession  d'une  prairie  de  47  ares  environ,  prove- 
nant d'une  corporation  supprimée.  (Paris,  21  Jan- 
vier 1810.) 

 — —i  -  - 

(N°5190.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires  à 
Yerviile ,  arrondissement  d'Ivetot,  département  de  la 
Seine-Inférieure.  (Paris,  21  Janvier  1810.) 

(N°  5191.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  payement 
d'une  somme  de  3,544 francs,  pour  pensions  accordées 
à  quinze  veuves  de  militaires .  (Paris,  25  Janvier  1810.) 


% 


Digitized 


(  122  ) 

(N°  5192.1  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  ( institution  universelle  faite  par  le  Sr  Demeure  en 
faveur  du  bureau  de  bienfaisance  d'Oilières,  départe- 
ment du  Var.  (Paris ,  27  Janvier  1810.) 
—  «  — — — —  ■ 

(N°  5 1 93-)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  legs  de  300 francs  chacun ,  faits  par  le  Sr  Du- 
rand l'aîné  aux  hospices  Saint-Jacques  et  Saint-Joseph 
de  la  Grave  de  Toulouse,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (Paris ,  27  Janvier  1810.) 

(N°  5194.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  fait  par  le  Sr  Ongazeau,  lepremier,  d'un 
hectare  2  ares  14  centiares  de  terre,  aux  pauvres  de 
la  chapelle  Saint-Martin  {Loir-et-Cher)  ;  et  le  second,  de 
51  ares  7  centiares  de  terre,  aux  indigents  de  Taiey, 
même  département.  (Paris ,  27  Janvier  1810.) 

(N°  5195.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  ?  acceptation 
d'un  Legs  de  500  francs ,  fait  par  la  Dr'u  René  à 
l'œuvre  de  la  miséricorde  ou  bureau  de  bienfaisance  de 
Montpellier,  département  de  ï  Hérault.  (Paris,  27  Jan- 
vier 1810.) 

)  N°  5196.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
'des  dispositions  testamentaires  faites  par  le  Sr  Aga- 
thange-Duchâteau,  en  faveur  de  l'hospice  Saint-Jean  et 
des  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Denis  de  Saint-Omer, 
département  du  Pas-de-Calais.  (Paris,  27  Janvier  1810.) 

(N°  5197.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs  et  dun  mobilier  estimé 
àS  francs,  offerts  par  la  DP*  Barbance,  pour  son  admis- 
*ion  à  l'hospice  de  Viilefranche ,  département  de  l' A  - 
veyron.  (Paris,  27  Janvier  1810.)  s  . 
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51&3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  prix  d'une  maison  estimée  4,600  francs,  offert  en 
donation  par  le  Sr  Lacroix  à  F  hospice  de  Pon  toise ,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise.  (Paris,  27  Janvier  1810.) 


(  N°  5199.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  acceptation 
d'une  somme  de  6,000  francs ,  offerte  en  donation  par 
la  DP*  Laborier-de-Ruamont  à  l'hospice  de  la  charité  de 
Màcon,  département  de  Saone-et-Loire.  (Paris,  27  Jan- 
vier 1810.) 


(N°  5200.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise*  ?  acceptation 
de  F  offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  àu  profit 
des  pauvres  du  Vieux-Herveié  (Dyle),  un  hectare  36 
ares  ô8  centiares  de  terre.  (Paris,  27  Janvier  1810.) 


(N°  5201.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  la  cession 
offerte  à  F  hospice  de  Cahors  (Lot) ,  par  le  Sr  Plan  tade , 
de  tous  les  meubles  de  la  succession  du  Sr  Laborie,  sera 
acceptée  par  la  commission  administrative  de  cet  éta- 
blissement ,  laquelle  se  fera  autoriser  par  une  loi  à  alié- 
ner une  maison  située  à  Cahors,  dont  le  produit  sera 
employé  au  payement  dune  partie  des  dettes  de  cette 
suces  si  o?i.  (Paris,  27  Janvier  1810.) 


(N°  5202.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  t  acceptation 
4°  d'un  ^capital  de  4, 4 '85  francs  49  centimes ,  constitué 
à  rente  perpétuelle ,  ojffert  par  les  enfants  Decloux ,  au 
nom  a9  une  personne  qui  veut  rester  inconnue,  aux  pau- 
vres de  Thimister  (Ourté)  ;  2°  de  deux  Legs  montant  en- 
semble à  486  francs  22  centimes ,  faits  aux  mêmes 
pauvres  par  les  Sr  et  D*  George.  (Paris,  2  7  Janvier  1810.) 


(  ) 

(  N°  5203.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  te  Tableau  des 
foires  du  département  de  la  Hante-Garonne.  (Paris, 
27  Jahvier  1810.) 

•i  ,   — ii    .*\  H      '  , 

i 

(  N°  5204.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  payement 
d'une  somme  de  j ra?ics ,  pour  pensions  accordées  à 

dix  veuves  de  militaires.  (Paris,  1er  Février  1810.) 

(N°  5205.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  ^acceptation 
d'un  Legs  de  59.2 francs  59  centimes  [600  livres ],fait 
par  le  Sr  Imberl-d'Orgy  à  Phâtet-dicu  d'Auxerre,  dépar- 
tement de  l'Yonne.  (Paris,  6  Février  1810.) 

(N°  5206.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Lège  de  500  francs ,  fait  par  le  &  Durand  à  fho> 
pital  général  de  Montpellier,  département  de  F  Hérault. 
(Paris,  6  Février  1810.) 


(N°  5207.J  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  legs  de  700 fr.  chacun ,  faits  par  le  S*  Chatel- 
lier  aux  pauvres  et  à  f  église  de  I  lard  ange  ,  département 
de  la  Mayenne.  (Paris,  6  Février  1810.) 

Certifié  conforme  par  nous 

•  •      •  •        •    *  • 

Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  , 
Le  Duc  de  Massa. 


.      «...  i 


À   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

*    •  •  *  .  ■ 

*  ■  • 

réimprimé  A  l'imprimerie  royale.  —  Septembre  1836. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  268. 


(N°  5208.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  des  Disposi- 
tions relatives  aux  Lois  organiques  du  Concordat. 

Au  paLis  des  Tuileries,  le  28  Février  1810. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 

Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  etc.  etc.  etc. 

*  ■ 

Va  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  sur  les  plaintes  relatives 
aux  lois  organiques  du  Concordat,  par  le  conseil  des  évêques 
réunis  d'après  nos  ordres  dans  notre  bonne  ville  de  Paris; 

Désirant  donner  une  preuve  de  notre  satisfaction  aux  évê- 
ques et  aux  églises  de  notre  Empire,  et  ne  rien  laisser  dans  les- 
dites  lois  organiques  qui  puisse  être  contraire  au  bien  du 
clergé, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  brefs  de  ïa  pénitencerie,  pour  le  for  intérieur 
seulement,  pourront  être  exécutés  sans  aucune  autorisation. 

2.  La  disposition  de  Tarticle  26  des  lois  organiques,  por- 
tant que  «  les  évêques  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésias- 
«  tique  s'il  ne  justifie  a"une  propriété  produisant  au  moins  un 
«  revenu  annuel  de  trois  cents  francs  »,  est  rapportée, 

1.  IVe  Série.  K 
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3.  La  disposition  du  même  article  26  des  lois  organiques, 
portant  que  «  les  évêques  ne  pourront  ordonner  aucun  ecdé- 
m  siastique  s'il  n'a  atteint  I  âge  de  vingt-cinq  ans  »,  est  également 
rapportée. 

4.  En  conséquence,  les  éveques  pourront  ordonner  tout 
ecclésiastique  âgé  de  vingt-deux  ans  accomplis;  mais  aucun 
ecclésiastique  ayant  plus  de  vingt-deux  ans  et  moins  de  vingt- 
cinq,  ne  pourra  être  admis  dans  les  ordres  sacrés  qu'après  avoir 
justifié  du  consentement  de  ses  parents,  ainsi  queceîa  est  pres- 
crit par  ïes  lois  civiles  pour  le  mariage  des  fils  âgés  de  moins 
de  vingt-cinq  ans  accomplis, 

5.  La  disposition  de  l'article  36  des  lois  organiques,  por- 
tant que  «  les  vicaires  généraux  des  diocèses  vacants  continue- 
«  ront  leurs  fonctions,  même  après  la  mort  de  ievèque,  jusqu'à 
«  remplacement  »,  est  rapportée. 

6.  En  conséquence,  pendant  les  vacances  des  sièges,  il 
sera  pourvu,  conformément  aux  lois  canoniques,  aux  gouver- 
nements des  diocèses.  Les  chapitres  présenteront  à  notre  mi- 
nistre des  cultes  les  vicaires  généraux  qu'ils  auront  élus,  pour 
leur  nomination  être  reconnue  par  nous. 

7.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  Bassano. 


(N°  5209.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'immeubles  évalues  à  600,000 francs  et  destinés  à  des 
établissements  de  bienfaisance  et  d' instruction  publique. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  6  Février  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  bu  Rhin,  etc.  etc.  etc. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

»  _ 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'offre  faite  parie  sieur  Laraton,  domicilié  à 
Paris,  au  nom  de  personnes  qui  ne  veulent  pas  être  connues, 
de  révéler  des  immeubles  celés  à  la  régie  des  domaines,  d'une 
valeur  de  six  cent  mille  francs  au  moins,  au  profit  de  l'éta- 
blissement de  bienfaisance  et  de  l'instruction  publique,  aux 
conditions, 

1°  Que  les  immeubles  dont  iï  s'agit  seront  vendus  à  tels 
individus  qu'il  désignera,  à  raison  de  vingt  fois  le  revenu,  sous 
la  déduction  du  cinquième  pour  les  impôts  ;  qu'il  leur  sera  fait 
remise  du  quart  du  capital,  et  de  tous  les  arrérages ,  loyers ,  ' 
fermages  et  jouissances  exigibles; 

2°  Que  l'estimation  sera  basée  sur  les  baux  de  1 790,  ou  par 
évaluation  contradictoire,  par  experts,  entrejes  établissements 
dotés  et  les  acquéreurs; 

3°  Que  les  payements  se  feront  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  époques  que  ceux  des  domaines  nationaux,  conformé- 
ment aux  lois  des  15  et  16  floréal  an  X; 

4°  Que  les  frais  de  contrat  et  d'enregistrement ,  qui  ne  se- 
ront assujettis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  vingt  centimes,  se- 
ront à  la  charge  des  établissements  dotés  ; 

5°  Que  dans  le  cas  où  les  immeubles  révélés  s'élèveraient, 
d'après  l'estimation  qui  aura  lieu,  à  plus  de  six  cent  mille 
francs,  il  sera  passé  contrat  supplétif  du  surplus  aux  mêmes 
clauses  et  conditions; 

6°  Enfin,  que  le  sieur  Laraton,  et  après  lui  son  premier 
héritier  mâle  légitime,  aura  droit,  1°  de  nommer  à  perpétuité 
à  deux  places  à  l'hospice  des  Quinze- Vingts,  2°  à  une  bourse 
entière  dans  un  des  lycées  de  Paris,  3°  au  placement  d'une 
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orpheline  (qui  devra  être  agréée)  dans  l'établissement  de  la 
maison  des  orphelines  de  l'Impératrice,  rue  du  Pot-de-Fer, 

Sera  acceptée,  aux  clauses  et  conditions  ci-dessus  rappelées 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sous  la  réserve  des  droits  à 
exercer  par  le  domaine,  dans  le  cas  où  il  aurait  eu  connaissance 
de  tout  ou  partie  desdits  biens,  lesquels  devront  être  de  la  na- 
ture des  biens  déclarés  domaniaux,  et  fait  des  poursuites  dans 
les  dix  années  qui  ont  précédé  l'offre  du  sieur  Laraton. 

2.  Les  sommes  qui  proviendront  de  ladite  offre  seront 
versées  à  la  caisse  d'amortissement,  qui  en  tiendra  compte 
avec  Fintérêt  jusqu'à  l'emploi,  lequel  aura  lieu  de  la  manière 
suivante  :  un  tiers  pour  la  maison  des  orphelines  de  l'Impéra- 
trice, rue  du  Pot-de-Fer,  à  l'effet,  1°  de  payer  soixante  mille 
francs  pour  une  maison  qui  sera  achetée  pour  ledit  établisse- 
ment, et  qui  sera  indiquée;  le  surplus  colïoqué  en  rentes  sur 
l'Etat,  pour  donner  lieu  à  placer  autant  d'orphelines  qu'il  y 
aura  de  fois  quatre  cents  francs  de  rente; 

Un  tiers  pourJFinstruction  publique  de  l'Empire  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  qui  seront  indiqués  ; 

Un  tiers  pour  l'hospice  impérial  des  Quinze-Vingts,  qui  ne 
pourra  être  employé  au  profit  dudit  établissement  que  sur  les 
dispositions  prescrites  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  et'état,  signé  H.  B.  Duc  dk  Bassano. 
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(  N°  5210.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  annule  les  Opéra- 
tiotis  de  l'Assemblée  cantonale  de  Neuilhj  (Seine), 
pendant  la  Session  de  1807 , 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Fe'vrier  1810. 

NAPOLÉON ,  Empereur  des  Français  ,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  etc.  etc.  etc. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu,  1°  les  articles  1,2,3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  11,  15, 
16,  17  et  20  du  règlement  du  17  janvier  1806,  sur  l'ins- 
cription civique  et  la  tenue  des  assemblées  cantonales; 

2°  Les  procès-verbaux  des  opérations  de  l'assemblée  Can- 
tonale de  Neuilly,  arrondissement  de  Saint-Denis,  dépar- 
tement de  ia  Seine,  ensemble  toutes  les  feuilles  sur  les- 
quelles, en  exécution  de  l'article  20  du  même  règlement, 
se  sont  inscrits  ou  ont  été  inscrits  les  votants  qui,  pen- 
_  dant  h  session  de  1807,  ont  participé  aux  opérations  de 
ce  canton; 

3°  La  liste  des  personnes  qui  avaient  droit  de  voter  dans 
la  section  de  Boulogne,  pendant  la  session  de  1807,  ex- 
traite du  registre  civique  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis 
par  le  sous-préfet  de  cet  arrondissement; 

Considérant  que  dans  la  section  de  Boulogne,  un  grand 
nombre  de  votants  ont  été  admis  à  voter  sans  en  avoir  le 
droit,  puisqu'ils  n'étaient  point  inscrits  sur  le  registre  ci- 
vique de  leur  arrondissement; 

Que  sur  les  cinq  sections  dont  ïe  canton  de  Neuilly  est 
composé,  celle  de  Passy  est  la  seule  dans  laquelle  les  mem- 
bres du  bureau  aient  été  nommés  conformément  à  Tar- 
ticle  15  du  règlement;  que  dans  la  section  d'Auteuil,  le 
secrétaire  n'a  point  été  choisi  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  16,  et  qu'en  contravention  à  l'article  17,  les  procès- 
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verbaux  des  séances  des  7,  1 1  et  12  septembre  n'ont  point 
été  arrêtés  et  signés  par  les  membres  du  bureau  ; 

Que  dans  les  sections  d'Auteuilj,  Boulogne  et  Mont- 
martre, les  dispositions  de  l'article  20  ont  été  formelle- 
ment violées,  puisque  des  votants  qui  ont  signé  les  feuilles 
du  premier  scrutin  sont  portés  sur  les  feuilles  du  second, 
comme  n ayant  pas  signé,  et  vice  versa;  que  le  simple  mot 
idem  remplace  en  beaucoup  d'endroits  la  signature  des 
scrutateurs,  qui,  par  cette  formalité,  auraient  dû  constater 
l'authenticité  des  votes;  qu'enfin  il  existe  des  surcharges  et 
des  variations  dans  la  signature  des  votants  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  opérations  de  l'assemblée  cantonale  de 
Neuilly,  arrondissement  de  Saint-Denis,  département  de 
la  Seine,  pendant  la  session  de  l'an  1807,  sont  annu- 
lées. 

2.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  Signé  K.  B.  Duc  de  Bassano. 


(N°  5211.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  dispositions  faites  en  faveur  de  l*  hospice  de  Felletin 
{Creuse),  par  la  £?u  Morin-d'Arfeuille,  et  desquelles  il 
résulte  que  la  D11'  Durieux  doit  payer  à  cet  hospice , 
dans  l'année  du  décès  de  la  DP'  Morin ,  une  somme  de 
400  livres  tournois  [ 395  francs  6  centimes ].  (  Paris, 
6  Février  1810.  ) 
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(  N°  52 1 2.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  thalers,  fait  par  le  &  Tempié,  prêtre 
français,  et  -chanoine  des  églises  cathédrales  de  Cujavic 
et  de  Sinolensko  dans  le  duché  de  Varsovie ,  en  faveur  , 
des  habitants  de  Nîmes ,  ses  compatriotes ,  blessés  à  la 
guerre  de  la  révolution.  (  Paris,  6  Février  1810.  )  , 

(N°  5213.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'un  Legs  de  50  livres  de  rente ,  fait  par  le  &  de 
Chaumont  aux  pauvres  de  Verdon ,  département  de  la 
Dordogne.  (  Paris,  6  Février  1810.  ) 

(N°  5214.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1,600  francs,  fait  par  le  S*  Vauchez  à 
l'hospice  r/'Haguenau,  département  du  Bas-Rhin.  (Paris, 
6  Février  1810.  ) 

(  N°  52 1 5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  la  ferme  de  Bois  germain,  léguée,  avec  ses  dépen- 
dances, par  le  Sr  Letellier  à  l'hospice  de  Monlargis,  dé- 
partement du  Loiret.  (  Paris,  6  Février  1810.  ) 

(  N°  52 1 6. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  ^acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  Sr  Landas,  de  découvrir,  au  profit 
des  hospices  de  Vaïenciennes  (Nord),  diverses  parties 
de  biens  et  rentes.  (Paris,  6  Février  1810.  ) 


(N°  5217.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  5,985  francs  13  cent.  [6,000  livres 
tournois],  faite  par  le  &  Vosgien  ,  pour  la  fondation 
d'un  lit  ù  l'hospice  des  malades  de  Nancy,  département 
de  la  Meurthe.  (Paris,  6  Février  1810.  ) 
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(  N*  5218.)  DÉCRET  i  M  PÉRI  AL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1,600  francs,  offerte  par  la  De  Legray, 
veuve  du  Sr  CaHier,  pour  son  admission  au  préau  de 
l'hospice  des  Petites-Maisons  de  Paris ,  département  de 
la  Seine.  (  Paris ,  6  Février  1810.) 


(N°  5219.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  des  anonymes,  de  découvrir,  au 
profit  des  hospices  civils  de  Strasbourg  (  Bas- Rhin) , 
divers  capitaux  s'élcvant  ensemble  à  6,026  francs 
86  centimes ,  plusieurs  pièces  de  terre,  une  rente  de 
42  francs  17  centimes  et  de  <57  litres  de  graine  de 
pavot,  et  une  autre  rente  de  18  rezeaux ,  moitié  seigle 
et  moitié  orge.  (  Paris,  G  Février  1810.) 


(  N°  5220.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré,  offerte  en  donation  par  le  &  Olivier- 
Bobe aux  hospices  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne. 
(  Paris,  6  Février  1810.  ) 

Certifié  confonhe  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 


RÉIMPRIMÉ  À  L*1MPR1MERIE  ROYALE.    Août  183G. 
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BULLETIN  DES  LOïS, 

N.°  269. 

* 
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(N.°  ç  221.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  Loi  générale 
de  l'Empire  l'Edit  du  mois  de  Mars  ' 6*2,  sur  la  D.cla,' 
ration  faite  par  le  Clergé  de  France,  de  ses  sentiment 
touchant  la  Puissance  ecclésiastique. 

Du  25  Février  1810. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur '-de*  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  là  Confédération 
du  Rhin,  Médiateur  de  la  GoniédjératjoN 
suisse,  &c.  &c.  &C,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut.  , 

Vu  l'article  14  de  l'acte  des  constitutions  de 
l'Empire,  du  17  du  présent  mois,  • 

Nous  avonsDÉcRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

L'ÈDlT'de  Louis  XIV  sur  la  déclaration  faite  par  le 
clergé  de  France,  de  ses  sentimcns  touchant  la  puissance 
ecclésiastique,  donné  au  mois  de  mars  1682,  et  enregistré 
en  parlement  le  23  desdits  mois  et  an,  est  déclaré  loi  gé- 
nérale de  notre  Empire; 

Duquel  édit  la  teneur  suit: 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  cî  (Je,  Navarre., 
à  tous  présens  et  à  venir,  s  A  LUT.  Bien  que  l'indépendance  de 

IV.  Série.  L 
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notre  couronne  de  toute  autre  puissance  que  de  Dieu,  soit  uws 
vérité  certaine  et  incontestable,  et  établie  sur  les  propres  paroles 
de  Jésus-Christ,  nous  n'avons  pas  laissé  de  recevoir  avec  plaisir 
la  déclaration  que  les  députés  du  clergé  de  France,  assembles  par 
notre  permission  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  pré- 
sentée, contenant  leurs  sentimens  touchant  la  puissance  ecclé- 
siastique; et  nous  avons  d'autant  plus  volontiers  écouté  la  sup- 
plication que  lesdits  députés  nous  ont  faite  de  faire  publier  cette 
déclaration  dans  notre  royaume,  qu'étant  faite  par  une  assem- 
blée composée  de  tant  de  personnes  également  recommandables 
par  leurs  vertus  et  par  leur  doctrine,  et  qui  s'emploient  avec  tant 
de  zèle  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  l'Eglise  et  à  notre 
service,  la  sagesse  . et  la  modération  avec  lesquels  ils  ont  expliqué 
les  sentimens  que  l'on  doit  avoir  sur  ce  sujet,  peuvent  beaucoup 
contribuer  à  confirmer  nos  sujets  dans  le  respect  qu'ils  sont  tenus 
comme  nous  de  rendre  à  l'autorité  que  Dieu  a  donnée  à  l'Eglise, 
et  à  ôter  en  même  temps  aux  ministres  de  la  religion  prétendue 
réformée  le  prétexte  qu'ils  prennent  des  livres  de  quelques  au- 
teurs,, pour  rendre  odieuse  la  puissance  légitime  du  chef  visible 
de  l'Eglise  et  du  centre  de  l'unité  ecclésiastique.  A  ces  CAUSES 
et  autres  bonnes  et  grandes  considérations,  a  ce  nous  mouvant, 
après  avoir  fait  examiner  ladite  déclaration  en  notre  Conseil,  nous, 
par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  avons  dit,  statué 
et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que  ladite  déclaration  des  sentimens  du  clergé  sur  la  puissance 
ecclésiastique,  ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  chancel- 
lerie, soit  enregistrée  dans  toutes  nos  cours  de  parlement,  bail- 
liages, sénéchaussées,  universités  et  facultés  de  théologie  et  de 
droit  canon  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance. 

I.  Défendons  à  tous  nos  sujets,  et  aux  étrangers  étant  dans 
notre  royaume,  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre,  con- 
grégation^ société  qu'ils  soient,  d'enseigner  dans  leurs  maisons, 
collèges  et  séminaires,  ou  d'écrire  aucune  chose  contraire  a  la 
doctrine  contenue  en  icelle. 

II.  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  dorénavant  choisis  pour 
enseigner  la  théologie  dans  tous  les  collèges  de  chaque  université, 
soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  souscriront  ladite  décla- 
ration aux  greffes  des  facultés  de  théologie,  avant  de  pouvoir 
faire  cette  fonction  dans  les  collèges  ou  maisons  séculières  et  ré- 
gulières ;  qu'ils  se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine  qui  v 
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est  expliquée;  et  que  les  syndics  des  facultés  de  théologie  présen- 
teront aux  ordinaires  des  lieux,  et  à  nos  procureurs  généraux, 
des  copies  desdites  soumissions,  signées  par  les  greffiers  desdites 
facultés. 

III.  Que,  dans  tous  les  collèges  et  maisons  desdites  universités 
où  il  y  aura  plusieurs  professeurs,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  ré- 
guliers, l'un  d'eux  sera  chargé,  tous  les  ans,  d'enseigner  la  doctrine 
contenue  en  ladite  déclaration;  et,  dans  les  collèges  où  il  n'y 
aura  qu'un  seul  professeur,  il  sera  obligé  de  l'enseigner  l'une  des 
trois  années  consécutives. 

IV.  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie  de  pré- 
senter tous  les  ans,  avant  l'ouverture  des  leçons*,  aux  archevêques 
ou  évêques  des  villes  où  elles  sont  établies,  et  d'envoyer  à  nos 
procureurs  généraux  les  noms  des  professeurs  qui  seront  chargés 
d'enseigner  ladite  doctrine  ,  et  auxdits  professeurs  de  représenter 
auxdits  prélats  et  à  nosdits  procureurs  généraux  les  écrits  qu'ils 
dicteront  à  leurs  écoliers,  lorsqu'ils  leur  ordonneront  de  le  faire. 

V.  Voulons  qu'aucun  bachelier,  soit  séculier  ou  régulier,  ne 
puisse  être  donéravant  licencié,  tant  en  théologie  qu'en  droit 
canon,  ni  être  reçu  docteur  qu'après  avoir  soutenu  ladite  doc- 
trine dans  l'une  de  ses  thèses;  dont  il  fera  apparoir  à  ceux  qui 
ont  droit  de  conférer  ces  degrés  dans  les  universités. 

VI.  Exhortons  néanmoins,  enjoignons  à  tous  les  archevêques 
et  évêques  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance,  d'employer  leur  autorité  pour  faire  enseigner,  dans 
rétendue  de  leurs  diocèses,  la  doctrine  contenue  dans  ladite 
déclaration  faite  par  lesdits  députés  du  clergé. 

VII.  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de  théologie, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes, à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom. 

»  • 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  que  ces  présentes  nos  lettres, 
en  forme  d'édit,  ensemble  ladite  déclaration  du  clergé,  ils  fassent 
lire,  publier  et  enregistrer  aux  greffes  de  nosdites  cours,  et  des 
bailliages,  sénéchaussées  et  universités  de  leurs  ressorts,  chacun 
endroit  soi,  et  aient  à  tenir  la  main  à  leur  observation,  sans 
souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni  indirectement,  et 
à  procéder  contre  les  contrevenans  en  la  manière  qu'ils  le  juge- 
ront à  propos,  suivant  l'exigence  des  cas  :  CAH  tel  est  notre 
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plaisir.  Et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours? 
nous  avons  fait  mettre  notre  scei  à  cesciites  présentes.  Donné  à 
Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de  mars,  fan  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux  ,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 
Signé  LOUIS;  et  plus  bas  :  par  le  Roi,  CoLBERT.  Visa  LE 
Illlilr.  fct  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

Rcgi'trccs,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  ornerai  du  Roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris, 
en  Parlement,  le  23  mars  1682.  Mgnè,  Dongois. 

CLERI  GALLICANI  DE  ECCLESIASTICÀ  POTESTATE 

Declaratio. 

Ecclesiœ  Gallicanœ  décréta  et  îibertates  à  majoribus  nostris  tan'o 
studio  propugnatas ,  earumque  fundamenta  sacris  canonibus  et 
patrum  truduione  u'ixa  mult'i  diruere  moliuntur ;  nec  desunt  qui 
earutn  obtentu  primatum  beati  Pétri  ejusque  succ<ssorum  Roma- 
ncrum  pontijicum  à  Christo  institutum ,  iisque  debitam  ab  omnibus 
chrisrianis  obtdirntiam,  sedisque  apostolicœ ,  inquâ  fides  prœdicatur 
et  uniras  servatur  Ecclesiœ,  reverendatn  omnibus  geni.bus  majes- 
tatem  imminuere  non  vereantur.  Hœretici  quoque  nihil prœtermittunt 
qvb  eam  potestatem,  quà  pax  Ecclesiœ  continetur,  invidiosam  et 
gravem  Regibus  et  pop  u lis  os  tentent,  iisque  fraudilus  simplices  ani- 
mas ab  Ecclesiœ  ma  tris  Christique  adto  communione  dissocient. 
Quœ  ut  incommoda  propulsemus ,  nos  Archiepisccpi  et  Episcrpi 
Parisiis  mandato  regio  congregati ,  Ecclesiam  Gallicanam  représen- 
tantes ,  unàcum  cœteris  ecclesiasticis  viris  nobiscum  deputatis , 
diligenti  tractatu  habito  hœc  sancienda  et  declaraUda  esse  duxhnus  :■ 

1. 

Pr\mîtm  beato  Petro  ejusque  successoribus  Christi  vicariis  ipsique 
Ecclesiœ  rerum  spiritualium  et  ad  œternam  salutem  pertinentium  , 
non  au  rem  civilium  ac  temporalium,  à  Deo  traditam  potestatem , 
dicente  Domino ,  Regnum  meum  non  est  de  hoc  mundo,  et  iterum, 
Reddite  ergo  quae  sunt  Caesaris  Caesari,  et  qua:  sunt  Dei  Deo; 
ce  proindè  stare  Apostolicum  illud  :  Oninis  anima  potestatîbus 
siinimoribus  subditasit;  non  est  enim  potestas  nisi  à  Deo.  Qnae 
a- item  sunt,  à  Deo  ordinatie  sunt.  Itaque  qui  potestati  resistit , 
Deo  ordinationi  resistit.  Reges  ergo  et  Principes  in  temporalibus 
nu lii  eccleAasticœ  potestati  Dei  ordinatione  subjki,  neque  auctoritatc 
clavium  Ecclesiœ  directe  vel  indirecte  deponi ,.aut  illorum  subditos 
eximi  à  fuie  atque  obedientià  ac  prœstito  fidelitatis  sacramento  solvi 
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posse;  eamque  sententiam  publicœ  traftquiUitat'i  necessâriam ,  nec 
minùs  Ecclesiœ  quam  iihperio  utilem,  ut  verbo  Dei,  patrum  tradi- 
tioiii ,  et  sanctorurn  eXernplis  consonam  omnino  retir.eadam. 

1 1. 

Sic  autem  in  esse  apostolicœ  sedi  ac  Pétri  successoribtts  Christi 
yicariis  rerum  spiritualium  plénum  potestatem  ut  simul  valsant  atque 
immola  consistant  sanctœ  œcumenicœ  synodi  Constanrirnsis  à  sede 
apostolicâ  compvobata ,  ipsoqite  RomanorWn  pontificum  ac  totius 
Ecclesiœ  usu  confirma  ta  ,  ^atque  ab  Ecclesiâ  Gallicanâ  perpétua 
religione  custodita  décréta  de  auctoritateConciliorum  generalium  ,  quœ 
sessione  quartà  et  quintâ  continent ur  ;  nec  probaria  Gallicanâ  Eccle- 
'siâ  qui  eorum  decretorum,  quasi  dubiœ  sint  uuaoritatis  ac  minùs 
approbata,  robur  infrengant ,  aut  ad  solum  schismatis  tetnpus  Con- 
cilii  dicta  detorqueant. 

•  -  III. 

Mine  apostolicœ  potesiatis  usum  moderandum  per  carwnes  spiritu 
Dei  conditos  et  totius  mundi  reverentiâ  consecratos  :  valerè  etiam 
régulas,  mores  et  instituta  à  Regno  et  Ecclesiâ  Gallicanâ  recepta , 
patrumque  terminas  manere  inconcussos  ;  atque  id  pertinere  ad  am~ 
plitudinem  apostolicœ  sedis ,  ut  statu  ta  et  consuetudines  tantôt  sedis 
et  ecclesiarum  consensione  firmatœ  propriam  stabilitatem  obtineant. 

IV. 

.  .  «... 

In  fide't  quoque .  quœstionibus  prœcipuas  summi  pontifias,  esse 
partes,  ejusque  décréta  ad  omnes  et  singuLis  ecclesias  pertinere, 
tiec-  tamen  irreformabile  esse  judicium  nisi  Ecclesiœ  consensus 
accesserit. 

V.  • 

Quœ  accepta  à  patribus  ad  omnes  ecclesias  Gallicarras,  atque 
episcapos  Us  Spiritu  sancto  auctore  présidentes  mittenda  decrevimus  ; 
vt  idipsum  dicamus  omnes,  s'unusque  in  eodem  sensu  et  in  aident 
sententiâ. 

+  FRANCISCUS ,  Archiepiscopus  Parisiensis,  Prœses. 
+  Carolus  M  AU  RiTi  us,  Archiep.  Dux  Kemensis. 
+  Carolus,  Ebrodunensis  Archiep. 
+  JacobUS,  Archiep.  Cameracensis. 
+  Hyacinthus,  Archiep.  Albiensis. 
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+  M.  PHELYPEAUX,  P.  P.  Archiep.  Bituricensis. 

+  LUDOVICUSDE  BoURLEMONT,  Archiep.  Burdegalensii. 

+  Jacobus  Nicolaus  Colbert  ,   Archiep.  Carthagi- 

niensis,  Coadjutor  Rothomagensis. 
+  GlLBERTUS,  Episcopus  Tornacensis. 
+  Henricus  de  Laval,  Episc.  Rupellensis. 
+  Nicolaus,  Episc.  Regiensis. 

+  Daniel  de  CoSNAC,  Episc.  et  Com.  Valentinensis  et 

Diensis. 
+  Gabriel  Episc.  i^duensis. 
+  Guillelmus,  Episc.  Vasatensis. 
+  Gabriel  Ph.  de  Froullay  deTessé,  Episc.  Abrin- 
censis. 

+  JûANNES,  Episc.  Tolonensis. 

t  Jacobus  Benignus,  Episc.  Meldensis. 

+  S.  du  Guemadeuc  ,  Episc.  Macloviensis. 

+  L.  M.  Ar.  de  Simiane  de  Gordes,  Episc.  et  Dux 

Lingonensis. 
+  Fr.  Léo,  Episc.  Glandatensis. 
+  Lucas  d'Aquin,  Episc.  Forojuliensis. 
+  J.  B.  M.  Colbert,  Episc.  et  D.  Montisalbani. 
+  Carolus  de  Pradel;  Episc.  Montispessulani. 
+  FRANCiscus  Placidus,  Episc.  Mimatensis. 
+  CAROLUS,  Episc.  Vaurensis. 
+  ANDREAS,  Episc.  Antissiodorensis. 
+  FRANCISCUS,  Episc.  Trecensis. 
+  Lud.  Ant.  Episc.  Com.  Catalaunensis. 
+  FRANC.  1g.  Episc,  Com.  Trecorensis. 
+  Petrus,  Episc.  Bellicensis. 
+  GABRIEL,  Episc.  Conseranensis. 
+  Ludovicus  Alphonsus,  Alectensis  Episc.  • 
+  Humbertus,  Episc.  TmcIIensis. 
+  J.  B.  d'Estampes,  Massiliensis  Episc.  • 
Paulus  Phil.  de  Luzignan. 
De  Franqueville. 
Ludovicus  d'Espinay  de  St.  Luc 
cocquelin. 
Lambert. 
P.  de  Bermond. 
A.  H.  de  Fllury. 
De  Viens. 
Franciscus  Feu. 
De  Maupeou. 


Digitized  by  Google 


Le  Franc  de  la  Grange. 
De  Senaux. 

Parra,  Decanus  Bellicensis. 
De  Boche. 

M.  DE  KATARON.  ♦ 

-  /  Clemens  de  Poudenx. 
Bigot. 

De  Gourgue. 

De  Villeneuve  de  Vence.. 

C.  Leny  de  Coadeletz. 

La  Faye. 

J.  F.  de  l'Escure. 

Pierre  le  Roy. 

De  Soupets, 

A.  ARGOUD,  Decanus  Viennae. 

De  Bousset,  Prœpositu»  Massilienûs. 

G.  BOCHARD  DE  ChAMPIGNY. 

De  S.Georges,  C.  Lugdunensis. 

Courcier. 

Cheron. 

A.  Faure. 

Gerbais. 

De  Guenegaud. 

Fr.  de  Camps. 

De  la  Borey.  -, 
Armand  Bazin  de  Bezons,  agent  général  du  clergé. 
Desmarets,  agent  générai  du  clergé. 

Registrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Rei,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  F  arrêt  de  ce  /our, 

A  Paris,  en  parlement,  le  2?  mars  1682. 

-  •  '  . 

Signé  Dongois. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux,, 
aux  autorités  administratives ,  à  tous  les  arche- 
vêques et  évêques  de  notre  Empire,  au  grand- 
maître   et  aux  académies  de   notre  uniyersité 
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impériale  ,  et  aux  directeurs  des  séminaires  et  autres 
écoles  de  théologie  ,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans 
leurs  registres,  les  observent  et  les  lassent  observer; 
et  iTotre  Grand-Juge  ministre  de  la  justice  est 
charge  d'en  suVveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  25  Fé- 
vrier de  l'an  18  10. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archîchancelier  de  l'Empire. 

Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  l'Empereur  : 

JustL<>  .  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  Duc  de  Massa.        Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 


(  N.°  5222.  )  Loi  qui  applique  au  bassin  de  la  Rochelle  les 
dispositions  de  la  Loi  du  12  Floréal  an  XI ,  portattt  établis- 
sement d'une  taxe  sur  les  Navires. 

Du  22  Février  1810. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 

constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
D^talie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  presens  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  22  février  1810, 
Je  décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi,  et  après  avoir  entendu  le$ 
orateurs  du  Conseil  d  état  et  le  président  de  la  commission 
d'administration  intérieure. 
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DÉCRET. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  12  floréal  an  XI,  portant 
établissement  d'une  taxe  sur  les  navires  admis  à  entrer  et  à 
séjourner  dans  les  bassins  à  flot  du  Havre ,  d'Ostende  et  d« 
Bruges,  sont  applicables  au  bassin  nouvellement  construit 
à  la  Rochelle. 

«  ■ 

Coïlationné  à  Porrginal  ,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  Paris,  le  22  Février  18 10.  Signé  le  Comte  DE 
MoNTESQUiqu  ,  président  ;  B.  Dauzat,  Chiavarina  , 
EMMERY,  ClAUSEL-CoUSSERGUES,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes , 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars 
de  Tan  18 10, 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 

m 

*      '     Signé  CAMBA  CÉ  RÉ  S. 

Le  Grand-Juge  Alittistre  je  la  Par  l'Empereur: 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état + 

Signé  £>uc  de  Ma 33 A.     Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano* 
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(N.°  5223.)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Majorats. 

Lettres-patentes  accordées  à  M.  Jacques  de  Maleville  p 

sénateur,  comte  de  l'Empire,  portant  établissement  d'un  majorât 
auquel  est  attaché  le  titre  de  Baron  de  l'Empire,  et  dont  la  do- 
tation consiste,  i.°  dans  les  métairies  des  Bories,  de  Caudon , 
de  la  Bourgeoisie,  de  Grèzes  ou  d'Entonin,  avec  leurs  maisons 
de  maître,  jardins,  terres  labourables,  vignes,  prés,  chenevières, 
contenant  ensemble  4°  hectares  ;  plus ,  six  hectares  et  demi  de 
prés,  situés  dans  la  commune  de  Domine,  depuis  le  port  de  Caudon 
jusque  vis-à-vis  les  Bories  ;  le  moulin  de  Caudon,  et  deux  hectares 
dé  terres  labourables,  vignes  et  prés  :  le  tout  situé  sur  la  rive 
gauche  de  la  Dordogne,  près  du  port  et  de  l'ancienne  église  de 
Caudon  ;  2.0  dans  la  forêt  de  Drouille,  contenant  108  hectares  > 
dont  une  partie  dans  la  commune  de  Domme,  et  le  surplus  dans 
celle  de  Gaufejac  contiguë;  toutes  deux  arrondissement  de  Sarlat, 
département  de  la  Dordogne  :  ces  biens  produisant  six  mille  quatre 
cent  cinquante  francs  de  revenu.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Em- 
pereur et  Roi,  à  Paris,  le  31  Janvier  1810;  et  scellées,  le  Conseil 
du  sceau  tenant,  le  2  Février  suivant. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron  à 
M.  Jean  -  Simon  Champy ,  administrateur- adjoint  des  poudres  et 
salpêtres,  et  établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste, 
i.°  dans  le  domaine  de  Ravelet  avec  ses  bâtimehs,  contenant  en- 
viron 55  hectares  et  demi  de  terres  labourables,  et  environ  1 1  bec- 
tares  24  ares  de  prés;  2.0  dans  celui  de  Jolibois, avec  ses  maisons 
de  maître  et  de  fermier,  contenant  environ  2  hectares  et  demi  de 
terres,  40  ares  de  prés  et  un  clos  d'environ  2  hectares  29  centiares  ; 
3.0  dans  celui  de  Nief,  avec  ses  bâtimens ,  contenant  environ  8 
hectares  40  ares  de  terres,  1  hectare  30  ares  de  prés,  et  1  hectare 
26  ares  en  clos;  4»°  dans  celui  des  Concloix,  contenant  environ  2 
hectares  72  centiares  de  terres  et  prés;  5.0  et  dans  24  hectares  86 
ares  environ  de  terres,  prés  et  chenevières  ;  le  tout  répandu  sur  les 
images  de  Maconge  ,  Meilly,  Rouvres,  Vendenesse»  canton  de 
Pouiliy-en-Auxois,  arrondissement  de  Beaune,  département  de  la 
Côte- d'Or  :  lesquels  biens  produisent  un  revenu  de  cinq  mille 
cent  quatre-vingts  francs  soixante-six  centimes.  —  Signées  par  sa 
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Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Paris,  le  3 1  Janvier  18 10;  et  scellées, 
le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  2  Février  suivant. 


LETTRES- patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron  à 
M.  Jean-Baptisie-Gabrid  Pavée  de  Vendeuvre,  membre  du  conseil 
d'arrondissement  de  Bar-sur-Aube,  et  établissement  du  majorât 
dont  la  dotation  consiste,  i.°  dans  le  château  de  Vendeuvre  situé 
à  Vendeuvre  département  de  l'Aube,  avec  ses  bâtimens  jardins, 
parc,  le  tout  clos  de  murs,  fossés  et  haies  vives;  2.0  dans  le  pré  Ca- 
pitaine, clos  de  fossés;  3.0  dans  le  moulin  Cornet,  situé  sur  la 
rivière  de  Barse,  près  le  jardin  du  château,  avec  ses  bâtimens  et  jar- 
din, tenant  du  levant  au  chemin  de  Beurré,  du  midi  aux  représen- 
tais veuve  Didier,  du  couchant  à  Thibezart,  du  nord  à  la  ruelle 
des  Tanneries;  4-°  et  environ  22 hectares  8  ares  de  terres  et  vignes, 
ct^une  carrière,  répandus  dans  les  contrées  de  Bourgelet,  Forêts, 
FEpoisse,  Dest,  Entonnoirs  et  près  le  parc;  toutes,  finage  dudit 
Vendeuvre:  tous  lesquels  biens  produisent  un  revenu  de  cinq  raille 
quatre-vingt-quinze  francs  quatre-vingt-trois  centimes.  —  Signées 
par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi, à  Paris,  le  14  Février  18 10  ;  et 
scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  16  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général. du  Conseil  du  sceau  des  Titres, 
Le  Baron  Du  don. 


(  N.#  5224.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  maison  estimée  270  francs  de  revenu,  offerte  en  dona- 
tion par  la  DJU  le  Royer-Changé  pour  V établissement  de 
deux  sœurs  de  charité  dans  la  commune  de  Pré-en- Pail, 
département  de  la  Maienne.  (  Paris,  6  Février  1810.) 


(  Ni°  5225.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  S.r  Ruffié 
Jîls  a  construire  dans  la  prairie  de  Fouie  h  et ,  et  auprès  de  la 
forge  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Fsix,  sur  la  rivière 

de  Larget  (  Ariége  ) ,  un  martinet  pour  le  parage  du  fer. 

(Paris,  6  Février  18 10.) 
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(N.°  %2i6.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  fait  concession ,  pour 
cinquante  années,  aux  S  S4  Loly ,  Fraikin,  Libert ,  Fresnay , 
dit  Donnay ,  et  Martin,  du  droit  d'exploiter  lis  mines  de 
houille  existantes  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Heure- 
k- Romain,  dans  une  étendue  de  surface  de  jojf  hectares 
carrés.  (  Paris,  6  Février  i  8 1  o.  ) 


(N.°  5227.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  fait  concession ,  pour 
cinquante  années,  au  S.r  Ronna  et  Compagnie ,  du  droit 
d'exploiter  les  mines  de  houille  existantes  sur  le  territoire 
de  la  commune  du  Mont  de- Lan  s ,  canton  du  bourg  d' Ois  ans  t 
arrondissement  de  Grenoble  (Iscre),  dans  une  étendue  de  sur- 
face de  $ 7  kilomètres  carrés.  (Paris,  6  Février  1810.) 


(N.°  5228.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  2822  francs ,  pour  pensions  accordées  a  dix 
veuves  de  militaires.  \  Paris,  9  Février  1  8 1 0.) 


(N.°  5229.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
//  d'une  somme  de  3200  francs ,  offerte  par  les'  S.r  et  Df 
Moine,  pour  leur  admission  au  préau  de  l'hospice  des  mé- 
nages de  Paris;  2.'  d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  par 
chacun  des  S,"  Douchery,  Cuenne,  Piboen,  Delacroix, 
Gauchon ,  Proisy ,  Euvrard,  Hurzeler,  Molé,  Cinquin, 
CoIIot,  Petit,  Hemon,  Bernard,  Se),  Deprez,  Berthod, 
et  par  chacune  des  veuves  Lemaire,  Renard,  Malartus, 
Devouges,  Verchère  et  Couvreur,  sous  la  condition  qu'ils 
seront  admis  aux  dortoirs  du  même  établissement.  (  Paris,  o. 
Février  j  8 1  o.  ) 


» 
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(N.°  5230.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  iooo-  livres  tournois ,  donnée  par  un  anonyme 
aux  hospices  de  Digne,  département  des  Bassts- Alpes. 
(  Paris ,  9  Février  1810.) 


(N.°  5231.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  $0  décalitres  de  fro- 
ment, offerte  en  donation  par  le  S.r  Roquier- Varennes  à 

.  l'hospice  civil  de  Rabastens,  département  du  Tarn.  (  Paris, 
9  Février  18 10.) 


(N.°  5232,.)  DÉCRET  I  Ai  PÉRI  al  qui  autorise  T  acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  la  D/  Paradis  à  l'hôpital 
général  du  Puy,  département  de  la  Haute-Loire.  (  Paris,  9 
Février  1810.) 

■— ■■  

(N.°  523  3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
•  d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  le  S/  Leroux  aux  pauvres 
les  plus  nécessiteux  de  Guise,  département  de  l'Aisne. 
-  (Paris,  9  Février  18  10.) 


(N.°  5234..)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  L*gs  de  jp2  francs  jo  centimes  [600  livres  tmrnois], 
fait  par  la  D.'  Lepetit-Lavaux  ,  veuve  du  S.r  Galfiot- 

,  Mandat,  aux  pauvres  de  Châtiflon-sur-Seine,  département 
de  la  Cote-d'Or.  (Paris,  9  Février  1810.) 


(  N.°  5235.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  J t.,  fait  par  le  S.r  Lupaglia  aux  pauvres 
de  Cocconato,  département  de  Marengu.  (Paris,  9  Février 
18 10.)  '   
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(N.°  5236.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d 'effets  mobiliers,  Ugués  par  le  S.r  Bidault  aux  pauvres  de 
Côges ,  département  du  Jura.  (  Paris ,  9  Février  1  8 1  o.  ) 

(  N.°  5237.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  quatre  Legs  faits  par  le  S.r  Dehais ,  le  premier  de  1400 
francs  aux  pauvres  du  Havre,  le  second  de  1000  francs  a 
ceux  de  Fécamp,  et  les  deux  autres  de  400  francs  chacun 
aux  pauvres  ^Harfleur  et  de  MontiviHiers ,  département  de 
la  Seine-Inférieure.  (Paris,  9  Février  1810.) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

( N.°  5238.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  francs,  léguée  par  le  S.r  Rolhiot  pour 
servir  à  la  pension  d'une  sœur  prise  parmi  les  files  destinées 
à  l'enseignement  ou  à  l'instruction  gratuite  des  jeunes  filles 
de  Maucires-sur-Vair ,  département  des  Vosges.  (Paris,  9 
Février  1810.) 

(N.°  523p.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  600  livres,  léguée  par  la 
ZX'Cabridens,  veuve  du  S/  Galien,  pour  servir  à  l'entretien 
et  à  la  nourriture  de  deux  sœurs  de  charité  de  Saint-Vincent- 
de- Paul y  lors  de  leur  établissement  à  Aurillac,  département 
du  Cantal.  (Paris,  9  Février  1  8  1  o. ) 


(N.°  5240.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  envoie  le  bureau  de 
bienfaisance  ^'Oeleghem  (Deux-Nèthes)  en  possession  d'un 
hectare  54.  ares  So  centiares  de  terre,  provenant  dTun  bénéfice 
supprimé.  (  Paris ,  9  Février  1810.) 

(N.°  5  24'.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d:  divers  biens  meubles  et  immeubles ,  légués  par  le  S.r  Du- 
boscq  à  r  église  et  aux  pauvres  de  Poyartin ,  département 
des  landes.  (Paris,  9  Février  18  10.) 
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(N.*  $2^2.)  DÉCRET  impérial  fui  autorise  /'acceptation 
de  Coffre  faite  far  le  S!  Charpentier,  d'abandonner  à  l'hos- 
pice de  Conches  (Eure)  divers  miubles  et  effets  mobiliers 
évalués  10 jo  francs,  et  de  payer  au  même  établissement  une 
pension  annuelle  de  ijo  francs,  a  condition  qu'il  y  sera  logé, 
nourri,  blanchi,  éclairé  et  soigné  jusqu'à  son  décès.  (Pans, 
20  Février  1810.  ) 

(N.°  5243.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  un  hectare  yp 
ares  y$  centiares  de  terre.  (  Paris ,  20  Février  1 8 1  o.  ) 

(N.°  5244.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
jS  d'une  somme  de  1600  francs ,  offerte  par  la  D.'  Maille, 
veuve  du  S.r  Thevenet ,  pour  son  admission  au  préau  de 
l'hospice  des  Petites -Maisons  de  Paris  ;  2/  d'une  somme 
de  1000  francs,  offerte  par  chacune  des  D"  veuves  Végeas 
et  Limonne ,  et  par  le  S.r  Henain ,  pour  être  reçus  aux 
dortoirs  du  même  établissement.  (Paris,  20  Février  1810.} 

■■■■ 

(N.°  5245.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  y 00  francs,  fait  par  le  S.r  Brun  jeune  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Michel  de  Bordeaux,  départe- 
ment de  la  Gironde.  (Paris,  20  Février  18 10.) 

(N.°  5246.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  de  Pamiers  (Ariége),  le 
premier,  d'une  rente  annuelle  de  100  francs ,  par  la  D!lt 
Remaury,  le  second,  d'une  somme  de  2400  francs ,  par  le 
S/  Laborde  ;  2.0  de  l'offre  faite  par  la  D.'  Pages,  veuve 
du  S.r  Lahorde ,  d'acquitter  de  suite  le  legs  de  son  mari  en 
>  capitaux  de  rentes  solidement  établis  à  cinq  pour  cent  sans 
retenue.  (Paris,  20  Février  18  10.) 
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(  N.°  5  247.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  fût  concession  t  pour 
cinquante  années,  au  S/  Argentier,  du  droit  d% exploiter  les 
mines  de  cuivre  situées  dans  les  communes  de  Saint- Marcel 
et  de  Fénis,  département  de  la  Doire.  (Paris,  20  Février 
1810.)  • 

  1   

(N.°  5248.)  DÉCRET  impérial  qui  rejette  la  demande 
du  S.r  Daumy,  et  des  S."  Carayon  et  associés,  tendant  À 
obtenir  l'autorisation  de  construire  une  usine  dans  li  canal 
de  fuite  du  moulin  du  château  de  Toulouse,  à  l'effet  de 
donner  plus  d'activité  à  l'atelier  monétaire  de  cette  ville,  et 
qui  réserve  aux  SJ*  Bertha  et  Lccour,  sans  le  consentement 
desquels  la  demande  a  été  faite,  leurs  droits  et  actions  contre 
le  S.'  Daumy*  (Paris,  20  février  18  10.) 

1 
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(  N.°  524p.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  /<  Jï/g*  Al 

Majorais,  les  Fils  des  Titulaires  de  Majorais,  les  Biens 

des  Majorais  et  le  Titre  de  Chevalier.  > 


r 


Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  1810. 

Napoléon,  empereur  des  français, 

Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la. Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération Suisse,  ôcc,  &c.  ôlc. 

Voulant  consolider  de  plus  en  plus  l'institution  des  ré- 
compenses héréditaires,  lui  imprimer  cë  caractère  de  stabi- 
lité et  de  fixité  qui  doit  en  être  inséparable ,  etluMfcnner  son 
entier  développement;  j 

A  ces  causés,  vu  nos  statuts  du  mars  1808,  et 
notre  décret  du  4  juin  1  809  ;  1 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres,  à  nous 
présenté  par  notre  cousin  le  prince  ârchichancelier  de  i'Em- 
pire  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  ordonné,  décrétons  et. 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ie"    •  ' 

Du  Siège  des  Majorais, 

Art.  I Le  siège  des  majorais  sera  établi  dans  une  mai- 
son d'habitation  à  laquelle,  ie  .majorât  sera  attaché ,  et  qui 

1.    IV:  Série.  M 
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en  fera  partie ,  scit  que  le  majorât  ait  été  doté  de  notre  mu- 
nificence ,  soit  qu'il  ait  été  institué  par  fondation  volon- 
taire. _1  •     -  - 
2.  Les  maisons  d'habitation  formant  le  siège  des  majorât* , 

seront ,  pour  les  princes  de  l'Empire ,  ducs ,  comtes  et  barons, 
de  la  valeur  de  deux  années  du  revenu  du  majorât,  au  »/»/- 
mum. 

g.  Si  la  maison  d'habitation  d'un  majorât  n'a  pas  été  dé- 
signée dans  nos  lettres-patentes,  les  titulaires  seront  tenus, 

^dans  un  délai  de  dix  ans ,  d'avoir  acquis  et  réuni  une  maison 
d'habitation  à  leur  majorât.  .... 

Faute  par  eux  d'avoir  justifié  à  celte  époque,  devant  le 
conseil  du  sceau  des  titres ,.  de  la  propriété  d'une  maison  dé- 
terminée par  l'article  ci-dessus ,  il  sera  fait  chaque  année,  pen- 
dant six  ans  ,  et  d'après  les  formes  que  nous  nous  réservons 

-de  déterminer,  une  retenue  du  tiers  du  revenu  du  majorât. 
Le  montant  de  ladite  retenue  sera  employé,  par  les  soins  et 
à  la  diligence  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres,  à  l'acqui- 
sition de  la  maison  d'habitation  ,  qui  formera  dès  lors  partie 
du  majorât. 

4»  La  maison  d'habitation  attachée  à  un  majorât  quel  qu'il 
.soit  suivra  le  sort  du  majorât,  et  sera  transmissible  comme 

5.  Les  princes  de  notre  sang  et  les  princes  grands  -  di- 
gnitaires pourront  placer  sur  les  maisons  d'habitation  qu'ils 
occupent  ou  qu'ils  occuperont  dans  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris ,  cette  inscription  : 


1     1  ■  1  •  « ,  ■  * 


:  ,  Palais  dv  prince  de  

6.  Les  maisons  d'habitation  des  princes  de  l'Empire  et 
des  ducs  seront  nécessairement  situées  dans  l'enceinte  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  et  porteront  l'inscription  sui- 
yante  : 

HÔTEL  DU  P RINCÉ  DE.  ... 
HÔT&L  DU  DUC  PM 

- 

«...        -t  .  k.  .  I 
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y.  Les  maisons  d'habitàtion  des  comtes  et  barons  pour- 
ront être  situées  soit  dans  noire  bonne  ville  de  Paris,  soit 
dans  une  de  nos  villes  chefs- lieux  de  département  ou  d'ar- 

rondU&emènt. 

•  -  ....... 

8.  Les  comtes  et  barons  pourront  placer  sur  leurs  mai- 
sons l'inscription  suivante  : 

HÔTEL  DU  COMTE  DE.  .  .  . 
HÔTEL  DU  BARON  DE.  .  .  . 

* 

Néanmoins  ils  ne  jouiront  de  cette  faculté ,  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris,  que  lorsqu'ils  auront  justifié  que  la 
revenu  de  leur  majorât  s'élève  a  cent  mille  francs ,  et  qu'en, 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  émanée  de  nous ,  et  con- 
tenue dans  une  lettre  close  que  nous  adresserons ,  à  cet 
effet ,  à  notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  l'Empire. 

Ç).  Les  ducs  seuls  pourront  placer  leurs  armoiries  sur  les 
faces  extérieures  des  édifices  et  bâlimens  composant  leurs. 
hàlek.   

TITRE  II. 

f 

t  t  » 

IO.  Le  fils  du  titulaire  d'un  majorât  dont  la  transmission 
lui  aura  été  assurée  par  nos  lettres-patentes,  portera  le  titre 
immédiatement  inférieur  à  celui  du  majorât,  ainsi  qu'il  est 
établi  par  le  paragraphe  2.  de  l'article  5  de  /notre  décret 
du  4  juin  4 Hep.  ,  „ 

Les  fils  puînés  des  titulaires  de  majorats  porteront  le  titre 
de  chevalur. 

Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  est  statué  par  le  paragraphe  1 
de  l'article  ci-dessus  cité ,  relativement  aux  fils  aînés  des 
grands-dignitaires. 

I  I.  Le  nom,  les  armoiries  et  les  livrées  passeront  du 
père  à  tous  les  enfans.  Ils  ne  pourront  néanmoins  porter 
les  signes  caractéristiques  du  titre  auquel  le  majorât  de  leur 

1.  M  2 
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père  est  attaché ,  que  lorsqu'ils  deviendront  titulaires  de  ce 
majorât, 

TITRE  III. 

1 2.  Les  ducs ,  comtes ,  barons  et  chevaliers ,  et  tous  autres 
qui  ont  reçu  de  nous  des  dotations  en  , pays  étranger,  seront 
tenus  de  vendre  ies  biens  composant  lesdites  dotations,  le 
plutôt  que  faire  se  pourra  ,  et  au  moins  la  moitié  desdits 
biens  dans  un  délai  de  vingt  ans ,  et  l'autre  moitié  dans  les 
vingt  années  suivantes  ;  de  sorte  que  la  totalité  desdits  biens 
ait  été  vendue  et  convertie  soit  en  rentes  ,  soit  en  do- 
maines, dans  l'intérieur  de  notre  Empire,  dans  l'intervalle 
de  quarante  années. 

J3.  Les  ventes,  le  remploi  et  le  placement  provisoire 
des  fonds  provenant  des  ventes  ,  seront  autorisés  par  le 
conseil  établi  à  cet  effet  auprès  de  notre  intendant  du  do- 
maine extraordinaire.  Il  sera  procédé,  auprès  dudit  conseif 
et  par  lui ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  IV 
de  notre  décret  du  1 mars  1808. 

l4.  H  sera  procédé,  par-devant  notre  conseil  du  sceau 
des  titres,  de  la  même  manière  et  conformément  aux  dis- 
positions de  nbtredit  décret ,  pour  les  ventes  et  remplois 
des  biens  des  majorats  institués  par  fondations  volon- 
taires. 

TITRE  IV. 

I  J.  Notre  procureur  général  près  le  conseil  du  sceau 
des  titres  fera  tenir  un  registre  divisé  par  départemens  ,  sur 
lequel  seront  inscrits  tous  les  titulaires  des  titres  impériaux 
domiciliés  dans  lesdits  départemens. 

L'article  de  leur  inscription  contiendra ,  outre  la  dési- 
gnation du  titre  ,  celle  de  la  maison  formant  le  siège  du 
majorât 

16.  Notre  procureur  général  près  le  conseil  du  sceau 
des  titres  donnera  connaissance  à  nos  préfets  et  procureurs 
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généraux  de  toutes  les  inscriptions  qui ,  en  vertu  de  I'articlô 
précédent  >  auront  été  faites  sur  son  registre  au  chapitré 
de  leurs  départemeAs  respectifs. 

1 7.  Nos  préfets  et  nos  procureurs  généraux  impériaux , 
en  cas  de  décès  du  titulaire ,  en  donneront  avis  à  notre 
procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

18.  Tout  individu  décoré  d'un  titre  impérial  sera  tenu 
de  donner  connaissance  "à  notre  procureur  générai  près  le 
conseil  du  sceau  des  titres ,  des  naissances  et  des  décès  qui 
pourront  survenir  dans  sa  famille ,  en  ligne  directe  descen- 
dante masculine,  et  dans  Tordre  seulement  des  appelés  à 
recueillir  la  succession  du  titre  et  du  majorât.  ' 

19.  Aussitôt  que  notre  procureur  général  près  le  conseil 
du  sceau  des  titres  sera  informé  de  l'extinction  par  décès , 
de  la  descendance  masculine  du  titulaire  d'un  majorât  dont 
la  dotation  proviendra ,  en  tout  ou  en  partie,  de  notre  mu- 
nificence ,  il  . sera  tenu  d'en  donner  avis  à  l'intendant  de 
notre  domaine  extraordinaire  ,  si  les  biens  proviennent  de 
notre  domaine  extraordinaire  ,  et  à  l'intendant  de  notra 
domaine  privé ,  si  les  biens  proviennent  de  notre  domaine 
privé. 

20.  Nosdits  intendans  feront,  sans  délai,  les  démarches 
nécessaires  pour  assurer  notre  droit  de  retour  sur  iesdits 

.  Liens,  et  s'en  mettre  immédiatement  en  possession. 

TITRÉ  V. 

Des  Chevaliers  de  l'Empire. 

2  I .  Nous  nous  réservons  le  droit  d'accorder  le  titre  de 
chevalier  de  notre  Empire  à  ceux  de  nos  sujets  qui  auront 
bien  mérité  de  l'État  et  de  nous.  - 

22.  Lorsque  pour  des  services  rendus  nous  aurons  accordé 
line  dotation  à  un  membre  de  la  légion  d  honneur  auquel 

1.    Bull,  des  lois.  N.°  270.  M  3 
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auront  été  conférées  des  lettres-patentes  de  chevalier,  et  qui 
ne  se  trouvera  revêtu  d'aucun  autre  de  nos  titres  impériaux , 
ledit  titre  ne  sera  transmissibie  à  l'aîné  de  ses  descendant  qui 
ne  serait  pas  membre  de  la  légion  d'honneur,  jusques  et  y 
compris  la  troisième  génération ,  qu'autant  qu'ils  en  auront 
obtenu  de  nous  la  confirmation ,  et  qu'à  cet  effet  ils  se  seront 
pourvus  devant  notre  conseil  du  sceau  des  titres  ;  mais  après 
trois  confirmations  consécutives,  ia  transmission  dudit  titre 
aura  lieu  sans  autre  formalité  que  celle  du  visa  de  notre  con- 
seil du  sceau  des  titres. 

23.  Nos  ministres,  et  l'intendant  général  de  notre  do- 
maine extraordinaire ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  notre 
présent  décret,  dont  une  expédition  sera  transmise  à  notre 
cousin  le  prince  archichanceiier  de  l'Empire. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(N.°  5250.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Dotations 
qui  ne  sont  attachées  à  aucun  Titre,  l'Enregistrement  des 
Lettres-patentes ,  la  Délivrance  des  Lettres  ou  Brevets  d'in- 
vestiture, &c;  les  Délibérations  relatives  aux  pensions  des 
veuves ,  &c .  ;  l'Expédition  des  Actes  et  Titres  émanés  du 
Conseil  du  sceau  des  Titres ,  et  les  Dotations  consistant  en 
rentes ,  ou  en  actions  des  Canaux, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  18 10. 

1 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions, Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  &c.  &c.  &c 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres ,  à  nous 
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présenté  par  notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  i'Em- 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

* 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  ORDONNÉ,  DÉCRÉTONS  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  L" 

■  .  •  • 

Des  Dotations  qui  ne  sont  attachas  à  aucun  Titre. 

Art.  I Toute  dotation  accordée  par  nous  pour  services 
civils  et  militaires,  qui  ne  sera  point  attachée  à  un  titre, 
devra  néanmoins  être  constituée  par  notre  conseil  du  sceau 
des  titres,  de  manière  à  ce  qu'elle  soit  assimilée,  quant  aux 
règles  de  possession  et  de  transmission  ,  à  ce  qui  est  établi 
par  nos  statuts  pour  la  possession  et  la  transmission  de  ma- 
jorats. 

2.  Les  donataires  de  ces  dotations  devront  en  consé- 
quence se  pourvoir  par-devant  notre  cousin  le  prince  archi- 
chancelier  de  l'Cmpire,  lequel  leur  fera  délivrer  en  parchemin 
des  brevets  d'investiture  qui  seront  signés  par  lui,  et  expé- 
diés sous  le  contre-scel  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

Les  frais  d'expédition  sont  fixés  à  vingt-cinq  francs  ;  ifs 
pourront  être  acquittés  par  retenue ,  selon  qu'il  sera  réglé 
par  le  conseil  du  sceau. 

3.  Les  personnes  appelées  à  recueillir  là  succession 
desdites  dotations  ,  seront  tenues ,  dans  les  trois  mois  du 
décès  du  donataire ,  de  se  présenter  au  conseil  du  sceau  des 
titres  ,  pour  y  obtenir  un  brevet  de  confirmation ,  qui  sera 
rédigé  dans  une  forme  analogue  à  celle  des  lettres  d'ins- 
cription accordée^  aux  successeurs  naturels  des  titulaires  de 
inajorats. 
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Les  frais  d'expédition  de  ces  brevets  seront  réglés  et 
acquittés  comme  pour  les  brevets  d'investiture. 

4.  Les  dotations  que  nous  accorderons  en  cette  forme, 
pourront  néanmoins  être  comidé'rées  comme  te  commen- 
cement de  la  dotation  d'un  titre  :  en  conséquence  ceux  de 
nos  sujets  qui  auront  obtenu  de  notre  grâce  une  dotation 
au-dessous  de  deux  mille  francs ,  et  qui  viendront  à  en  obtenir 
une  nouvelle,  pourront,  en  les  aimulant ,  obtenir  la  per-  . 
mission  de  les  constituer  en  majorât ,  soit  de  baron  ,  soit 
de  chevalier  ,  s'ils  orît  obtenu  ce  titre  de  notre  grâce  ,  ou 
s'ils  sont  membres  de  la  légion  d'honneur  ;  le  tout  en  se 
conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  nos  statuts  pour  la 
formation  des  majorats. 

^.  Pourront  encore  ceux  dë  nos  sujets  qui  auront  obtenu 
une  dotation  au-dessous  de  deux  mille  francs,  en  prenant 
sur  leurs  biens  propres  la  quotité  nécessaire  pour  compléter 
un  majorât ,  en  obtenir  de  notre  grâce  la  création  en  leur 
faveur,  et  celle  du  titre  y  attaché;  le  tout  en  se  conformant 
à  ce  qui  est  prescrit  par  nos  statuts  pour  la  formation  des 
majorats. 

CHAPITRE  IL 

•  ■*  » 

De  l'Enregistrement  des  Lettres-patentes  ;  de  la  Délivrance  de* 
lettres  ou  Brevets  d'investiture ,  des  Lettres  d'inscription  , 

.  des  Brevets  de  confirmation  ;  des  Délibérations  relatives  aux 
Pensions  des  veuves  ;  et  autres  mesures  qui  se  rapportent  a 
ces  objets. 

§•  L" 

De  l'Enregistrement  des  Lettres-patentes. 

6.  A  l'avenir  ne  seront  enregistrées  dans  nos  cours  et 
tribunaux  que  les  lettres-patentes  portant  institution  de 
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majorais,  et,  pour  les  majorats  de  propre  mouvement,  fe$ 
lettres  d'investiture  qui  en  tiennent  lieu  ;  et  cela,  seulement 
iorsque  les  biens  affectés  à  la  dotation  des  majorats  seront 
situés  dans  l'intérieur  de  l'Empire.  En  conséquence ,  nos 
lettres- patentes  portant  purement  et  simplement  collation 
d'un  titre  héréditaire  ne  contiendront  plus,  à  l'avenir,  le 
mandement  de  l'enregistrement  dans  nos  cours  et  tribunaux. 

y.  Lesdites  lettres- patentes  portant  institution  de  ma- 
jorats ,  ou  lettres  d'investiture  en  tenant  lieu,  le  cas  d'enre- 
gistrement dans  nos  cours  et  tribunaux  échéant ,  seront 
enregistrées  sommairement  :  les  seuls  articles  concernant  les 
biens  situés  dans  le  ressort  de  la  cour  et  du  tribunal,  de- 
vront être  enregistrés  en  entier. 

»  .      .  *• IL 

De  la  Délivrance  des  Lettres  ou  Brevets  d'investiture  ,  des  Lettres 
d'inscription  et  Brevets  de  confirmation, 

8.  Les  lettres  d'investiture  de  majorats  de  propre  mou- 
vement seront  expédiées  sur  parchemin ,  et  ne  seront  déli- 
vrées au  titulaire  que  justification  faite  du  dépôt  au  secré- 
tariat de  notre  conseil  du  sceau  des  titres ,  des  lettres  par 
lesquelles,  soit  notre  major-général  de  la  grande  armée , 
soit  l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire  ,  soit  le 
ministre  des  finances  de  notre  Empire,  ou  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  notre  royaume  d'Italie,  ont  donné  avis 
audit  titulaire  qu'il  était  compris  dans  des  états  de  distribu- 
tion arrêtés  par  nous,  ensemble  des  expéditions  des  décrets 
et  des  procès- verbaux  qui  y  auraient  été  jpints. 

9.  Dans  le  cas  où  les  titulaires  ou  les  pensionnaires  aur 
raient  perdu  les  pièces  qu'ils  sont  soumis  à  rapporter,  ils 
seront  tenus  d'affirmer  par  écrit  que  lesdites  pièces  sont 
perdues  ,  et  de  se  sonmettre  à,  en  effectuer  le  dépôt  s'ils- 
viennent  à  les  retrouver  :  ladite  déclaration ,  signée  d  eux 
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ou  Je  leurs  fondés  de  pouvoir,  sera  écrite  en  marge  du 
registre  des  états  des  dotations  tenu  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  notre  conseil  du  sceau  des  titres. 

I O.  Si  la  dotation  se  compose  de  plusieurs  parties ,  les 
divers  articles  énonciatifs  de  ces  parties  ne  seront  que 
sommairement  énoncés  dans  les  lettres  d'investiture ,  aux- 
quelles  en  ce  cas  il  sera  annexé  un  état  sur  papier  tim- 
bré ,  contenant  lenonciation  complète  des  différens  articles 
de  la  dotation.  Cet  état  sera  annexé ,  sous  le  contre-scel  du 
sceau  des  titres ,  aux  lettres  d'investiture. 

I  I .  Le  diamètre  du  contre-scel  sera  à  celui  du  grand  sceau 
comme  un  est  à  trois.  Il  portera  Faigle  impérial  couronné, 
tenant  la  foudre  en  ses  serres ,  avec  cette  inscription  :  Contre- 
scel  du  sceau  des  titres. 

12.  Il  sera  procédé,  a  la  diligence  du  secrétaire  général 
de  notre  conseil  du  sceau  des  titres,  à  la  confection  des 
lettres  d'invesliture  des  titulaires  déjà  munis  de  leurs  actes 
de  constitution ,  sur  la  minute  déposée  aux  archives.  Aussitôt 
après  l'expédition  desdites  lettres,  lesdits  titulaires  seront 
requis,  par  notre  procureur  général,  de  rapporter  leursdits 
actes  de  constitution ,  pour  les  voir  annexer  à  leurs  lettres 
d'investiture,  au  lieu  et  place  de  l'état  énonciatif  dont  il  est 
parlé  plus  haut  :  le  tout  sous  le  contre-scel  du  sceau  des 
titres.  < 

12.  Les  titulaires  de  dotations  et  leurs  héritiers,  les 
pensionnaires,  et  les  veuves  des  titulaires  de  majoratsou  des 
pensionnaires ,  qui  auront  droit  à  des  pensions ,  pourront , 
selon  les  circonstances,  être  autorisés ,  par  délibération  du 
conseil  du  sceau  des  titres ,  à  acquitter  le  cinquième  d'une 
année  du  revenu  de  la  dotation  dont  ils  doivent  faire  le  ver- 
sement dans  les  caisses  du  sceau  et  de  la  légion  d'honneur 
en  cinq paiemens  égaux  échéant  d'année  en  année,  le  pre- 
mier exigible  seulement  une  année  révolue  après  la  prise  de 
possession  de  la  dotation. 
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l4-  Voulant  donner  aux  pensionnaires  et  aux  veuves 
et  héritiers  qui  auront  droit  a  un  majorât  ou  à  une  pension 
de  quatre  mille  francs,  et  au-dessous,  une  nouvelle  preuve 
de  notre  sollicitude  paternelle  et  de  notre  munificence  impé- 
riale ,  chargeons  notre  procureur  général  près  notre  conseil 
du  sceau  des  titres,  de  transmettre  leurs  demandes  à  notredit 
conseil  ;  et ,  en  conséquence ,  ordonnons  audit  conseil  d*y 
statuer ,  après  qu'il  aura  entendu  notredit  procureur  général 
en  ses  conclusions,  et  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres. 

1^.  Lesdits  pensionnaires,  veuves  et  héritier^,  sont 
dispensés,  en  tant  que  besoin  est,  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  notre  décret  du  ^4-  juin  1808,  qui  statue  que 
les  affaires  poursuivies  par-  devant  notre  conseil  du  sceau 
des  titres ,  le  seront  par  le  ministère  des  avocats  en  notre 
Conseil  d'état. 

IO*  Les- pensionnaires  ,  veuves  ou  héritiers  pour  lesquels 
notre  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres  agit 
d'office,  paieront  le  cinquième  d'une  année  de  revenu  dont 
ils  doivent  effectuer  le  versement  dam  les.  caisses  du  sceau 
et  de  la  légion  d'honneur,  au  moyen  dune  retenue  annuelle 
sur  le  revenu  de  leur  dotation'  ou  sur  le  montant  de  leur 
pension  ;  la  valeur  de  ladite  retenue  égale  à  la  somme  des 
annuités  qu'ils  auraient  du  souscrire.  Cette  retenue  sera 
impérativement  énoncée  dans  le  titre  ,  de  quelque  nature 
qu'il  soit ,  qui  sera  délivré  aux  impétrans  susmentionnés. 

17.  Signification  dudit  titre  sera  faite,  à  la  diligence  de 
notre  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres ,  k 
tous  fermiers  et  payeurs  qu'il  appartiendra;  et  lesdits  fermiers 
et  payeurs  seront  tenus  déverser  le  montant  de  ladite  retenue 
entre  les  mains  de  l'agent  conservateur  de  l'arrondissement» 
avec  les  premiers  deniers  échéant,  sans  qu'ils,  puissent  oppo- 
ser aucune  exception ,  et  à  peine  d'y  être  contraints. 

I  8-  Le  successeur  du  titulaire  d'un  majorât  ,  ou  d'un 
pensionnaire,  qui  ne  se  sera  pas  pourvu  au  conseil  du  sceau- 
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des  titres  pour  obtenir  ses  lettres  d'inscription  ou  son  brevet 
de  confirmation  dans  les  trois  mois  qui  suiviont  le  décès  c?M 
titulaire  du  majorât,  ou  du  pensionnaire  aux  droits  duquel 
il  se  présente,  perdra  (es  revenus,  rentes  ou  fruits  échus  ou 
h  échoir  depuis  la  mort  du  titulaire  ou  pensionnaire,  et  sera 
tenu  de  les  restituer  s'il  les  a  perçus. 

19.  Ces  revenus,  rentes  ou  fruits  seront  versés  dans  fa 
caisse  du  sceau  des  titres,  pour  y  former  un  fonds  spécial. 
Le  recouvrement  en  sera  poursuivi  par  !e  trésorier  du  sceau 
des  -titres  entre  les  mains  des  fermiers  ou  payeurs  desdits 
revenus,  rentes  ou  fruits,  en  la  forme  qui  Wra  ci-après  indi- 
quée pour  les  annuités  arriérées. 

$1  lit 

Du  Recouvrement  des  annuités. 

20.  Les  annuités  souscrites  par  les  titulaires  de  majorats , 
et  représentant  le  cinquième  d'une  année  de  revenu  dudit 
majorât  /  qu'ils  sont  tenus  de  verser  aux  caisses  de  la  légion 
d'honneur  et  du  sceau  des  titres ,  en  exécution  de  l'article  i  8 
de  notre  second  statut  du  i  ,cf  mars  1  8b 8  ,  seront  recouvrées 
à  la  diligence  du  grand  trésorier  de  la  légion  d'honneur  et 
du  trésorier  du  sceau  des  titres.  Ces  annuités  seront  con- 
sidérées comme  emportant  délégation  du  revenu  du  majo- 
rât jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  pour  laquelle  ce  revenu 
peut  être  délégué  en  vertu  de  l'article  52.  du  deuxième 
statut  du  i.çr  mars  1808. 

2  I .  Lorsque  ces  annuités  n'auront  point  été  acquittées  à 
leur  échéance,  il  en  sera  donné,  par  nos  agens  conserva- 
teurs, avis  aux  fermiers  des  biens  qui  constituent  le  majorât; 
et  il  leur  sera  signifié  en  même  temps  qu'ils  sont  déclarés 
responsables  du  paiement  desdites  annuités ,  et  tenus  d'en 
acquitter  le  montant  sur  les  premiers  deniers  échéant  du 
fermage  courant  entre  les  mains  de  nosdits  agens  conser- 
vateurs, et  sans  pouvoir  être  libérés  par  aucun  autre  que 
par  eux.  • 
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22.  Dans  le  cas  où  les  fermiers  susdits  n'obtempéreraient 
pas  à  la  signification  qui  leur  sera  faite  en  vertu  de  l'article 
précédent,  il  sera  procédé  contre  eux  par  yoie  de  contraintes: 
ladites  contraintes  seront  dressées  par  les  agens  conserva- 
teurs, et  visées  par  le  magUtrat  du  lieu  de  la  situation  de> 
biens; 

22.  Les  annuités  sont  considérées  comme  une  charge  de 
îa  jouissance  passée;  en  conséquence,  en  cas  de  mort  du 
titulaire  signataire  desdites  annuités  ,  lesdits  trésoriers  eii 
poursuivront  le  recouvrement  sur  les  biens  personnels  du 
titulaire  décédé  et  entre  les  mains  de  ses  héritiers  :  dans  le 
cas  seulement  où  les  biens  du  titulaire  décédé  seraient  in- 
suffisons  pour  acquitter  lesdites  annuités ,  ils  en  poursuivront 
la  rentrée  sur  les  revenus  de  la  dotation  ,  en  quelque  main 
qu'elle  se  trouve,  et  soit  que  nous  en  ayons  disposé  ou 
non.  r   

24.  Néanmoins ,  lorsque  le  majorât  fera  retour  à  la  cour 
Tonne ,  les  héritiers  ne  seront  passibles  du  paiement  des  an-r 
nuités,  qu'autant  que  le  titulaire  décédé  aura  joui  au  moins 
une  année  entière  :  au  cas  contraire,  et  si,  par  exemple,  te 
titulaire  n'a  joui  que  trois  mois,  chaque. annuité  sera  réduite 
au  quart  de  sa  valeur,  et  ainsi  de  siuie,  au  prorata  du  temps 
de  la  jouissance. 

2Ç.  Les  veuves  ejes  titulaires  dont  la  pension  a  été 
réglée  en  exécution  de  l'article  ^9  de  notre  second  statut 
du  1."  mars  1808  ,  ne  seront  tenues  de  concourir  à  l'ac- 
quittement  desdites  annuités ,  qu'autant  que  le  montant  de 
l'annuité  exigible  emporterait  pius  de  la  moitié  du  revenu  de 
l'année  courante  ;  auquel  cas  elles  devront  supporter,  sur 
leur  pension ,  une  retenue  égale  à  cette  différence. 

26.  Les  titufyires,  en  retard,  ou  leurs  ayant-cause ,  seront 
passibles  des  frais  eje  poursuites  auxquels  ils  auront  donné 
lieu  :  ils  seront  contraints  pour  le  paiement  de  ces  finis 
comme  pour  Jes  annuités.  Néanmoins  le  trésorier  du  sceau 
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des  titres  pourra  faire  les  avances  de  ces  frais ,  qui  lui  seront 
remboursés  sur  les  états  qu'il  en  fournira  tous  les  trois  mois 
à  notre  procureur  général. 

Ces  états  seront  visés  par  notre  procureur  général,  et  le 
montant  en  sera  ordonnancé  par  notre  cousin  le  prince 
archichancelier  de  l'Empire.  , 

27.  Dans  tous  les  cas,  le  recours  est  ouvert  au  Conseil 
d'état,  par  la  voie  de  la  commission  du  contentieux,  contre 
l'exécution  des  contraintes. 

S.  IV. 

De  V Expédition  des  Actes  et  Titres  émanés  du  Conseil  du  sceau 

des  Titres.  .  , 

28.  Les  titulaires  de  majorats,  de  simples  titres  ou  de 
Jpensions,  pourront  requérir  la  délivrance  d'une  seconde 
a mpliation  de  nos  lettres-patentes ,  lettres  ou  brevets  d'în- 
vestiture ,  lettres  d'inscription ,  brevets  de  confirmation ,  ou 
délibérations  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  les  concer- 
nant. Néanmoins  ,  s'ils  en  demandaient  un  plus  grand 
nombre,  ils  seront  tenus  de  former  leur  demande  par  écrit; 
et,  avant  d'y  faire  droit,  le  secrétaire  général  du  conseH  du 
sceau  des  titres  prendra  les  ordres  de  notre  cousin  le  prince 
archichancelier  de  l'Empire. 

2p.  II  ne  sera  délivré  aucune  ampliation  sur  par- 
chemin, 

mm    *  ■ 

Les  frais  d'expédition  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

Pour  nos  lettres-patentes  portant  collation  de  titre ,  avec 
dessin  d'armoiries  colorié, 

Pour  les  ducs ,  vingt-quatre  francs  ; 
Pour  les  comtes,  dix-huit  francs; 
Pour  les  barons ,  douze  francs  ; 
Pour  les  chevaliers ,  six  francs. 

Pour  nos  lettres  patentes  portant  collation  d'armoiries  aux 
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Villes ,  communes  pu  corporations ,  suivant  les  proportions 
fixées  pour  l'expédition  desdites  lettres  patentes ,  savoir  : 

Pour  les  yi^es  de  première  classe ,  comme  pour  les 
ducs  ; 

Pour  celles  4e  seconde  classe,  comme  pour  les 
comtes  ; 

Pour  les  communes  rurales ,  comme  pour  les  che^r 
valiers  ; 

Pour  les  corporations ,  comme  pour  les  barons.  ) 

Pour  les  lettres  d'inyestiture ,  et  généralement  tous  les 
autres  actes,  trois  franchie  rôle  de  la  minute,  non  compris 
les  frais  de  papier  timbré ,  ainsi  qu'if  a  été  alloué  aux  gref- 
fiers de  nos  cours  et  tribunaux  par  notre  décret  du  2  fé- 
vrier 1809. 

Le  montant  des  frais  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
présent  article ,  sera  perçu  par  le  trésorier  du  sceau  des 
titres ,  auquel  le  secrétaire  général  de  notredit  conseil  en- 
verra l'état  de  ces  expéditions. 

Conformément  à  l'article  2  de  notre  décret  du  24  juin 
1808,  les  ampliations  de  nos  lettres-patentes  seront  expé- 
diées sur  papier  libre. 


.CHAPITRE  III. 

.  »  - 

Des  Rentes ,  et  des  Actions  des  Canaux, 
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Des  Rentes*  j 


30.  Ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en  possession  de  dota- 
tions de  notre  munificence,  consistant  en  rentes  sur  l'État, 
seront  requis  sans  délai  par  l'intendant  de  notre  domaine 
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extraordinaire ,  d'en  faire  opérer  l'immobilisation  clans  les 
formes  prescrites  par  notre  décret  du  4  juni  1809  :  apr^s 
qu'ils  auront  justifié  de  cette  immobilisation  à  notre  procu- 
reur général. du  sceau  des  titres,  il  sera  procédé  par  notre 
conseil  du  sceau  des  titres  à  la  délivrance  de  leurs  lettres 
pu  brevets  d'investiture, 

* 

3  I .  Le  donataire  qui  aurait  disposé  de  ses  rentes  sera 
tenu  d'en  restituer  la  valeur  à  la  dotation  de  son  majorât  , 
soit  en  rachetant  une  quantité  égale  de  rentes  en  cinq  pour 
cent ,  qui  seront  soumises  à  toutes  les  conditions  ci- dessus 
prescrites ,  soit  en  les  remplaçant  par  un  immeuble  pris 
parmi  ses  biens  propres ,  d'une  valeur  égale .  au  prix  du 
capital  des  rentes  par  lui  vendues  ,  réglé  sur  le  cours  moyen 
du  jour  du  transfert,  lequel  immeuble,  après  qu'il  aura  été 
jugé  suffisant  par  l'intendant  de  notre  domaine  extraordi- 
naire, et  accepté  pour  remplacement  dans  la  forme  pres- 
crite par  notredit  statut  ,  sera  réputé  de  même  nature  et 
soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  biens  donnés  par  nous 
et  émanés  dé  notre  domaine  impérial. 

3^.  Ce  remplacement  par  rentes  ou  par  immeubles 
.propres ,  sera  opéré  par  le  donataire  dans  le  terme  de  trois 
années,  à  compter  de  la  publication  de  notre  présent  décret; 
et  jusqu'à  ce  moment ,  notre  procureur  général  près  l'in- 
tendant de  notre  domaine  extraordinaire  prendra  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  les  biens  propres  des  donataires  qui 
ont  aliéné  leurs  rentes,  et  dont  le*  noms  lui  seront  indi- 
qués par  notre  ministre  du  trésor  public,  pour  une  somme 
égale  à  la  valeur  du  capital  qu'ils  en  ont  retiré. 

3  3 .  Il  ne  sera  délivré  aux  titulaires  des  irftjorats ,  ou  des 
dotations  assignées  par  nous  en  cette  nature  de  biens,  qu'un 
e^tcait  de  leur  inscription  sur  le  livre  particulier  de  la  dette 
Hnmobilisée ,  lequel  extrait  sera  conforme  au  modèle  annexé 
\ï  notre  décret  du  4  juin  1  S  09. 


s.  n. 

Â  étions  des  Canaux» 

34-  actions  ou  coupures  d'actions  qui  nous  appar- 
tiennent dans  les  grands  canaux  de  l'Empire  ,  et  qui  seront 
par  nous  affectées  à  des  majorats  ou  à  des  dotations ,  seront 
immobilisées  dans  ia  forme  prescrite  pour  les  actions  dé 
la  banque  de  France. 

Ces  actions  ainsi  immobilisées,  ainsi  que  les  rentes 
immobilisées ,  soit  qu'elles  forment  un  majorât  ou  une 
simple  dotation,  pourront  être  aliénées  par  les  titulaires, 
lorsqu'il  s'agira  de  les  convertir  en  fonds  de  terre ,  ou  même, 
pour  les  actions  ,  lorsqu'il  s'agira  seulement  de  les  convertir 
en  rentes  immobilisées  ;  mais  ce  ,  toutefois,  après  que  les 
titulaires  y  auront  été  autorisés,  sans  néanmoins  qu'il  5 oit 
nécessaire  de  lettres-patentes  à  cet  effet ,  mais  en  vertu  seu- 
lement d'une  délibération  du  conseil  établi  à  cet  effet  près 
de  l'intendant  général  de  notre  domaine  extraordinaire. 

36.  Le  présent  règlement  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  ainsi  que  notre  décret  du  4  mai  1 800. 

37.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  nos  minis- 
tres des  finances  et  du  trésor  public,  et  l'intendant  de  notre 
domaine  extraordinaire  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
lu  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 
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(N.*  5251.)  DÉCRET  impérial  relatif  a  la  conservation 
des  Biens  ajfectà  à  la  Dotation  des  Majorats. 

Au  quartier-général  impérial  d'Enns,  le  4  Mai  1809. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  et  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ef  Dans  les  pays  hors  de  notre  Empire,  où  il 
existe  des  biens  qui  ont  été  par  nous  affectés  à  ia  dota- 
tion de  majorats ,  nous  aurons  des  agens  conservateurs  char- 
gés de  remplir  les  fonctions  attribuées  aux  agens  du  do- 
maine par  l'article  76  de  notre  deuxième  statut  du  1  mars 
1808,  et  celles  qui  seront  ci-après  déterminées. 

2.  Ces  agens  veilleront, 

1 ,°  A  ce  que ,  pendant  sa  vie ,  le  titulaire  jouisse  en  bon 
père  de  famille  des  biens  affectés  au  majorât,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  dans  les  articles  suivans  ; 

2.0  A  ce  qu'ils  retournent  dans  leur  intégrité  et  sans 
retard  à  notre  couronne,  échéant  le  cas  de  retour. 

3.  Toutes  les  fois  que  nos  conservateurs  auront  reconnu 
que  les  intérêts  du  majorât  sont  compromis,  ils  en  infor- 
meront notre  procureur  général  près  le  conseil  du  sceau 
des  titres ,  lequel  en  rendra  compte  à  notre  cousin  le  prince 
archichancelier  de  l'Empire,  pour  y  être  pourvu  adminis- 
trativement,  s*il  y  a  lieu,  par  notre  conseil  du  sceau  des 
litres. 


(  ï*7  ) 

4-  La  connaissance  de  toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  possesseurs  de  majorats  situés  ea 
pays  étranger ,  au  sujet  de  la  propriété  ou  de  la  jouissance 
desdits  majorats,  est  attribuée  à  notre  Conseil  d'état,  sur 
ravis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

5.  Les  contestations  de  même  nature  qui  pourront  s'éîe- 
▼er  dans  l'intérieur  de  notre  Empire ,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires ,  à  la  réserve  de  celles  qui  auraient 
pour  objet  l'interprétation  des  clauses  de  l'acte  d'institution 
des  majorats  relatives  à  l'étendue  et  à  la  valeur  desdits  ma- 
jorats ,  auxquelles  il  sera  pourvu  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

» 

6*  Si  le  titulaire  n'a  point  encore  pris  possession ,  en  fa 
forme  usitée  jusqu'à  présent ,  des  biens  composant  la  dota- 
tion il  sera  tenu  de  le  faire  dans  Tannée  de  la  date  de  l'acte 
de  constitution,  par  lequel  notre  cousin  le  prince  archi- 
chancelier  lui  aura  donné,  en  notre  nom,  l'investiture  des 
biens. 

7.  Les  titulaires  auxquels  nous  aurons  accordé  urte  dota- 
tion, seront  tenus,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'avis 
qu'ils  en  auront  reçu  de  notre  ministre  des  finances ,  de  se 
retirer  par-devant  notre  cousin  le  prince  archichancelier , 
pour  requérir  la  formation  de  l'acte  de  constitution  de  la- 
dite dotation. 

8.  A  l'avenîr,  cette  prise  de  possession  se  fera  par  un 
procès-verbal  dressé  contradictoirement  entre  le  conserva- 
teur et  le  titulaire  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial ,  sur  la 
représentation  de  l'acte  d'investiture ,  lequel  sera  annexé  au 
procès-verbal. 

La  minute  de  ce  procès-verbal  sera  adressée ,  par  le  con- 
servateur, à  notre  procureur  général  du.  conseil  du  sceau 
des  titres,  et  déposée  aux  archives  de  ce  conseil. 
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10.  A  défaut  de  prise  de  possession  dans  Tannée  de  l'in- 
vestiture, la  jouissance  du  titulaire  sera  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précé- 
dens.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession,  les  fruits  perçus 
pendant  la  suspension  de  la  jouissance  lui  seront  restitués  , 
après  toutefois  le  prélèvement  des  frais  d'entretien  et 
d  administration  durant  ce  temps,  lesquels  seront  réglés  par 
l'agent  conservateur ,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'état , 
comme  il  est  dit  ci-dessus  art.  4» 

1  I  .  S'il  arrivait  que  des  tiers  eussent  commis  quelque 
empiétement  ou  usurpation  sur  les  biens  du  majorât,  le 
conservateur  en  donnera  sur-le-champ  avis  au  titulaire  et  à 
notre  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres  :  en 
cas  d'urgence,  le  conservateur  sera  tenu,  sans  autre  auto- 
risation ,  de  faire  en  son  propre  nom ,  aux  frais  du  titu- 
laire, les  actes  conservatoires  nécessaires  pour  interrompre 
la  prescription.  .  . 

12.  Tout  acte  de  décès  d'un  de  nos  sujets  revêtu  de 
l'un  des  titres  établis  par  nos  statuts  du  î."  mars  1808  , 
sera  notifié  dans  le  mois  ,  à  notre  procureur  général  du 
sceau  des  titres ,  par  les  maires ,  par  le  chef  de  i'état-major 
de  chaque  division  d'armée  de  terre  et  de  mer  pour  ceux 
de  son  corps,  et  par  le  chef  de  i'état-major  général  pour  les 
officLrs  sous  ses  ordres  :  les  procureurs  généraux  près  nos 
cours  ,  et  nos  procureurs  impériaux,  y  tiendront  la  main. 

Le  juge  de  paix ,  le  notaire  ou  autre  officier  public  qui 
procédera  à  la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire  après  le 
décès  d'un  titulaire ,  se  fera  représenter ,  avant  la  levée 
des  scellés  ,  le  certificat  constatant  la  notification  du  décès, 
et  fera  mention  dudit  certificat  dans  l'intitulé  du  procès- 
verbal  de  levée  de  scellés  ,  ou  de  l'inventaire,  a  peine  cfin- 
terdiction. 

13»  Notredit  procureur  général  vérifiera  si  le  titulaire 
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décédé  possédait  un  desmajorats  dotés  par  nous;  et  dans  le  cas 
où  les  biens  de  tout  ou  partie  de  la  dotation  seraient  situés 
en  pays  étranger,  il  donnera  avis  du  décès  à  notre  conserva- 
teur dans  ce  pays. 

l4-  Le  successeur  appelé  à  recueillir  un  majorât,  sera 
tenu  de  se  présenter  au  conseil  du  sceau  des  titres ,  de  faire 
sa  soumission  de  remplir  les  charges  portées  aux  articles  50 
et  5  2  de  notre  statut  du  1  .cr  mars  1  808  ,  de  joindre  ses  quit- 
tances du  paiement  du  cinquième  d'une  année  de  revenu  du 
majorât,  entre  les  mains  des  trésoriers  de  la  légion  d'honneur 
et  du  sceau  des  titres  ; 

II  sera  inscrit  au  sceau  des  titres,  comme  ayant  succédé 
à  la  possession  du  majorât;  et  extrait  de  cette  inscription 
lui  sera  délivré,  au  moyen  duquel  extrait  visé  par  notre  cou- 
sin le  prince  archichancelier ,  il  sera  admis  au  serment  en  sa 
qualité. 

II  sera  payé ,  par  chaque  délivrance  d'extrait ,  à  la  caisse  du 
conseil  du  sceau  des  titres,  le  tiers  de  la  somme  fixée  par 
notre  décret  du  j.er  mars  1808,  pour  l'expédition  des 
lettres-patentes. 

1  5.  Le  nouveau  titulaire  des  majorats  constitués  par  nous, 
muni  de  cet  extrait,  sera  tenu  de  faire  rapporter  procès- 
verbal  des  biens  dépendans  du  majorât,  en  présence  du 
conservateur  et  des  héritiers  du  précédent  titulaire  appelés, 
s'il  n'en  est  le  seul  héritier. 

j.  16.  S'il  y  a  des  réparations  ou  dégradations  dont  le  titu- 
laire décédé  dût  être  garant ,  Faction  sera  exercée  par  le  nou- 
veau titulaire,  devant  nos  cours  et  tribunaux. 

1 7.  Si  la  succession  ne  présente  aucune  ressource  pour 
faire  face  aux  réparations  et  dégradations ,  le  conservateur  en 
rendra  compte  à  notre  procureur  général  du  sceau,  pour 
y  être  pourvu  par  le  conseil  du  sceau  des  titres,  confor- 
mément à  l'article  5  3  du  statut  du  1."  mars. 


• 
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l8.  En  cas  de  contestation  sur  les  droits  de  l'appelé, 
de  la  part  d'un  tiers,  H  sera  procédé  devant  nos  tribunaux 
et  cours,  dans  les  formes  ordinaires;  nos  procureurs  en- 
tendus. 

ip.  En  cas  de  vacance  du  même  majorât  pîus  d'une 
fois  dans  la  même  année,  il  ne  sera  du  qu'un  seul  droit 
du  cinquième  ;  et  le  montant  en  sera  réparti  entre  les 
divers  appelés,  au  prorata  du  temps  de  leur  jouissance. 

20. *  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  l'eu  au  retour  desdits 
biens  ,  le  conservateur  se  mettra  en  possession  de  ces 
biens,  et  il  en  versera  provisoirement  les  revenus  entre  les 
mains  du  trésorier  du  sceau  des  titres. 

21.  Pour  l'exécution  des  dispositions  du  statut  du 
i.*'  mars,  relatives  aux  veuves,  elles  se  pourvoiront  par 
devant  notre  cousin  le  prince  archicbancelier  de  l'Empire,' 
à  l'effet  de  faire  régler  par  le  conseil  du  sceau  des  titres, 
i.°  leurs  droits  à  la  pension,  2.°  sa  quotité. 

II  leur  sera  délivré  extrait  de  la  délibération  prise  par 
notre  conseil  du  sceau  des  titres,  sur  les  conclusions  de 
notre  procureur  générai;  lequel  extrait  ,  visé  par  le  prince 
archichancelier ,  servira  de  titre  auxdites  veuves  pour  la 
jouissance  de  leur  pension. 

22.  La  pension  leur  sera  payée  à  compter  du  décès  de 
leur  mari,  par  le  trésorier  du  sceau  des  titres,  pour  tout  le 
temps  que  les  revenus  dudit  majorât  seront  versés  dans  la 
caisse  du  sceau,  conformément  a  l'article  20. 

23.  En  cas  de  disposition  du  majorât  en  faveur  d'un 
nouveau  titulaire ,  il  sera  chargé  de  la  pension  affectée  en 
faveur  de  la  veuve. 

2^.  Les  fermages  et  revenus  que  le  conservateur  pourra 
percevoir  dans  les  cas  prévus  par  l'article  10  du  présent 
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statut  ,  seront  versés  entre  les  mains  du  trésorier  du  sceau 
des  titres. 

- 

2J.  Les  héritiers  ou  représentans  d'un  titulaire,  qui  au- 
raient indûment  perçu  des  fermages  ,  revenus  ou  fruits 
quelconques  du  majorât,  échus  postérieurement  au  décès, 
seront  contraîgnables  solidairement  à  la  restitution  des 
sommes  ou  valeurs  qu'ils  auront  ainsi  reçues  ;  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  contre  les  fermiers  et  détenteurs 
des  biens  du  majorât,  pour  raison  dssdits  fermages  et  re- 
venus. 

26.  Les  dispositions  du  présent  statut,  pour  la  conser- 
vation des  biens  des  majorats  en  pays  étranger,  sont  appli- 
cables aux  majorats  dotés  par  nous,  dont  les  biens  sont 
situés  dans  l'étendue  de  notre  Empire,  si  ce  n'est  qu'a, 
l'égard  de  ces  derniers  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  et  l'administration  forestière  pour  ia  partie  de  forêts 
et  bois  composant  le  majorât ,  rempliront ,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne ,  les  fonctions  attribuées  à  l'agent  conservateur. 

27.  Quant  aux  dotations  qui  seraient  faites  par  nous  en 
rentes  ou  actions  de  la  banque  de  France ,  ou  autres  effets  de 
même  nature,  ia  prise  de  possession  du  titulaire  et  de  chacun 
de  ses  successeurs,  ainsi  que  l'extinction  et  retour  à  notre 
couronne,  s'opéreront  par  une  simple  notification  au  direc- 
teur de  ia  dette  publique,  ou  au  directeur  de  la  banque,  la- 
quelle sera  faite  à  la  diligence  de  notredit  procureur  général. 

28.  Les  bois  futaies  seront  coupés  ,  quand  ils  seront  dans 
les  taillis,  dans  les  cas  où  ils  le  sont  dans  nos  forêts  doma- 
niales; et  quand  ils  seront  en  réserve  ou  en  pièce  sans  taillis , 
ils  seront  aménagés  s'ils  en  sont  susceptibles  :  enfin  ,  si  leur 
étendue  ne  permet  pas  l'aménagement ,  ils  ne  pourront  être 
coupés  qu'après  autorisation  donnée  par  nous,  en  notre 
Conseil  d'état,  sur  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 
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2^.  Les  dispositions  des  articles  12,  i4,  15,  18,  19  et 
a  8  sont  applicables  aux  majorats  formés  avec  des  biens  appar- 
tenant à  ceux  de  nos  sujets  auxquels  nous  aurons  accordé  des 

titres,  d'après  nos  précédens  statuts. 

»  *  *  •  . 

30.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  statut. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  HUGUES  B.  Maret. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


» 


■  % 


t      i  •  *  » 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  271. 


(N°  5252.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Prisons 

d'État. 

Au 'palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie', 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur 
de  la  Confédération  suisse  ,  etc.  etc.  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  police  ge'nérale; 

Considérant  qu'il  est  un  certain  nombre  de  nos  sujets  dé- 
tenus dans  les  prisons  de  l'État,  sans  qu'il  soit  convenable  ni 
de  les  faire  traduire  devant  les  tribunaux,  ni  de  les  faire 
mettre  en  liberté  ; 

Que  plusieurs  ont,  à  différentes  époques,  attenté  à  la  sû- 
reté de  l'État;  qu'ils  seraient  condamnes  par  les  tribunaux  à 
des  peines  capitales,  mais  que  des  considérations  supérieures 
s'opposent  à  ce  qu'ils  soient  mis  en  jugement; 

Que  d'autres,  après  avoir  figuré  comme  chefs  de  bandes  dans 
les  guerres  civiles,  ont  été  repris  de  nouveau  en  flagrant  dé- 
lit, et  que  des  motifs  d'intérêt  général  défendent  également  de 
les  traduire  devant  les  tribunaux  ; 

Que  plusieurs  sont  ou  des  voleurs  de  diligences,  ou  des 
hommes  habitués  au  crime,  que  nos  cours  n'ont  pu  condam- 
ner, quoiqu'elles  eussent  la  certitude  de  leur  culpabilité,  et 
dont  elles  ont  reconnu  que  l'élargissement  serait  contraire  à 
2.  IV  Série.  N 
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l'intérêt  et  à  la  sûreté  de  la  société;  qu'un  certain  nombre 
ayant  été  employé  par  h  police  en  pays  étranger,  et  lui  ayant 
manqué  de  fidélité,  ne  peut  être  ni  élargi,  ni  traduit  devant 
les  tribunaux  sans  compromettre  le  salut  de  l'État; 

Enfin,  que  quelques-uns  appartenant  aux  différents  pays 
réunis  sont  des  hommes  dangereux,  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement,  parce  que  leurs  délits  sont  ou  politiques,  ou  an- 
térieurs à  la  réunion,  et  qu'ils  ne  pourraient  être  mis  en  li- 
berté sans  compromettre  les  intérêts  de  l'État  ; 

Considérant  cependant  qu'il  est  de  notre  justice  de  nous 
assurer  que  ceux  de  nos  sujets  qui  sont  détenus  dans  les  pri- 
sons de  l'État  le  sont  pour  causes  légitimes,  en  vue  d'intérêt 
public,  et  non  par  des  considérations  et  des  passions  privées; 

Qu'il  convient  d'établir,  pour  fexamen  de  chaque  affaire, 
des  formes  légales  et  solennelles  ; 

Et  qu'en  faisant  procéder  à  cet  examen,  rendre  les  pre- 
mières décisions  dans  un  conseil  privé,  et  revoir  de  nouveau 
chaque  année  les  causes  de  la  détention  pour  reconnaître  si 
elle  doit  être  prolongée,  nous  pourvoirons  également  à  la  sû- 
reté de  l'Etat  et  a  celle  des  citoyens; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Des  Formalités  à  observer  pour  la  détention  dans  les  Pri- 

sons  de  l'État. 

Art.  1er.  Aucun  individu  ne  pourra  être  détenu  dans 
une  prison  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'une  décision  rendue  sur  le 
rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  ou  de 
notre  ministre  de  la  police,  dans  un  conseil  privé,  composé 
comme  il  est  établi  dans  les  dispositions  de  l'acte  des  constitu- 
tions du  16  thermidor  an  X,  titre  X,  article  86. 
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2.  La  détention  autorisée  par  le  conseil  privé  ne  pourra  se 
prolonger  au  delà  dune  année,  qu'autant  qu'elle  aura  été  au- 
torisée dans  un  nouveau  conseil  privé,  ainsi  quil  va  être  ex- 
pliqué. 

3.  A  cet  effet,  dans  ie  cours  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  le  tableau  de  tous  ïes  prisonniers  d'État  sera 
mis  sous  nos  yeux ,  dans  un  conseil  privé  spécial. 

4.  Le  tableau  contiendra  les  noms  des  prisonniers  d'État, 
leurs  prénoms,  âge,  domicile,  profession,  le  lieu  de  leur  dé- 
tention, son  époque,  ses  causes,  la  date  de  la  décision  du  con- 
seil ou  des  conseils  privés  qui  1  auront  autorisée. 

5.  Une  colonne  d'observations  contiendra  l'analyse  des 
motifs  pour  faire  cesser  ou  prolonger  la  détention  de  clmque 
prisonnier. 

6.  Chaque  année,  avant  le  1er  janvier,  ia  décision  du  con- 
seil privé  sur  chaque  prisonnier,  expédiée  par  le  ministre  se- 
crétaire d'État  et  certifiée  par  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  sera  envoyée  par  lui  au  ministre  de  la  police,  et  au 
procureur  général  de  la  cour  d'appel  du  ressort. 

7.  Le  ministre  de  la  police  enverra  au  commandant  de 
chaque  prison  d'État  une  expédition  en  forme,  de  lui  certifiée, 
des  décisions  concernant  ceux  qui  y  sont  détenus. 

8.  Chacune  de  ces  décisions  sera  transcrite  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  notifiée 
à  chaque  détenu. 

TITRE  II. 

De  l'Inspection  des  Prisons  d'État. 

9.  Chaque  prison  d'État  sera  inspectée  au  moins  une  fois 
par  an,  avant  ie  rapport  au  conseil  privé  dont  il  est  parlé  à 
l'article  5,  par  un  ou  plusieurs  conseillers  d'État  par  nous  dé- 

2.  N  2 
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signés,  sur  le  rapport  Je  notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, avant  le  1er  septembre  de  chaque  année. 

10.  Nos  commissaires  visiteront  toutes  les  parties  de  la 
prison ,  pour  s'assurer  si  nul  n'est  détenu  sans  les  formalités 
prescrites,  si  la  sûreté,  l'ordre,  la  propreté,  la  salubrité,  sont 
maintenus  dans  la  prison.  , 

11.  Ils  entendront  séparément  les  réclamations  de  chaque 
détenu ,  leurs  observations  sur  le  changement  des  circons- 
tances qui  ont  pu  les  motiver,  et  leurs  demandes  à  fin  d'être 
mis  en  jugement  ou  en  liberté. 

12.  Us  feront  mettre  en  liberté  tout  individu  détenu  sans 
îes  autorisations  exigées  par  les  dispositions  du  titre  Ier. 

13.  Ils  feront  un  rapport  de  leur  mission,  et  donneront 
leur  avis  sur  chaque  prisonnier. 

14.  Cet  avis  sera  toujours  mis  sous  les  yeux  du  conseil 
privé  dont  il  est  parlé  au  utre  Ier,  article  3  ci-dessus. 

15.  Avant  le  15  février  de  chaque  année,  le  procureur 
général  de  la  cour  impériale  du  ressort  vérifiera  ou  fera  véri- 
fier par  un  de  ses  substituts  ou  des  procureurs  impériaux  sous 
ses  ordres,  si  nul  n'est  détenu  dans  les  prisons  d'État  situées 
dans  son  ressort  sans  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  si  îes 
registres  sont  tenus  régulièrement.  Il  sera  dressé,  de  cette 
visite,  un  rapport,  lequel  sera  envoyé  à  notre  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  ;  et  en  cas  de  contraventions  ou  de  déten- 
tions faites  ou  prolongées  illégalement,  le  commissaire  chargé 
de  la  visite  fera  mettre  les  prisonniers  ainsi  détenus  en  liberté. 

• 

TITRE  m. 

Des  Individus  mis  en  surveillance. 

16.  Le  tableau  de  tous  les  individus  mis  en  surveillance 
sera  mis  sous  nos  yeux  par  notre  ministre  de  la  police,  dans  le 
conseil  privé  spécial  et  annuel  dont  il  est  parlé  à  l'article  3. 

I  . 
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17.  Ce  tableau  sera  dressé  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
prisonniers  d'Élat,  à  f  article  4;  et  au  lieu  de  la  décision  du 
conseil  privé  exigée  pour  ces  prisonniers,  la  décision  qui  aura 
ordonné  la  surveillance  sera  mentionnée. 

18.  H  sera  statué ,  dans  le  conseil  privé,  sur  la  prolongation 
ou  la  cessation  de  la  surveillance. 

TITRE  IV. 

Du  Régime  et  A  dministration  des  Prisons  d'Etat. 

S  Ier. 

De  la  Surveillance  des  Prisons. 

- 

19.  La  garde  et  l'administration  de  chaque  prison  d'État 
seront  confiées  à  un  officier  de  gendarmerie,  qui  aura  sous  ses 
ordres  la  troupe  affectée  à  ta  garde  de  la  prison,  et  détermi- 
nera les  mesures  de  précaution  .et  de  sûreté  pour  empêcher 
l'évasion. 

20.  II  y  aura  un  concierge  pour  la  surveillance  intérieure 
et  la  tenue  des  registres. 

Le  concierge  aura  sous  ses  ordres  un  nombre  suffisant  de 
gardiens. 

21.  Le  commandant  militaire  sera  choisi  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  de  la  police  générale,  lequel 
sera  chargé  exclusivement  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  Fadmj- 
nistration  des  prisons  d'État,  à  l'entretien  des  bâtiments  y  af- 
fectés, à  la  nourriture,  habillement  et  garde  des  prisonniers. 

22.  Le  concierge  sera  nommé  et  révocable  par  notre  mi- 
nistre de  la  police  générale. 

23.  Les  commandant,  concierge  et  gardiens,  seront  res- 
ponsables, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  la  garde  des  dé- 
tenus. 

24.  Si,  par  négligence  ou  par  quelque  autre  cause  que  ce 
soit,  ils  favorisent  l'évasion  d'un,  détenu,  ils  seront  destitués, 
et  poursuivis  conformément  aux  lois. 
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Des  Relations  des  Préposés  at>eç  l'Autorité. 

25.  Le  concierge  sera  subordonné  au  commandant;  il 
recevra  ses  ordres. 

26.  Le  commandant  correspondra  avec  notre  ministre  de  ia 
police  générale  et  le  conseiller  d'état  de  l'arrondissement  :  il 
sera  sous  la  surveillance  du  préfet. 

27.  Le  concierge  pourra  être  provisoirement  suspendu  et 
remplacé  par  ïe  préfet. 

S  III. 

< 

Du  Régime  intérieur. 

28.  Le  concierge  tiendra  un  registre  exact  des  détenus  en- 
trants et  sortants,  et  y  transcrira  les  ordres  en  vertu  desquels 
ils  sont  détenus. 

29.  Aucun  ordre  de  sortie  ne  pourra  être  exécuté,  sans 
notification  au  commandant,  de  la  décision  du  conseil  privé 
qui  l'aura  orddhnée. 

30.  Tout  concierge  ou  gardien  qui  favoriserait  la  corres- 
pondance clandestine  d'un  détenu  mis  au  secret  sera  destitué , 
et  puni  de  six  mois  de  prison. 

31.  Le  commandant  ne  pourra,  sous  peine  de  destitution , 
se  permettre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  faire  sortir 
avec  lui ,  avec  le  concierge  ou  avec  des  surveillants,  les  dé- 
tenus confiés  à  sa  garde. 

32.  En  cas  de  maladie  d'un  détenu,  le  commandant  dési- 
gnera  l'officier  de  santé  qui  le  visitera  et  le  traitera. 

33.  Il  sera  accordé  à  chaque  détenu  qui  le  requerra ,  une 
somme  de  deux  francs  par  jour,  outre  la  nourriture  ordinaire; 
à  titre  de  secours  pour  son  entretien. 

34.  Les  détenus  conserveront  ïa  disposition  de  leurs  biens  , 
s'il  n  en  est  autrement  ordonné. 

35.  A  cet  effet,  ils  donneront,  sous  la  surveillance  du 
commandant,  tous  pouvoirs  et  quittances  nécessaires. 
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Les  sommes  qu'ils  recevront  ne  pourront  leur  être  remises 
qu  en  sa  présence  et  avec  son  autorisation. 

TITRE  V. 
Du  nombre  des  Prisons  d'État. 

36.  II  n'y  aura  de  prisons  d'Etat  que  dans  les  lieux  ci- 
après  désignés. 

37.  Nul  prisonnier  d'État  ne  pouiTa  être  détenu ,  si  ce  n'est 
en  dépôt  ou  pour  passage,  dans  d'autres  lieux  que  les  prisons 
d'État  désignées  par  nous. 

38.  Les  prisons  d'État  sont  établies  dans  les  châteaux  de 
Saumur,  Hara,  If,  Landskronn,  Pierre-Cbâtel,  Fenestrelle, 
Campiano,  Vincennes. 

39.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  nos  ministres 
delà  guerre,  de  la  police  générale,  et  du  trésor  public,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
l  c  frliîx  st  c  Secret  (ut    d  tteit  f  signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

•    w  - 


(  N°  5253.  )  ACTE  du  Sénat  conservateur,  qui  proclame 
-  M.  Gueheneuc  membre  du  Sénat. 

■ 

Du  samedi  3  Mars  1810. 

-  • 

Vu  le  message  en  date  du  27  février  par  lequel  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi  présente  comme  candidats  pour  la  place 
vacante  au  Sénat  par  la  mort  du  comte  Sers , 

Le  chevalier  Arborio ,  préfet  du  département  de  la  Stura, 
présenté  par  le  collège  électoral  du  département  de  la  Sesia  • 

Le  Sr  Gueheneuc,  administrateur  des  forêts,  présenté  par 
le  collège  électoral  du  département  de  la  Marne; 


Digitiz 


(  180  ) 

Le  Sr  de  Borchgrave ,  propriétaire,  présenté  par  le  collège 
électoral  du  département  de  ïa  Meuse-Inférieure, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres 
prescrit  par  ï  article  90  de  l'acte  des  constitutions  du  13  dé- 
cembre 1799, 

Procède ,  en  exécution  de  l'article  6 1  de  l'acte  des  constitu- 
tions du  4  août  1802,  à  l'élection  d'un  sénateur  entre  les 
trois  candidats  ci-dessus  désignés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages au  Sr  Gucheneuc  ; 

VL  est  proclamé  membre  du  Sénat  par  S.  A.  S.  le 
prince  vice-grand-éïecteur,  président. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  sa  Majesté 
ffimpereur  et  Roi,  pour  lui  donner  connaissance  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au  Corps 
législatif. 

Les  président  et  secrétaires ,  signé  Charles  Maurice  ,  président  ; 
Fî°18  Jaucourt,  Cornet,  secrétaires.  Vu  et  scellé,  le  chancelier 
du  Sénat,  signé  Cte  Laplace. 

Certifie'  conforme  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Doc  de  Bassano. 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 

il    i  1   .  ,  ■  '  sa» 

i  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

RÉIMPRIME  A  L'IMPRIMERIE  ROYALE.           Août  1836. 


Digitized  by  Google 


(  ï».  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 
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(N.°  5254.  )  Nouvelle  Rédaction  du  Décret  impérial 
du  11  Juin  i8op,  portant  Règlement  sur  les  Conseils  de 
Prud'hommes. 

Extrait  des  Minutes  de  la  Secretairerie  d'état. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  18 10. 

EXTRAIT  du  Registre  des  Délibérations  du  Conseil  d'étdt. 

[Séance  du  7  Février  1810.]  •   ,  » 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  ïe  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'in- 
térieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant 
à  mettre  en  harmonie  quelques  dispositions  du  décret  im- 
périal du  1 1  juin  1809,  portant  règlement  sur  les  conseils 
de  prud'hommes  ; 

Considérant  qu'il  se  trouve  dans  ïe  décret  du  1 1  juin 
1809  des  dispositions  portant  taxation  de  frais  aux  secré- 
taires des  mairies,  ce  qui  supposerait  attribution  aux  maires 
des  fonctions  de  conseil  de  prud'hommes  à  détaift  de  ces 
conseils,  tandis  que  cette  attribution  ne  leur  est  donnée  en 
aucun  cas  ; 

Que  ces  taxations  doivent  conséquemment  être  suppri- 
mées du  décret , 

Est  d'avis  , 

Que  le  décret  du  1 1  juin  1809,  portant  règlement 
sur  les  conseils  de  prud'hommes ,  soit  réimprimé  avec  ces' 

1..  IV :  Série.  O 
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changemens ,  et  que  la  rédaction ,  jointe  au  présent  avis,  soit 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  18 10. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 

Suit  le  Décret  du  11  Juin  i8op,  modifié. 

NAPOLÉON,  EmpereuR'DES  Français, 
Roi  ^'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  fa  loi  du  1 8  mars  1 8 ©6  ,  portant  création  de  conseHs 
de  prud'hommes  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.er 

Composition  des  Conseils  de  Prud'hommes  ;  Afode  et  Epoque 
du  renouvellement  de  leurs  Membres* 

Art.  I.cr  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  seront  composés  que 
de  marchands,  fabricans,  de  chefs  d'atelier,  de  contre-maîtres ,  de 
teinturiers  ou  d'ouvriers  patentés.  Le  nombre  de  ceux  qui  en 
feront  partie,  pourra  être  plus  ou  moins  considérable;  mais,  en 
aucun  cas,  lesvehefs  d'atelier,  les  contre- maîtres  ,  les  teinturiers 
ou  les  ouvriers  ne  seront  égaux  en  nombre  aux  marchands  fabri- 
cans :  ceux-ci  auront  toujours,  dans  le  conseil,  un  membre  de 


(  i«î  ) 

pîuj  que  les  chefs  d'atelier,  les  contre-maîtres,  les  teinturiers  oit 
les  ouvriers.  • 

II.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  établis  sur  la  demande 
motivée  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consul- 
tatives de  manufactures.  Cette  demande  sera  d'abord  commu- 
niquée au  préfet,  qui  examinera  si  elle  est  de  nature  à  être 
accueillie.  Il  la  transmettra  ensuite  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
qui ,  avant  de  nous  en  rendre  compte ,  s'assurera  si  l'industrie 
qui  s'exerce  dans  la  ville,  est  assez  important  pour  faire  auto- 
riser la  création  du  conseil  de  prud'hommes. 

III.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  renouvelés  en  partie, 
chaque  année,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  dan*  les  pro- 
portions qui  suivent  : 

Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres ,  il  ne  sera  re- 
nouvelé, la  première  année,  qu'un  prud'homme  marchand  faj* 
bricant  ; 

La  seconde  année ,  il  sera  renouvelé  un  prud'homme  mar- 
chand-fabricant, et  un  prud'homme  chef  d'atelier,  contre-maître, 
teinturier  oto  ouvrier  patenté  ; 

La  troisième  année,  idem. 

Si  le  conseil  est  composé  de  sept  membres ,  il  sera  renouvelé, 
la  première  année  ,  deux  prud'hommes  marchands  fabricans,  et  un 
prud'homme  chef  d'atelier  ou  contre-maître,  &c. 

La  deuxième  année,  un  prud'homme  marchand  fabricant  et 
un  prud'homme  chef  d'atelier; 

La  troisième  année,  idem. 

Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  membres  ,  il  sera  renouvelé  , 
la  première  année,  un  prud'homme  marchand  fabricant  et  deux 
prud'hommes  chefs  d'atelier  ; 

La  deuxième  année,  deux  prud'hommes  marchands  fabricans 
et  un  prud'homme  chef  d'atelier; 

La  troisième  année,  idem. 

Si  le  conseil  est  composé  de  quinze  membres,  il  sera  renon* 
.  veié,  la  première  année,  deux  prud'hommes  marchands  fabricans 
et  un  prud'homme  chef  d'atelier; 

La  deuxième  année,  trois  prud'hommes  marchands  fabricans, 
et  trois  prud'hommes  chefs  d'atelier  ; 
La  troisième  année,  idem. 
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Le  sort  désignera  ceux  des  prud'hommes  qui  seront  renouvelés 
la  première  et  Fa  seconde  année.  Dans  les  autres  années,  ce  seront 
les  plus  anciens  nommés. 

•   Les  prud'hommes  sont  toujours  rééligibles. 

'  1       TITRE  Iï. 

:    .  .  «  .,  • 

Attributions  et  Juridiction  des  Conseils  de  Prud'hommes.  . 

■   •  «    .  *  ■ 

...  i     .  ••  ' 
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Section  I.re 

.  ;   

Zto  Attributions  des  Conseils  de  Prud'hommes, 

IV.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  chargés  de  veiller  à 
Inexécution  des' mesures  conservatrices  de  la  propriété  des  marques 
empreintes  aux  aifferëns  produits  de  la  fabrique. 

V.  Tout  marchand  fabricant  qui  voudra  peuvoir  revendiquer 
devant  les  tribunaux  la  propriété  dé  sa  marque,  sera  tenu  d'en 
adopter  une  assez  distincte  des  autres  marques,  pour  qu'elles  ne 
puissent  être  confondues  et  prises  l'une  pour  l'autre. 

..VI.  Les  conseils  de.  prud'hommes  réunis  sont  arbitres  de  la 
suffisance  ou  insuffisance,  de  différence  entre  les  marques  déjà 
'adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà  proposées,  ou  même 
entre  celles  déjà  existantes;  et,  en  cas, de  contestation,  elle  sera 
%  portée  air  "Tribunal  de  commercé,,  qui  prononcera  après  avoir  va 
l'avis  du  conseil  de  prud'hommes. 

VII.  Indépendamment  du  dépôt  ordonné  par  l'article  18  de 
la-  loi  du  18  germinal  an  XI,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
riiil  ne  sera  admis  à  intenter  action  en  contrefaçon  de  sa  marque, 
s'il  n'a  en  outre  déposé  un  modèle  de  cette  marque  au  secrétariat 
du  conseil  des  prud'hommes. 

VIII.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  dépôt  sur  un  registre 
en  papier  timbré,  ouvert  à  cet  effet,  et  qui  sera  coté  et  paraphé 
par  le  conseil  des  prud'hommes.  Une  expédition  de  ce  procès- 
verbal  sera  remise  au  fabricant  pour  lui  servir  de  titre  contre  les 
contrefacteurs. 

IX.  S'il  était  nécessaire,  comme  dans  les  ouvrages  de  quin- 
caillerie et  de  coutellerie,  xde  faire  empreindre  la  marque  sur  des 


tables  particulières,  celui  à  qui  cHe  appartient  paiera  une  somme 
de  six  francs  entre  les  mains  du  receveuT  de  la  commune.  Cette, 
somme,  ainsi  que  toutes  les  autres  qui  seraient  comptées  pour  le 
même  objet,  seront  mises  én  réserve,  ét  destinées  à  faire  l'acqui- 
sition des  tables  cr  à  les  entretenir*. 

f 

Section  rL  ,  «  _ 

•  •    •»».  l-.i  r   «     •  •    •••         *»■•'•  m  » 

£>*  /tf  Juridiction  des  Conseils  de  Prud'hommes. 

X.  Nul  ne  sera  justiciable  des-  conseils  de  prud'hommes,  s'il 
n'est  marchand".' fabricant, '^hef  d'atelier,  contre-maître,  teintuï 
rier  ,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  :  ceux-ci  cesseront,  de 
l'être  dès  que  les  contestations  porteront  snr  des  affaires  autres 
que  celles  qui  sont  relatives  à  la  branche  d'industrie  qu  ils  cul- 
tivent ,  et  aux  conventions  dont  cette  industrie  aura  été  l'objet* 
Dans  ce  cas,  ils  s'adresseront  aux" juges  ordinaires 


Il"  .jli 


*  XI.  La  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  s'étend- sur -tous 
les  marchands  fabricans,  Jes  chefs  d'atelier  ,  contres-maîtres  ,  tein- 
turiers ,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  îa 
fabrique  du1  lieu  ou  du  canton  de  îa  situation  de  la  fibrique, 
suivant  qu'il  sera  exprimé  dans  les  décrets  particuliers. (l'établis- 
sement de  chacun  de  ces  conseils,  à  raison  des'Iocalités,  quel  que 
soit  l'endroit  de  la  résidence  desdits  ouvriers.  •    :    —  :v 

....    ,     -  ^       N-»  r  »  • .      •    ■  •  â i  ' »  » 


XII.  Les  corlseils  de  prud'hommes  ne  connaîtront  nue  comme 
arbitres,  des  contestations  entre  fabricans  ou  marchand?  pour 
marques,  comme  il  est  dit  art.  VI;  et,  entre  an  fabricant  et  ses 
ouvriers  contre-maîtres,  des  difficulté*  relatives  aux  opérations. 

de  la  fabrique. 

, .  «t »  • 

TITRE  III. 

Mode  de  nomination  et  d'installation  des  Prud'hommes, 

%.».....•-      <  *• 

...  »  -     »  ■• 

XIII.  Les  prud'hommes  seront  élus  dans  une  assemblée  générale 
tenue  à  cet  effet:  cette  assemblée  sera  convoquée  huit  jours  à 
l'avance  par  lé  préfet  ,  présidée  par  lui  ou  par  celui  des  fonc- 
tionnaires publics  de  l'arrondissement  qu'il  désignera. 

i.  O  3 
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XIV.  Tout  marchand  fabricant ,  tout  chef  d'atelier ,  tout  cototre- 
îTiahre,  tout  teinturier,  tout  ouvrier  désigné  dans  la  loi  du  18 
mars  1806,  qui  voudra  voter  dans  l'assemblée,  sera  tenu  de  se 
faire  inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné,  qui  sera  ouvert  à  l'hôte! 
de  ville.  Nul  ne  sera  inscrit  que  sur  la  présentation  de  sa  patente  : 
les  faillis  seront  exclus. 

XV.  Pour  la  première  année  seulement  de  la  création  du 
conseil,  le  maire  dressera  la  liste  des  votans  qui  seront  seuls  admis 
à  l'assemblée. 

* 

XVI.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit  d'assistance  à  ras- 
semblée, soit  cette  année,  soit  les  années  suivantes  ,  il  sera  statué 
par  le  préfet,  sauf  le  recoure  à  notre  Conseil  d'état. 

XVII.  Il  sera  nommé  par  le  préfet  ou  par  celui  des  fonction- 
naires publics  qu'A  aura  désigné  pour  présider  l'assemblée,  un 
secrétaire  et  deux  scrutateurs.  L'élection  des  prudhommes  sera 
faite  au  scrutin  individuel ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  : 
nui  ne  peut  être  élu  s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 

XVIII.  Afin  de  remplacer  les  prud'hommes  qui  viendraient  à 
rnourir  ou  à  donner  leur  démission  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  il  sera  nommé  deux  suppléans,  dont  l'un  sera  choisi 

Î>armt  les  marchands  fabricans,  et  l'autre  parmi  les  chefs  d'atelier, 
es  contre-maîtres,  les  teinturiers  ou  les  ouvriers  patentés. 

» 

XIX.  L'élection  terminée,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui 
sera  déposé  à  la  mairie.  L'assemblée  ne  pourra  délibérer,  ni  s'oc- 
cuper d'aucune  autre  chose  que  de  l'élection. 

XX.  Les  prud'hommes  prêteront,  entre  les  mains  du  préfet 
ou  du  fonctionnaire  public  qui  le  remplacera,  serment  d'obéis- 
sance aux  lois,  de  fidélité  à  l'Empereur  et  de  remplir  leurs  devoirs 
avec  zèle  et  intégrité. 

|  TITRE  IV. 

Du  Bureau  particulier  et  du  Bureau  général  des  Prud'hommes. 

* 

XXI.  Le  bureau  particulier  des  prud'hommes  sera  composé  de 
deux  membres,  dont  l'un  sera  marchand  fabricant,  et  l'auire  chef 
•d'atelier,  contre-maître,  teinturier  ou  ouvrier  patenté. 
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Dans  les  villes  où  .le  conseil  est  de  cinq  ou  de  sept  membres, 
ce  bureau- s'assemblera  tous  les  deux  jours,  depuis  onze  heures 
du  matin  jusqu'à  une  heure. 

Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  ou  de  quinze  membres,  le 
bureau  particulier  tiendra  tous  les  purs  une  séance,  qui  com- 
mencera et  finira  aux  mêmes  heures.  . 

XXII.  Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont  de  concilier 
les  parties:  s'il  ne  le  peut,  il  les  renverra  devant  lé  bureau 
général. 

XXIII.  Le  bureau  général  se  réunira  une  fois  par  semaine  au 
moins;  il  prendra  connaissance  de  toutes  les  affaires  qui  n'auraient 
pu  être  terminées  par  la  voie  de  conciliation,  quelle  que  soit  la 
quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l'objet;  mais  ses  jugemens 
ne  seront  définitifs  qu'autant  qu'ils  porteront  sur  des  différends 
qui  n'excéderont  pas  soixante  francs  en  principal  et  en  accessoires. 
Dans  tous  autres  cas,  il  sera  libre  d'en  appeler. 

XXIV.  Le  bureau  général  ne  pourra  prendre  de  délibérations 
que  dans  une  séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres 
se  trouveront  présens. 

Ses  délibérations  seront  formées^ par  l'avis  de  la  majorité  absolue 
des  membres  présens  (de  la  moitié  plus  un  j.  I  r?  y  ' 

"XXV.  Il  s'era  nommé  par  le  bureau  général  des  prud'hommes 
un  président  et  un  vice-président.  Ce  président  et  ce  vice-pré- 
sident ne  seront  en  exercice  que  pendant  une  année,  à  l'expiation 
de  laquelle  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  :  l'un  et  l'autre 
sont  toujours  rééligrbles.  "     '  7"  

XXVI.  Il  sera  attaché  au  bureau  général  des  prud'hommes 
un  secrétaire  pour  avoir  soin  des  papiers  et  tenir  la  plume  pendant 
leurs  séances;  il  sera  nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages: 
il  pourra  être  révoqué  à  volonté;  mais,  ddns  ce  cas,  la  déli- 
bération devra  être  signée  par  les  deux  tiers  des  prud'hommes. 

XXVII.  Les  ptigemens  rendus  par ,  le  bureau  général  des  pro- 
.  d'hommes  lorsque  les  parties  n'auront  pu  être  conciliées  par  le  bureau 

particulier,  seront  mis  à  exécution  vingt-quatre  heures  après  'la 
signification,  et  provisoirement,  sauf  l'appel  devant  le  tribunal  de 
commerce,  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  Ils  seront  signés  par  le  président 
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ou  le  vice-président ,  et  contre-signes  par  le  secrétaire  ;  ils  seront 
signifiés  à  la  partie  condamnée ,  par  un  huissier  qui  sera  attaché 
au  conseil  des  prud'hommes. 

XXVIII.  Dans  les  cas  urgens,  les  conseils  de  prud'hommes, 
de  même  les  bureaux  particuliers,  pourront  ordonner  telles  mesures 
qui  seront  jugées  nécessaires,  pour  empêcher  que  les  objets  qui 
donnent  lieu  à  une  réclamation  ne  soient  enlevés , ou  déplaces, 
ou  détériorés. 

TITRE  V. 

Des  Citations, 

■  •  \ 

XXIX.  Tout  marchand  fabricant,  tout  chef  d'atelier,  tout 
contre-maître,  tout  teinturier ,  tout  ouvrier,  compagnon  ou  ap- 
prenti, appelé  devant  les  prud'hommes,  sera  tenu,  sur  une  simple 
lettre  de  leur  secrétaire,  de  s'y  rendre  en  personne,  au  jour  et 
à  l'heure  fixés,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas  d'absence 
ou  de  maladie;  alors  seulement,  il  sera  admis  à  se  faire  repré- 
senter par  l'un  de  sesparens,  négociant  ou  marchand  exclusivement, 
porteur  de  sa  procuration. 

XXX.  Si  le  particulier  qui  aurait  été  invité  par  le  secrétaire 
à  se  rendre  au  bureau  particulier  ou  au  bureau  général  des 
prud'hommes,  ne  paraît  point,  il  lui  sera  envoyé  une  citation 
qui  lui  sera  remise  par  l'huissier  attaché  au  conseil.  Cette  cita- 
tion ,  qui  contiendra  la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms  , 
profession  et  domicile  du  demandeur ,  les  noms  et  demeure  du 
défendeur,  énoncera  sommairement  les  motifs  qui  le  font  appeler. 

XXXI.  La  citation  sera  notifiée  au  domicile  du  défendeur,  et 
il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  où  elle  aura  été  remise  et  le 
jour  indiqué  pour  la  comparution  ,  si  la  partie  est  domiciliée 
dans  la  distance  de  trois  myriamètres;  si  elle  est  domiciliée  au-delà 
dexette  distance,  il  sera  ajouté  un  jour  pour  trois  myriamètres. 

Dans  le  cas  où  les  délais  n'auraient  pas  été  observés,  si  le  défen- 
deur ne  paraît  point,  les  prud'hommes  ordonneront  qu'il  lui  soit 
envoyé  une  nouvelle  citation  :  alors  les  frais  de  la  première  citation 
seront  à  la  charge  du  demandeur. 


i 
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TITRE  VI. 


Des  Séances  du  bureau  particulier  et  du  bureau  général  dts 
Prud'hommes ,  et  de  la  Comparution  des  Parties. 


XXXII.  Au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  parla  citation 
de  i'huissieF,  les  parties  comparaîtront  devant  le  bureau  particulier 
des  prud'hommes,  sans  pouvoir  être  admises  à  faire  signifier  au- 
cunes défenses.  • 

XXXIII.  Elles  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération  et 
de  se  conduire  avec  respect  :  si  elles  ne  le  font  point,  elles  seront 
d'abord  rappelées  à  leurs  devoirs  par  un  avertissement  du  pru- 
d'homme marchand  fabricant;  en  cas  de  récidive, le  bureau  parti- 
culier pourra  les  condamner  à  une  amende  qui  n'excédera  pas*dix 
francs,  avec  affiches  du  jugement  dans  la  ville  où  siège  le  conseil. 

XXXIV.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  le  bureau- 
particulier  en  dressera  procès-verbal,  et  pourra  condamner  celui 
qui  s'en  sera  rendu  coupable,  à  un  emprisonnement  dont  la  .durée 
ne  pourra  excéder  trois  jours. 

XXXV.  Les  jugemens,'dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédens,  seront  exécutoires  par  provision.        ;  -; .      rr.  ?ti*.i 

XXXVI.  Les  parties  seront  d'abord  entendues  contradictoire- 
ment.  Le  bureau  particulier  ne  négligera  rien  pour  les  concilier  : 
s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  les  renverra,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
XXII,  devant  le  bureau  général  qui  statuera  sur-le-champ. 

XXXVII.  Lorsque  l'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire 
en  faux,  déniera  l'écriture  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître-,  le 
président  du  bureau  général  lui  en  donnera  acte;  il  paraphera  la 
pièce  et  renverra  la  cause  devant  les  juges  auxquels  en  appartient 
la  connaissance. 

XXXVIII.  L'appef  des  jngemens  des  conseils  de  prud'hommes 
ne  sera  pas  receyable  après  les  trois  mois  de  la  signification  faite  par 
l'huissier  attaché  à  ces  conseils.     *  * 

XXXIX.  Les  jugemens  des  conseils  de  prud'hommes  jusqu'à 
concurrence  de  trois  cents  francs  seront  exécutoires  par  provision , 
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nonobstant  l'appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin ,  par  hi  partie  qui  aura 
obtenu  gain  de  cause,  de  fournir  caution.  > 

7fL.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le  secré- 
taire sur  la  feuille  de  la  séance,  signées  par  les  prud'hommes  qui  au- 
ront été  présens ,  et  contre-signées  par  lui. 

TITRE  VIL 

Des  Jugemens par  défaut ,  et  des  Oppositions  à  ces  jugemens. 

XLI.  Si  au  jour  indiqué  parla  lettre  du  secrétaire  ou  par  la  ci- 
tation de, l'huissier  Tune  des  parties  ne  comparaît  pas,  la  cause  sera 
jugée  par  défaut,  sauf  l'envoi  d'une  nouvelle  citation,  dans  le  cas 
prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'article  XXXI. 

XLJI.  La  partie  condamnée. par  défaut  pourra  former  opposition 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier  du  conseil. 
Cette  opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la 
partie  et  assignation  au  premier  jour  de  séance  du  conseil  des 
prud'hommes ,  en  observant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les 
citations  ;  elle  indiquera  en  même  temps  les  jour  et  heure  de  la 
comparution,  et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  èst  dit  ci-dessus. 

XLIII.  Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait  par  lui-même  ou  par 
les  représentations  qui  lui  seront  faites  par  les  proches  voisins  oh 
amis  du  défendeur  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  contesta- 
tion ,  il, pourra ,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer  pour  le  délai  de  l'op- 
position Te.  temps  qui  lui  paraîtra  convenable;  et  dans  le  cas  où  la 
prorogation  n'aurak  été  ni  accordée  d'office  ni  demandée,  le  dé- 
faillant pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  et  admis  à  opposi- 
tion, en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a 
pu  être  instruit  de  la  contestation. 

XLIV.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde 
fois  par  défaut  neseraplus  admise  à(  former  uQçjtiQuveileoppositio». 

TITRE  VIII.  « 
Des  Jugemens  qui  ne  sont  pas  définitifs        leur  Exécution. 

: 

XLV.  rLes  jugemens  qui  ne  seront  pas  définitifs  ne  seront  point 
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expédiés  quand  ils  auront  été  rendus  contradictoirement  et  pro- 
noncés en  présence  des  parties. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  une  opération  à  laquelle 
les  parties  devraient  assister ,  il  indiquera  le  lieu ,  le  jour  -et  l'heure  -, 
et  la  prononciation  vaudra  citation. 

XLVI.  Toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs  prud'hommes  jugeront 
devoir  se  transporter  dans  une  manufacture  ou  dans  des  atelien 
pour  apprécier  par  leurs  propres  yeux  l'exactitude  de  quelques  faits 
qui  auraient  été  allégués,  ils  seront  accompagnés  de  leur  secrétaire 
qui  apportera  la  minute  du  jugement  préparatoire. 

XLVII.  H  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugemtns  préparatoires 
qu'après  le  jugemVnt  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement  ;  mais  l'exécution  des  jugemens  préparatoires  ne  portera 
aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles 
foient  obligées  de  faire  à  cet  égard  aucune  protestation  ni.réserve. 

TITRE  IX. 
Des  Enquêtes, 

XLV1II.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à  être 
constatés  par  témoins  et  dont  le  conseil  de  prud'hommes  trouve  la 
Tarification  utile  et  admissible,  il  ordonnerai  preuve,  et  en  fixera 
précisément  l'objet. 

XLIX.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms, 
profession,  âge  et  demeure,  feront  le  serment  de  dire  la  vérité,  et 
déclareront  s  ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré,  et 
s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  leurs  domestiques. 

L.  Ils  seront  entendus  séparément ,  hors  comme  en  la. présence 
des  parties ,  ainsi  que  le  conseil  l'avisera  bien  :  les  parties  seront 
tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la  déposition  et  de  les 
signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent ,  il  en  sera  fait 
mention. 

LI.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  ;  après  la 
déposition,  îe  président  du  conseil  des  prud'hommes  pourra,  sur 
la  réquisition  des  parties,  et  même  d'office,  faire  aux  témoins 
les  interpellations  qu'il  jugera  convenables. 

LU.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  secrétaire  du  conteil 
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dressera  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  con- 
tiendra leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  leur 
serment  de  dire  la  vérité  ,  leur  déclaration  s'ils  sont  parens , 
alliés  ,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui 
auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera 
faite  a  chaque  témoin,  pour  la  partie  qui  le  concerne;  il  signera 
sa  déposition  ,  ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  petit 
signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  par  le  président 
du  conseil ,  et  contre-signé  par  le  secrétaire.  11  sera  procédé  immé- 
diatement au  jugement,  ou  au  plus  tard  à  la  première  séance. 

LUI.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier 
ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal;  mais  le  jugement 
énoncera  les  noms,  âge,  profession  et  demeure  des  témoins, 
leur  serment ,  leur  déclaration  s'ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiques  des  parties ,  les  reproches  et  le  résultat  des 
dépositions. 

TITRE  X. 

De  la  Récusation  des  Prud'hommes. 

LIV.  Un  ou  plusieurs  prud'hommes  pourront  être  .récuses  , 

1.  #  Quand  ils  auront  un  intérêt  personnel  à  la  contestation; 

2.  °  Quand  ils  seront  parens  ou  alliés  de  l'une  des  parties, 
jusqu'au  degré  de  cousin-germain  inclusivement; 

3.0  Si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu 
procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou 
ses  parens  et  alliés  en  ligne  directe;  % 

:3,4."°  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties 
«m  son  conjoint; 

•>.5%°  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire. 

LV.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  ou  plusieurs  prud'hommes, 
seira  tenue  de  former  la  récusation,  et  d'en  exposer  les  motifs  par 
un  acte  qu'elle  fera  signifier  au  secrétaire  du  conseil,  par  le  premier 
huissier  requis.  L'exploit  sera  signé,  sur  l'original  et  la  copie, 
par  la  partie  on  son  fondé  de  pouvoir.  La  copie  sera  déposée 
sur  .le  bureau  du  conseil,  et  communiquée  immédiatement  au 
prud'homme  qui  sera  récusé. 

..'>•■     »  •   ■  • 

LVI.  Le  prud'homme,  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte. 

le  délai  de  deux  jours,  su  déclaration  par  écrit,  portant  ov 
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son  acquiescement  à  la  récusation ,  ou  son  refus  de  s'abstenir  , 
avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation. 

LV11.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  prud'homme  qui 
refuse  de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de  répondre,  une  expédition 
de  l'acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du  prud'homme,  s'il 
y  en  a,  sera  envoyée  par  le  président $du  conseil  au  président  du 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  conseil  est  situé.  La 
récusation  y  sera  jugée  en  dernier  ressort  dans  la  huitaine ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties. 


TITRE  XI. 

Des  Sommes  qui  seront  payées  aux  Secrétaires  des  Conseils 
de  Prud'hommes ,  aux  Greffiers  des  Tribunaux  de  com- 
merce et  aux  Huissiers. 

LVIII.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontai- 
rement devant  les  prud'hommes  pour  être  conciliées  par  eux  :  dans 
ce  cas,  elles  seront  tenues  de  déclarer  qu'elles  demandent  leurs 
bons  offices.  Cette  déclaration  sera  signée  par  elles,  ou  mention 
en  sera  faite,  si  elles  ne  savent  signer.  11  ne  sera  rien  payé  pour 
cet  objet. 


» 


LIX.  Il  sera  payé  aux  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes 
les  sommes  suivantes  : 

Pour  la  lettre  d'invitation  de  se  rendre  au  conseil ,  trente 
centimes,  ci  of  30e 

Pour  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  délivreront  et  qui 
contiendra  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne, 
quarante  centimes,  ci  o.  40. 

Pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  que 
les  parties  nont  pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doit  contenir 
qu'une  mention  sommaire  qu'elles  n'ont  pu  s'accorder, 
quatre-vingts  centimes ,  ci.. .  ;   o.  80. 

Pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  le 
dépôt  du  modèle  d'une  marque,  trois  francs,  CI*  •««•••  1  •  00. 

LX.  II  est  alloué  les  sommes  suivantes ,  au  greffier  du  tribunal 
de  commerce,  pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  constatera 
le  dépôt  du  modèle  d'une  marque,  trois  francs,  ci   3*  00e 
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A  l'huissier  attaché  au  conseil  des  prud'hommes,  pouf 
chaque  citation ,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci  *  i(  2$m 

Au  même,  pour  la  signification  d'un  jugement,  un  fr. 
soixante-quinze  centimes,  ci   I.  75 . 

* 

S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un  demi-myriamètre 
entre  la  demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où  devront  être  re- 
mises la  citation  et  la  signification ,  il  sera  payé  par  myria- 
mètre,  aller  et  retour, 

Pour  la  citation,  un  franc  soixante-quinze  centimes,  ci.  1.  7$. 
Pour  la  signification  ,  deux  francs  ,  ci  2  00. 

Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être  donnée  avec 
les  jugemens  rendus,  il  sera  payé  à  l'huissier,  par  chaque 
rôle  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  dix  syl- 
labes à  la  ligne,  vingt  centimes,  ci   o.  20. 

LXl.  Il  sera  taxé  aux  témoins  entendus  par  les  conseils  de 
prud'hommes,  une  somme  équivalente  à  une  journée  de  travail, 
même  à  une  double  journée  si  le  témoin  a  été  obligé  de  se  faire 
remplacer  dans  sa  profession.  Cette  taxation  est  laissée  à  la  pru- 
dencé  des  conseils  et  des  maires. 

Si  le  témoin  n'a  pas  de  profession,  il  lui  sera  taxé  deux  francs. 

II  ne  lui  sera  pas  passé  de  frais  de  voyage,  s'il  est  domicilié 
dans  le  canton  où  il  est  entendu  ;  s'il  est  domicilié  hors  du  canton 
et  à  une  distance  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi  du  lieu  où 
il  fera  sa  déposition,  il  Jui  sera  alloué,  autant  de  fois,  une  somme 
double  de  journée  de  travail,  ou  une  somme  de  quatre  francs, 
qu'il  y  aura  de  fois  cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  do- 
micile et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

LX1I,  Au  moyen  de  la  taxation  dont  il  est  question  dans  les 
articles  L1X,  LX  et  LXl,  les  frais  de  papier,  de  registre  et  d'expé- 
dition ,  seront  à  la  charge  des  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes 
et  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 

LXIII.  Tout  secrétaire  de  conseils  de  prud'hommes  ,  tout 
greffier  de  tribunaux  de  commerce  ,  tout  huissier,  convaincu 
d'avoir  exigé  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  leur  est  allouée, 
sera  puni  comme  concussionnaire. 
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TITRE  XII. 

Dispositions  générales. 


Section  V9 

m  » 

De  l'Inspection  des  Prud'hommes  dans  les  ateliers ,  et  dit  Livret 
\  dont  les  Ouvriers  doivent  être  pourvus,  >  , 

LXIV.  L'inspection  dans  les  ateliers,  autorisée  par  l'article  29, 
titre  IV  de  la  loi  du  18  mars  1806,  n'aura  lieu  qu'après  que  le 
propriétaire  de  l'atelier  aura  été  prévenu  deux  jours  avant  celui 
où  les  prud'hommes  devront  se  rendre  dans  son  domicile;  celui-ci 
est  tenu  de  leur  donner  un  état  exact  du  nombre  de  métiers  qu'il 
a  en  activité  et  des  ouvriers  qu'il  occupe. 

LXV.  L'inspection  des  prud'hommes  a  pour  objet  unique  d'ob- 
tenir des  informations  sur  le  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers;  et, 
en  aucun  cas,  ils  né  peuvent  en  profirér  pour  exiger  la  communi- 
cation des  livres  d'affaires,  et  des  procédés  nouveaux  de  fabrica- 
tion que  i'oji  voudrait  tenir  secrets. 

LXVI.  Si,  pour  effectuer  leur  inspection,  les  prud'hommes 
ont  besoin  du  concours  de  la  police  municipale ,  cette  police  est 
tenue  de  leur  fournir  tous  les  renseignemens  et  toutes  les  facilités 
qui  sont  en  son  pouvoir. 

LXVII.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peuvent  s'immiscer 
dans  la  délivrance  des  livrets  dont  les  ouvriers  doivent  être 
pourvus  aux  termes  de  la  loi  du  22  germinal  de  l'an  XI.  Cette 
attribution  est  exclusivement  réservée  aux  maires  ou  à  leurs 
adjoints. 

Section  II. 

Du  Local  où  seront  placés  les  Conseils  de  Prud'hommes ,  et  des 
Frais  qu'entraînera  la  tenue  de  leurs  séances. 

LXVIII.  Le  local  nécessaire  aux  conseils  de  prud'hommes, 
pour  la  tenue  de  leurs  séances,  sera  fourni  par  les  villes  où  ils 
seront  établis. 

LXIX.  Les  dépenses  de  premier  établissement  seront  pareille- 
ment acquittées  par  ces  villes;  il  en  sera  de  même  des  dépenses 
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ayant  pour  objet  le  chauffage ,  l'éclairage  et  les  autres  menus 
frais. 

LXX.  Le  président  du  conseil  des  prud'hommes  présentera 
chaque  année,  au  maire,  l'état  des  dépenses  désignées  dans  l'ar- 
ticle ci-dessus  :  celui-ci  les  comprendra  dans  son  budget  ;  et  lors- 

Qu'elles  auront  été  approuvées  ,  il  en  ordonnancera- le  paiement , 
'après  les  demandes  particulières  qui  lui  seront  faites. 

LXXI.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice-,  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H U GUES  B.  MàRET. 

Certifié  conforme} 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO.  . 


Certifié  conforme  par  nous  : 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•  N°  273.    ,  i,.,, 


(N°  5255.)  Loi  sur  les  Expropriations  pour  cause  d'utilité 

publique. 

Du  8  Mars  1810. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions. 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  Protecteur 
de  la  Confédétation  du  Rhin,  à  tous  présents  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  Je  8  mars  1810,  le  dé- 
cret suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  au  nom  de 
l'Empereur  et  Roi ,  et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission  de  législation 
civile  et  criminelle. 


DÉCRET. 
TITRE  Ier. 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  1er.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
s'opère  par  l'autorité  de  la  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation 
qu  autant  que  futilité  en  a  été  constatée  dans  les  formes  éta- 
blies par  la  loi. 

3.  Ces  formes  consistent, 

1°  Dans  le  décret  impérial,  qui  seul  peut  ordonner  des 

IVe  Série.  P 
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travaux  puWics  ou  achats  de  terraitis  ou  édifices  destinés  à 
des  objets  d'utilité  publique; 

2°  Dai^-racte^u  préfet,  qui  désigne  les  localités  ou  terri- 
toires su*  fesqueMes  travaux  doivent  avoir  Jiéu,  lorsque  cette 
désignation  ne  résulte  pas  du  décret  même,  et  dans  l'arrêté 
ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  particu- 
lières auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

4.  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété 
particulière  qu^res  que  les  parties  intéressées  dnt  été  mises 
en  état  d'y  fournir  leurs  contredits  >  selon  les  règles  ci-après 
exprimées. 

TITRE  II. 

Dès  Meàtircs  d'administration  relatives  à  l'Expropriation. 

,  a'} ■/  /  .1  ..  '      :  .... 

* 

5.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'éxe- 
cution des  travaux  Ordonnés,  devront,  avant  de  les  entre- 
prendre  ,  lever  le  plan  terrier  ou  figuré  des  terrains  ou  édifices 
dont  la  cession  serait  par  eux  reconnue  nécessaire. 

G.  tiè  plàïi  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des 
noms  de  chaque  propriétaire,  restera  déposé  pendant  huit 
jours  entre  les  mains  du  maire  de  la  commune  où  elles  se- 
ront situées,  afin  que  chacun  puisse  én  prendre  connaissance 
et  ne  prétende  en  avoir  ignoré. 

Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  dater  de  l'avertissement 
qui  aura  été  collectivement  donné  aux  parties  intéressées  à 
prendre  communication  du  plan. 

Cet  avertissement  sera  publié  à  son  dé  trompe  ou  de  caisse 
dans  la  commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  f  église 
du  lieu  qu'a  celle  de  la  maison  commune;  lësdites  publica- 
tions et  affiches  seront  certifiées  par  le  maire. 

7.  A  l'expiration  du  délai,  une  commission  présidée  par 
le  sous-préfet  tie  l'arrondissement,  et  composée  en  outre'de 
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deux  m ^kres  du  conseil  d'arrondissèmeiit. "désignes  ppr  ïe 

préfet ,  du  mairie  de  fa  commune  «où  I  le*  propriétés  seront 
^u^tfi&ua  méimw,  •e*:tâw^v:**.i0a&'Ae-to  sous- 
préfecture.  .  ,     .      ;  ».î  *■'•  ?  »ysrioiiî  run  ?:uoq:.b 

8.  Cette  commission  recevra  les  demandes  et  fes  plaintes 
des  propriétaires  qui  souUenSrâiènt  que  l'exécution  des  tra- 
vaux n  entraîne  pas  h  cession  fa  leurs  B^ÉN** 

Elle  appellera  les  propriétaires  toutes  les  fois  qu  elle  le  ju- 
gera convenable. 

9.  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'ap- 
plication du  plair,  elle  en  exposera  les  motifs. 

£i  ej|e,e,s.t  diiyis,4e  quelques  f^^Jfm¥â  t^M  te  pro- 
posera qu'après  avoir^ntendu  ou  appelé  les  proprjétja  ires,  des 
terrains  sur lesquels  se  ^epprterïiit  l'effet  de  ces.  çfongements. 

Dans  le  cas  où  S  y  jurait  dissentiment  entre  les  divers  prow 
piiétaires ,  la  commission  exposera  sommairement  leurs  moyens 
respectifs,  et  donnera  son  avis  motivé.  t  i. 

10.  Les  opérations  de  la  commission  se  borneront  aux  ôb~ 
jets  mentionnés  dans  les  articles  8  et  9  :  elfes  devront  être 
terminées  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'expiration  de 
celui  énoncé  dans  l'article  7  ;  après  quoi  le  procès-verbal  en 
sera  adressé  par  le  sous-préfet  au  préfet. 

Le  préfet  statuera  immédiatement,  et  déterminera  définiti- 
vement les  points  sur  lesquels  seront  dirigés  ies  travaux. 

•  *  *  • 

11.  La  commission  et  le  préfet  ne  prendront  aucune  con- 
naissance des  difficultés  qui  ne  porteraient  que  sur  le  prjx  des 
fonds  à  céder. 

•    *  * 

Si  les  propriétaires  et  le  préfet  ne  s'accordent  point  a  ce 
sujet,  il  y  sera  pourvu  par  ies  tribunaux,  qui  connaîtront  de 
même  de  toutes  réclamations  relatives  à  l'infraction  des  règles 
prescrites  par  le  présent  titre  et  ie  précédent. 

12.  Lorsque  les  propriétaires  souscriront  à  fa  cession  -qui 
leur  sera  demandée,  ainsi  qu'aux  conditions  qui  leur  seront 
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proposées  par  l'administration,  il  sera  passé,  entre  ces  pro- 
priétaires et  le  préfet,  un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé  dans 
la  forme  des  actes  d'administration ,  et  dont  la  minute  restera 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

TITRE  III. 

De  la  Procédure  devant  le  Tribunal. 

•  .  •  •      •  .  .  â 


$  Ier. 

De  V Expropriation. 

13.  Lorsqu'à  défaut  de  convention  entre  les  parties,  l'ar- 
rêté du  préfet,  indicatif  des  propriétés  cessibles,  aura  été  par 
lui  transmis ,  avec  copie  des  autres  pièces ,  au  procureur  impé- 
rial du  tribunal  de  l'arrondissement  où  les  propriétés  seront 
situées,  ce  procureur  impérial,  dans  les  trois  jours  suivants, 
requerra  Fexécution  dudit  arrêté ,  sur  le  vu  duquel  le  tribu- 
nal, s'il  n'aperçoit  aucune  infraction  des  règles  posées  aux 
titres  Ier  et  II,  autorisera  le  préfet  à  se  mettre  en  possession 
des  terrains  ou  édifices  désignés  en  l'arrêté ,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  autres  dispositions  de  la  présente  loi. 

Ce  jugement  sera,  à  la  diligence  du  procureur  impérial, 
affiché  à  la  porte  du  tribunal;  il  sera,  de  plus,  publié  et 
affiché  dans  la  commune ,  selon  les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 6. 

14.  Si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  publications 
et  affiches  faites  en  la  commune,  les  propriétaires  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux  prétendent  que  l'utilité  publique  n'a 
pas  été  constatée,  ou  que  leurs  réclamations  n'ont  pas  été 
examinées  et  décidées,  le  tout  conformément  aux  règles  ci- 
dessus,  ils  pourront  présenter  requête  au  tribunal,  lequel 
en  ordonnera  la  communication  au  préfet  par  la  voie  du 
procureur  impérial,  et  pourra  néanmoins  prononcer  un  sursis^ 
à  toute  exécution. 
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Dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette  corn mnnrcatron  ,  le  tri- 
bunal jugera ,  à  ia  vue  des  écrits  respectifs,  ou  immédiatement 
après  l'expiration  de  ce  délai,  sur  les  seules  pièces  produites, 
si  ies  formes  prescrites  par  la  présente  loi  ont  été  ou  non  ob- 
servées. " 

15.  Si  le  tribunal  prononce  que  les  formes  n'ont  pas  été 
remplies ,  il  sera  indéfiniment  sursis  à  toute  exécution ,  jus- 
qua  ce  quelles  l'aient  été;  et  le  procureur  impérial,  par  l'in- 
termédiaire du  procureur  général  ,  èn  informera  le  grand- juge, 
qui  fera  connaître  à  TEmpereur  l'atteinte  portée  à  la  propriété 
par  l'administration. 

>       5  II. 
'    Des  Indemnités. 

*      r    ,  »«    .  *  ».  *  i      i  ■ 

16.  Dans  tous  les  cas  où  l'expropriation  sera  reconnue  ou 
jugée  légitime,  çt  où  les  parties  ne  resteront  discordantes 
que  sur  le  montant  des  indemnités  dues  aux  propriétaires ,  le 
tribunal  fixera  fa  valeur  de  ces  indemnités,  eu  égard  aux  baux 
actuels,  aux  contrats  de  vente  passés  antérieurement  et  néan- 
moins aux  époques  les  plus  récentes,  soit  des  mêmes  fonds, 
soit  des  fonds  voisins  et  de  même  qualité,  aux  matrices  de 
rôles  et  à  tous  autres  documents  qu'il  pourra  réunir. 

17.  Si  ces  documents  se  trouvent  insuffisants  pour  éclairer 
le  tribunal ,  il  pourra  nommer  d'office  un  ou  trois  experts  : 
leur  rapport  ne  liera  point  le  tribunal,  et  ne  vaudra  que  comme 


renseignement. 


18.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés  à  titre 
d'usufruitier,  de  fermier  ou  de  locataire,  le  propriétaire  sera 
tenu  de  les  appeler  avant  la  fixation  de  l'indemnité,  pour  con- 
courir, en  ce  qui  les  concerne,  aux  opérations  y  relatives; 
sinon ,  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que 
ces  derniers  pourraient  réclamer. 

Les  indemnités  des  tiers  intéressés  ainsi  appelés  ou  interve- 
nants, seront  réglées  en  la  même  forme  que  celles  dues  aux 
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19.  Avant  l'évaluation  des  indemnités,  et  lorsque  le  diffé- 
rend ne  portera  point  sur  le  fond  même  de  l'expropriation  ,  le 
tribunal  pourra,  selon  la  nature  et  l'urgence  des  travaux, 
ordonner  provisoirement  la  mise  en  possession  de  l'adminis- 
tration :  son  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ni 
opposition.  :  . 

5  III. 

,  ^  ,  Du  Payement. 

20.  Tout  propriétaire  dépossédé  sera  indemnisé  conformé- 
ment à  l'article  545  du  Code  Napoléon.  1 

Si  des  circonstances  particulières  empêchent  le  payement 
actuel  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité,  les  intérêts  en  seront 
dus  à  compter  du  jour  de  la  dépossession ,  d'après  l'évaluation 
provisoire  où  définitive  de  Findemnité ,  et  payés  de  six  en  six 
mors,  sans  que  le  payement  du  capital  puisse  être  retardé  au 
delà  de  trois  ans ,  si  les  propriétaires  n'y  consentent. 

21.  Lorsqu'il  y  aura  des  intérêts  échus  et  non  payés  par 
l'administration  débitrice,  ou  lorsque  le  capital  ou  partie  du 
capital  de  l'indemnité  n'aura  pas  été  remboursé  dans  les  trois 
ans,  ou  dans  les  termes  du  contrat,  les  propriétaires  et  autres 
parties  intéressées  pourront  remettre  à  l'administration  des 
domaines,  en  la  personne  de  son  directeur, dans  le  départe- 
ment de  la  situation  des  biens,  un  mémoire  énonciatif  des 
sommes  à  eux  dues,  accompagné  des  titres  à  l'appui  :  cette 
remise  sera  constatée  par  le  récépissé  du  directeur,  ou  par 
exploit  d  lmissier. 

Si,  dans  les  trente  jours  qui  la  suivront,  le  payement  n'est 
pas  effectué,  les  propriétaires  ou  autres  parties  intéressées 
pourront  traduire  l'administration  des  domaines  devant  le 
tribunal ,  pour  y  être  condamnée  à  leur  payer  les  sommes  à 
eux  dues  à  l'acquit  de  l'administration  en  retard,  et  sauf  le 
recouvrement  exprimé  en  l'article  24. 

'22.  Avant  qu'il  soit  statué  sur  l'action  récursoirc  dirigée 
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contre  l'administration  des  domaines,  le  procureur  impérial 
pourra  requérir,  pour  en  instruire  le  grand-juge  ministre  de 
ïa  justice ,  un  ajournement  d'un  à  deux  mois,  qui  devra ,  eh  ce 
cas ,  être  prononcé  par  le  tribunal. 

23.  Si,  durant  cet  ajournement,  nulle  mesure  adminis- 
trative na  été  prise  pour  opérer  fe  payement,  ïe  tribunal 
prononcera  après  l'expiration  du  délai. 

24.  Lorsque  l'administration  des  domaines  aura,  par  suite 
des  condamnations  prononcées  contre  elle  en  exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  déboursé  ses  propres  deniers  à  l'acquit 
d'autres  administrations,  elle  se  pourvoira  devant  le  Gouver- 
nement,  qui  lui  en  procurera  le  recouvrement  ou  lui  en 
tiendra  compte,  le  tout  ainsi  qu'il  appartiendra. 

m  é  • 

TITRE  IV. 

Disposil io ?i s  gén era les. 

*  * 

25.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  des  hypothèques  sur  les 
fonds ,  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  par  des  tiers 
au  versement  des  deniers  entre  les  mains  soit  du  propriétaire 
dépossédé,  soit  des  usufruitiers  ou  locataires  évincés,  les 
sommes  dues  seront  consignées  à  mesure  qu'elles  écherront, 
pour  être  ultérieurement  pourvu  à  leur  emploi  ou  distribu- 
tion dans  l'ordre  et  selon  les  règles  du  droit  commun. 

26.  Toutes  les  fois  qui!  y  aura  lieu  de  recourir  au  tribu- 
nal ,  soit  pour  faire  ordonner  la  dépossession  ou  s'y  opposer, 
soit  pour  le  règlement  des  indemnités,  soit  pour  en  obtenir 
le  payement,  soit  pour  reporter  l'hypothèque  sur  des  fonds 
autres  que  ceux  cédés,  la  procédure  s'instruira  sommaire- 
ment :  l'enregistrement  des  actes  qui  y  sont  sujets  aura  lieu 
gratis. 

Le  procureur  impérial  sera  toujours  entendu  avant  les  ju- 
gements tant  préparatoires  que  définitifs. 

27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ou 
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de  toutes  autres  lois  qui  se  trouveraient  contraires  aux  pré- 
sentes ,  sont  rapportées.  :  • 

Collation  ne  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif.  Paris  ,  le  8  Mars  1810.  Signé  le  Cte  de  Montesquiou, 
président;  B.  Dauïat,  Emmery,  Chiavarina,  Clausel-Cous- 
SERCifES,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  des 
sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adres- 
sées aux  Cours,  aux  Tribunaux  et  aux  autorités  administra- 
tives, pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres ,  fes  ob- 
servent et  les  fassent  observer  ;  et  notre  Grand-juge  Ministre 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  18  Mars  1810. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichanceîier  de  V Empire, 
Signé  CAMBACÉRÈS. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Grand-juge  Ministre  de  ta  justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état , 

Signé  Doc  de  Massa.  Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

Certifie  conforme  par  nous 
Grand-juge  Ministre  de  la  justice, 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 


RÉIMPRIMÉ    À    L'IMPRIMERIE   ROYALE.  —  Août  1834. 


Digitized  by  Google 


i 


BULLETIN  DES  LOIS. 

n:  274. 

*  r. 


(N.°  525 6.)  Message  de  sa  Majesté  l'Empereur, 
.  •         *r      au  Sénat. 


•   «  « 


O^NATEURS; 


'  •  •  I     '  '  '  •  •  >     »  *    .  I 


'  Les  principes  de  l'Empire  supposant  à  ce  que 
le  sacerdoce  soit  réuni  à  aucune  souveraineté  tem- 
porelle >  nous  avons  dû  regarder  comme  non  avënué 
la  nomination  que  le  prince  Primat  avait  faite  du 
cardinal  Fesch  pour  son  successeur.  Ce  prélat,  si 
distingué  par  sa  piété  et  par  les  vertus-  de  son  état , 
nous  avait  d  ailleurs  fait  conriaître  la  réptrgnànce 
qu'il  avait  à  être  distrait  des  soins  et  de  Tadîrrfnis- 
tration  de  ses  diocèses.  ^  '  J  ,j  :v  *  i 
Nous  avons  âussi  voulu  reconnaître  les  grands 
services  que  le  prince  Primat  nous  à  rendu* ,  et  les 
preuves  multipliées  que  nous  avons  reçues  dé  son 
amitié.  Nous  avons  ajouté  à  l'étendue  de  ses  I^ats  , 
et  nous  les  avons  constitués  sous  le  titre  de  Gtand- 
'Duché  de -Francfort.  lien  jouira  jusqu'au  wicaÊnent 
2.    fV:  Série.  Q 


marque  pour  le  terme  d'une  vie  consacrée  à  faire 
ie  bien. 

-f 

Nous  avons  en  -même  -temps  voulu  ne  laisser 
aucune  incertitude  sur  le  sort  de  ses  peuples,  et 
nous  avons,  en  conséquence,  cédé  à  notre  cher  fiis 
le  prince  Eucène1Napoléon  tous  nos  droits  sur  le 
granH-duché  de  Francfort;  Nous  lavons  appelé  à 
posséder  héréditairement  cet  État  ^près  le  décès 
du  prince  Primat ,  et  conformément  à  ce  qui  est 
établi  dans  les  lettres  d'investituïe,  dont  nous  char- 
geons notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  vous 
donner  connaissance. 

Il  a  été  doux  pour  notre  cœur  de  saisir  cette 
occasion  de  donner  un  nouveau  témoignage  de 
notre  estime  et  de  notre  tendre  amitié  à  un  jeune 
prince  dont  nous  avons  cfjrigé  (es  premiers  pas  dans 
la  c^ièr.e^u  gouvernement  ?t  des  armes,  qui,  au 
milieu  de  tant  de  circonstances,  ne  nous  a  donné 
jamais  aucun  motif  du,  moindre  mécontentement; 
au  contraire ,  il  nous  a  secondé  ayec  une  prudence 
au-dessus  de  çe  qu'on  pouvait  attendre  de  son  âge: 
dans  ces  derniers  temps,  il  4  montré,  à  1&  tête  de 
nos  armées ,  autant  de  bravoure  que  de  connaisr 
sance  de  l'art  de  la- guerre.  U  convenais  ;de  le  fixer 
d'une  manière  stable  dan?  le  haut  x$&§  où  nous 
f  av<$ns  placé.  -j 

Élevé  m  grand-duché  de  Francfort ,  nos  peuples 
d'Italie  ne  seront  pas  pour  cela  privés  de  ses  soins 
et  de  son  administration  ;  notre  confiance  en  lui 
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$era  constante  comme  les  senti  mens  .qii'il  nous 
porte.,  .       -  ! 

Donn^  en  notre  palais  des  Tuileries ,  fe:  i  .cr  Mars 
18  10. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état j  signé  H.  B.  Duc  PE  Çassano. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  fes 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  , .  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.' 

Les  actes  de  la  confédération  du  Rhin  et  les  traités 
existans  ayant  mis  à  notre  disposition  le  grand- duché  de> 
Francfort,  pour  former  un  état  héréditaire  au  four  du 
décès  du  prince  Primat,  nous  avons  jugé  ne  devoir  laisser 
aucun  doute  sur  l'intention  ou  nous  sommes  que  nos  Etats 
directs  ne  dépassent  pas  le  Rhin. 

*  Nous  avons  voulu  en  même  temps  fixer  le  sort  des  nabi- 
tans  du  grand-duché  de  Francfort,  en  les  confiant  à  un 
prince  -qui  nous  a  donné  des  preuves  multipliées  de  toutes 
les  qualités  qui  doivent  garantir  la  durée  dé  leur  bonheur. 

Nous  avons,  en  conséquence ,  résolu  de  céder,  et  nous 
cédons  par  les  présentes,  à  notre  cher  fils  le  prince  Eugène- 
Napoléon,  tous  nos  droits  sur  le  grand  duché  de  Francfort. 

Nous  entendons  qu'au  jour  du  décès  du  prince  Primat , 
il  entre  immédiatement  et  de  plein  droit  dans  la  pleine  et 
entière  possession  des  principautés  ,  seigneuries  ,  domaines 
et  terres  formant  le  grand-duché  de  Francfort ,  pour  en  jouir 
en  toute  propriété  et  souveraineté ,  aux  mêmes  droits ,  charges 
2.  Q  2 
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et  conditions  que  le  prince  actuel,  et  avec  les  mêmes  pré- 
rogatives, notamment  celle  qui  fui  est  attribuée  par  l'ar- 
ticle dixième  de  l'acte  de  confédération. 

Le  grand -duché  de  Francfort  serà  héréditaire  dans  la 
descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  notre  cher  fUs 
le  prince  Eugène- Napoléon,  de  mâle  en  mâle ,  par  ordre 
de  primogéniture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes. 

Venant  à  s'éteindre ,  ce  que  Dieu  ne  veuille ,  ladite  descen- 
dance, ou  ledit  prince  EugÈne-NapolÉON,  comme  prince 
d'Italie,  venant  à  être  appelé  à  la  couronne  de  ce  royaume, 
nous  nous  réservons ,  et  à  notre  couronne ,  d'exercer  de 
nouveau  la  prérogative  qui  nous  appartient  en  vertu  de 
l'article  12  de  l'acte  de  confédération. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  lé  i.crMars 
1810. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur: 
Xe  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


.  .  . 

(N.e  5257.)  DÉCRET  impérial  qui  fxe  une  base  pour 
le  rachat  des  Redevances  créées  a  titre  de  Lèibgewin  dans 
les  quatre  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  18 10. 

NAPOLEON,  Empereurdes  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  &c.  &c.  &c. 

■*  * 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  notre  décret  du  26  avril  1808  ,  relatif  au  mode  d'éva- 
luation des  rentes  et  baux  stipulés  payables  en  nature,  et 
notre  décret  du  24  juin  môme  année,  concernant  le  rachat 
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des  rentes  créées  à  titre  de  leibgcwin  dans  les  départemens 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ; 

Vu  le  tableau  présenté  par  notre  ministre  des  finances , 
du  prix  commun  des  blés,  d après  les  mercuriales  des  dix 
années  ou  des  trois  dernières  années  seulement ,  duquel  il  , 
résulte  que  le  prix  se  trouve  beaucoup  plus  élevé  en  le  pre- 
nant sur  les  trois  dernières*  années  ; 

Considérant  que ,  pendant  les  trois  dernières  années ,  le 
prix  des  grains  a  éprouvé  une  augmentation  extraordinaire 
dans  les  quatre  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin', 
en  raison  de  la  faculté  par  nous  accordée  d'en  faire  l'ex- 
portation ;  qûe  cependant  notre  désir  avait  été  de  faciliter 
aux  débiteurs  de  rentes ,  dans  ces  départemens ,  leur  libé- 
ration des  arrérages  échus  et  le  remboursement  des  capi- 
taux ,  mais  que  les  dispositions  de  nos  décrets  des  26  avril 
1  808  et  24  juin  même  année  produiraient  un  effet  contraire 
à  nos  intentions  ;  

Notre  Conseil  d'état  entendu,. 

»"  • 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I A  dater  du  présent  décret ,  les  dispositions 
contenues  dans  notre  décret  du  26  avril  1808  ,  relatif  au 
mode  d'évaluation  des  rentes  et  baux  stipulés  payables  en 
nature  ,  ne  seront  point  applicables  au  rachat  des  rede- 
vances créées  à  titre  de  leibgewin  dans  les  quatre  départe- 
mens de  la  rive  gauche  du  Rhin  :  en  conséquence,  la  liqui- 
dation des  arrérages  échus  et  du  capital  desdites  rentes,  dans 
ces  départemens ,  aura  pour  base  le  prix  commun  des  mer- 
curiales de  dix  années  ,  au  lieu  de  celui  des  trois  dernières A 
années  prescrit  par  l'article  5  de  notre  décret  impérial  du 
24  juin  1 808.  r 

•  2.  Le  délai  de  trois  mois  accordé  par  l'article  1."  du 
même  décret ,  aux  débiteurs  de  ces  rentes ,  pour  en  faire,  le 
rachat  direct,  avec  remise  de  cinq  pour  cent,  autorisé  par 
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l'article  3  , ne  courra  que  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

3.  Les  rachats  et  les  transferts  de  rentes  leibgewin,  qui 
auraient  été  consommés  d'après  les  bases  déterminées  par 
notre  décret  du  24  juin,  sont  maintenus,  sans  préjudice  des 
erreurs  qui  pourraient  avoir  été  commises  dans  leur  liqui- 
dation. 

4-  Toutes  les  autres  dispositions  de  notre  décret  du 
2, 4  juin  1  808 ,  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  articles  ci- 
dessus,  sont  maintenues,  et  recevront  leur  entière  exécution. 

y  Notre  ministre  des  finances  est  chargée  de  l'exécution 
de  notre  présent  décret ,  qui  sera  imprimé  ,  et  publié  dans 
les  quatre  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 

   .  .  . 

(N.°  5258.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
-  de l'offre  faite  par  M.  Montaiglon ,  de  dénoncer ,  au  profit 
des  établissemens  de  charité  qu  'il  se  réserve  de  désigner  > 
divers  biens  et  rentes  soustraits  à  la  connaissance  du  do- 
maine. (Paris,  17  Février  1810.) 

.  

(  N.°  5259.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir ,  au  profit  de 
l'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (  Dyle ) ,  deux  rede- 
vances annuelles,  s' élevant  ensemble  a  16  hectolitres  6  déca- 
litres de  seigle.  (  Paris ,  28  Février  1 8 1  o.  } 

(N.°  5260.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme  ,  de  découvrir,  au  profit  du 

1  bureau  de  bienfaisance  de  Remagen  (  Rhin- et- Aio  s  elle )  > 
vhfàpital  de  toéS  francs.  (  Paris ,  28  Février  1810.} 
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(  N.°  5  &6u)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  constituer,  au  prof  t  de 
l'hospice  civil  */'Hyères  (Var),  une  rente  de  ip  francs 

*  txempte  de  retenue.  (Paris,  28  Février  18  10.) 

«  *     «  • 

(N.*  5262.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
,   de  l'institution  universelle  faite  par  la  D*  Nesme,  née 
.  Jauvas ,  en^faveur  de  l' hôtel-dieu  de  Marseille ,  département 
des  Bouches- du-Rhone.  (  Paris ,  2  8  Février  1 8 1  o.  ) 

;  

(N.°  5263,)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  i$/jf  francs  j  centimes  [1000  florins  courans ], 
fait  par  le  S.r  Demaf  aux  hospices  civils  d'Anvers,  dépar- 
tement des  Deux-Nethes.  (Paris,  28  Février  1810.) 

 1 

«   ■  ■  .  ■ 

(N.°  5264.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V 'acceptation 
de  vingt-une  rentes ,  formant  ensemble  un  capital  de  6060  fr., 
offertes  en  donation  par  le  S/  Euseby  aux  hospices  d'Viès, 
département  du  Gard.  (  Paris ,  28  Février  1 8 1  o.  ) 

(  N.ft  5265.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  16.00  francs,  offerte  par  la  D.'  Tournier, 
veuve  du  S/  Durand ,  pour  son  admission  au  préau  de  l'hos- 
pice des  Petites-Maisons  de  Paris,  département  delà  Seine. 

(  Paris ,  28  Février  1810.) 

t  • 


(  N.°  5266.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle) ,  une  pièce  de 
terre  celée  au  domaine t  (Paris 2  8  Février  1810.) 

k     ■       ■  |  •  *  « 


/ 

Diai 


(  ) 

{N.°  5267.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  Dons  et  Legs  faits  aux  pauvres  «/'Aspet^ Haute-Garonne), 
consistant,  1*  en  une  rente  de  12  livres  tournois ,  cédée  par 
le  S/  Caylat,  2*  en  une  somme  de  $6o  francs,  donnée  par 
le  S.r  La  tour,  j*  en  un  Legs  de  6000  liv.  tournois ,  fait  par 
le  S/  Jean  d'Encausse,  4?  en  un  Legs  de  1000  francs\fait 
par  le  S.r  Sauné ,  j.°  en  une  rente  annuelle  de  p  francs, 
offerte  en  donation  par  le  S/  Jean-Louis  d'Encausse  ;  enfin , 
qui  autorise  également  V acceptation  de  divers  capitaux  mon- 
tant ensemble  a  2148  livres  tournois,  légués  par  le  S.r  Jean 
d'Encausse  aux  pauvres  «/'Ezaut,  même  département,  et 
d'un  capital  de  400  livres  tournois,  légué  par  le  même 
testateur  aux  pauvres  «/'Encausse.  (  Paris ,  2  8  Février  1810.) 


JN.°  5268.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  le  S/  Gaudin  en 
faveur  des  pauvres  de  Remesnil ,  Livet  et  des  Groisilliers, 
département  du  Calvados.  (Paris,  28  Février  1810.) 


-, — 


t  •  *  •  • 


(N.°  5269.)  DÉCRET  r  m  PÉRI  al  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  offerte  en  donation  par  le  S.r  Charfes ,  curé  de 
Saint- Pa terne' .  «/'Orléans  (Loiret)-,  aux  établissemens  d$ 
charité  de  cette  paroisse.  (Paris,  28  Février  1810.  ) 


Certifié  conformé  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  r 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  275. 


{  N.#  5270. }  DÉCRET  impérial  concernant  l'organisation 

des  Tribunaux  de  commerce,  - 

Au  palais  impérial  de  Schonbrunn,  le  6  Octobre  1809. 

N  APOLEON  .  Empereur  des  Français»* 
Roi  d'Italie,  et  Protecteur  de  la  Con- 

FÉDÉRATION   DU  RHIN; 

•  ■      *     *  *        »  * 

Vu  les  articles  6 1  5  ,  6 1 6  et  6 1 7  du  Code  de  commerce  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cf  II  y  aura  un  tribunal  de  commerce  dans  chacune 
des  villes  désignées  dans  le  tableau  annexé  à  notre  présent 
décret. 

2.  Ces  tribunaux  seront  composés  du  nombre  de  juges 
et  de  suppléans  fixé  par  le  même  tableau. 

3.  Dans  les  ressorts  des  tribunaux  civils  où  il  se  trouve 
plusieurs  tribunaux  de  commerce,  l'arrondissement  de  cha- 
cun d'eux  sera  composé  des  cantons  désignés  au  tableau 
mentionné  dans  les  articles  précédens. 

4*  Lorsque  par  des  récusations  ou  des  empêchernens 
i!  ne  restera  pas  dans  les  tribunaux  de  commerce  un  nombre 
suffisant  de  juges  ou  de  suppléans,  ces  tribunaux  seront 
complétés  par  des  négocions  pris  sur  la  liste  formée  en 

2.  IV:  Série.  R 
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Vertu  de  l'article  6 1 9  du  Code  de  commerce ,  et  suivant 
Tordre  dans  lequel  ils  y  sont  portés  ,  s'ils  ont  d'ailleurs  les 
qualités  énoncées  en  l'article  620  de  la  même  loi. 

^.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  sera  divisé  en 
deux  sections ,  et  aura  quatre  huissiers. 

6.  Les  autres  tribunaux  de  commerce  n'auront  que  deux 
huissiers. 

Les  huissier^  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  choisis 
parmi  ceux  déjà  nommés  par  nous. 

7.  Les  procès-verbaux  d'élection  des  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce  seront  transmis  à  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  qui  nous  proposera  l'institution  des 
élus,  lesquels  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après 
avoir  été  par  nous  institués. 

8.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  porteront 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  dans  les  cérémonies 
publiques,  la  robe  de  soie  noire  avec  des  paremens  de  ve- 
lours i 

p.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
.  Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  sigué  HUGUES  B.  MARET. 

•  •  • 

•  » 


»  . 


( Suit  le  Tableau.) 
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Tableau  des  Tribunaux  pe  Commerce. 


= 


NOMBRË 

DES  JUGES 

et 

des  suppléans 
pour 
chaque  tribunal. 


DÉSIGNATION  des 


d'appel. 


Déparcmcns. 


Tribunaux. 


Agen . .  .  • 


Aix. 


!Cahors. 
Souilhac  

(Agen........ 

.^Lot-et-Garonne;  Marmande. . . . 

J  (  Nérac  

n  i.     »*         {San-Remo. . . . 

Aiv 

lArles  

JLa  Ciotat. .... 
Wu-Rhwnc" (Marseille J  ... 

iMartigoes.  ... 
ITarascon.  .  .  . 


Aj.vcio. . . 

Z. 


(Basses-Alpes  . .  Manosqus . . .  •. 

Antibes. 
Brignolles.  ..... 

Frcjus  

Var  /Grasse  

Saint-Tropez.. 

Toulon  

Draguignan.. . 

Golo  jBastia. ....... 


•  * . .  • 


i  prés.  3  jug.  2  sup. 

* 

iprés.4jug.4s-up. 


Observations, 


:.  ^TT 


Le  ressort  de- ce  tri- 
bunal s'étend  sur  Bourg- 
dé-  Yisac ,  1»  Française 
Lauterte,  Moissac , Mo  ' 
iière. 


Le  ressert  de  ce  tri— 
jbunai  comprend  Caus- 
Idem  .  .  .  ......  J sade  ,Cay|us,  Monclar. 

jMontauban  (est-ouest), 
fMontpnat,  Ncgrepe- 
\  lisse. 

rpres.3jug.2sup. 
Idem. 

1pres.4jug.4sup. 
1  prés.  3  jug.  2  sup. 
idem.  ' 

1prcs.4jug.4sup. 
idem. 

■  Idem. 

Idem. 
*  prés.  3  jug.  2  sup. 
t  prés.  6  jug.  4  sup. 
i  prés.  3  jug.  2  sup. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

1  prés.  2  jug.  2  sup. 
1  prés.  3  jug.  2  sup. 

Idem.  '  . 
Idem. 

1  prés.  4  jug.  4  sup. 
Idem. 


Idem, 


R  l 
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DÉSIGNATION  des 


Cours 

d'appel. 


Suite 
SAjaccio. 


Départe  mens. 


Lîamonc, 


Tribunaux. 


Ajaccio. . 
Bonifacio, 


NOMBRE 

DES  JUGES 
et 

des  supplcans 
pour 
chaque  tribunal. 


i  prés.  3  jug.  2  sup. 
Idem. 


f Aisne. 


(Saint-Quentin.  1pres.4jug.4sup. 


(Soissons. 
(Vervins. 


)13C, 


Amiens. . . 


Somme, 


I Beau  vais  
Compiègne. . . 

Abbevillc 


Saint- Valéry .  . 


1 Amiens  
Montdidier.  . . 


(Angers. . .  , 
Maine-et-Loire.  jSaumur. . . . 

(Cholet  


11 

Angers. . .  (Maïcnnp  [ff -aî V 

(Maicnne  


ç_rf.L-  JLe  Mans  

5arthC jMamers  

Doubs  (Besançon  


Besançon  . 


Haute  Saône. .  j  Gray 


Jura. 


jDôle  

I  Lons-lc-Saun. 


Bordeaux.  .  Charente  )  Angoulême 

^  jCognac 


Observations. 


ipres.  3  jug.  2sup. 
Jdem. 

1pres.4jug.4sup. 
1  prés.  3  jug.  2  sup. 

! Ressert  du  tribunal 
«TAbbeviik:  Abbevillc 
Ailty-ic-haut-Clochcr  , 
Créey.Gamiche,  H.kj 
(encourt  ,  Moyenne- 
ville,  Nouvion. 

iprés.4jug.  îsup.j   ]      !  ^ 


Idem. 
1  prés.  3  jug.  2  s  up. 

1pres.4jug.4sup. 
Idem. 

1  prés.  2  jug.  2  sup. 

r  prés.  4  jug.  4sup- 
1  prés.  3  jug.2sup. 

iprés.4jug.4sup. 
1  prés. 2  jug.  isup. 

1  prés.  4jug.4sup. 
1  prés.  3  jug.  2  sup. 

Idem. 
Idem. 

iprés.4  jug.4sup. 
•1  prés.  3  jug.  2  sup. 


deSaint-Valery  :  Auit,  ' 
(Bue,  S  ai  m- Valéry. 
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DÉSIGNATION  des 


Suite  de  ^Dordognc. 
Bordeaux.  \  ° 


Belvès  

'Bergerac  

Péri  gueux. .  . . 
Sarlat  


|  Blaye. . . 
Gironde  !  Bordeaux 


l 


Bourges. 


Cher. 
Indre. 


)  Libourne  

J  Bourges. . . . . . 

|Châteauroux. . 
jlssoudun.  . . . . 


iNièvre. 


rDyle. 


Bruxelles . 


jNevers  

(Clamecy. . . . 

(  Bruxelles .... 
jLouvain  

(Gand  

|Escaut  '  Ficssingue. . . 

(Saint-Nicolas 

(Mons  

(Tournay . . . . 

(Ostcnde. .  . . 

[Lys  Bruges  

Courtray.  .  . . 


Jemmape. 


lDeux-Nèthes.. 


Anvers. 


Caen ,...(  Calvados, , 


II 


Ba'feux  

Caen  

Falaise  

/Honfleur, . . 
Isigny.. 
Lisieux.  ,|,  . 
Vire  

j  Coudé-suï-'Noireau. 


NOMBRE 

DES  JUGES 
et 

des  suppléans 
pour 
chaque  tribunal. 


I 


ipres.  3  jug.  2  sup, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

i  prés.  6  jug.  4sop. 
iprés.  3  jug.  2  sup. 

1pres.4jug.4sup. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

1  prés. 2  jug.  2  sup, 

1  prés.  6  jug.  4  sup, 
1  prés.  4  jug.  4SUP' 

Idem. 
Idem. 

iprés.  3  jug.  2  sup, 

1  prés.  4  jug-  4  SUP' 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1  prés.  3  jug.  2  sup 

iprés.4jug.4suP 
iprés.  3  jug.asup 

Idem- 


Observation  f» 


1 


2. 
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DESIGNATION  des 


Cours 
d'appel. 


Départemens. 


Suite  de  J 
Caen, .  .  .(  Manche. 


Tribunaux. 


i  Cherbourg. .  .  . 
/Coutances... . 
iGranvilic. . ... 
^Saint-Lô  .... 


Orne. 


I 


Colmar. . .  ) 


(  Bas-Rhin. 


iAiençon..  .  ... 
Laigle  
Tinchcbray,.  . 

Strasbourg.  , , 


,Bcifort  

/Haut-Rhin.. . ./Muihiusen  . . 

)  Colmar  


Auxonne, 


iBeaune. .  . ,  ; . 
Châtillon-sur  S. 


Cdte-d'Or.  . . . 


iDijon 


Snulieu , 

Nuits.. 


Dijon, . . . 


j  Ch  au  mon  t. .  . . 
^Haute-Marne.. ,  Langrcs, 

(Saint  Dizier.  . 

Autun  

|Ch£lons-sur-S.. 

/Charoiles  

Saonc-et-Loire.\Mâcon  

[Tournus  

kLouhans  


NOMBRE 

DES  JUGES 

ec 

des  suppléans 
pour 
chaque  tribunal. 


iprcs.4  jua  4sup. 
iprcs.j  jug.  isup. 

Idem . 
.  Idem. 

i.prcs.4  jug.4$up. 
1  près.  3  jug.  2  sup. 
Idem. 

iprés.4  jug.  4  sup. 

iprcs.  3  jug.  2  sup. 
Idem. 
Idem. 


Observations, 


1  prés.  4  jug.  4  sup. 
Idem. 

iprcs.  3  jug.  2  sup. 
1  prés.  4  jug.  4  sup 


/  Le  ressort  de  ce  tri— 
\  bunal  s'ttend  sur  Au- 
'xonne,  Konuinc-Fran- 

I <Mt^e,Genli$,Mf  rebeau, 
l'onuiliier-iur-SAonc. 


(Rassort  du  tribunal 
de  Dijon  :  Dijon  ,  troii 
cantons  ;  Gevrey,  Gnn- 

icev-en-Montagiu",  Is- 
snr-Tillc,  Saint-Seine. 
Se^njey,  Sombiruuu. 


rpres,  3  jug.  2  sup. 
Idem, 

Idem . 
Idem, 
tdtm. 

t prés. 4  jug.4supi, 

Idem . 
t  prés.  3  jug.  a  sup, 
1  prés.  4  jug.  4  sup. 
1  prés.  3  jug.  2  >up. 

Idem. 


uigitizod  by 


DÉSIGNATION  d-es 


Cours 
d'appel. 

■  - 


Départemcns. 


Tribunaux, 




NOMBRE 

DES  JUGES 

et 

des  supplcans 

pour 

chaque  tribunal. 

■ 


,  Douay  . .  .  / 


Lille  

lDunkerquc  .  .  . 
,Nord Waienciennes.. 

(Cambray  

r  Arras  •  • . 

ISaint-Omer.  . 


Observations. 

'   1  -M^^/J 


— 


IPas-de-Calais  .  (Boulogne. 

i  ^ 


[Calais  ••••••• 

i 

Drôme  |  Romans.. 

\  Grenoble..!   

(ISerC {Grenoble  

0_  l  Liese .  »•••••• 

urte  I- .  ° 

)Ver 


"o 

:rviers. 


(Aix-la-Chapeil. 

|  Liège  \Roer  jCreveldt  

(  Cologne  

[Sambre-ct-M.sc  .Namur  

I  jCorrèzc  I  Tulle  

|  Limog*. .  j  Haute-Vienne .  Limoges  

(Léman  Genève  

)  Loire  ISaint-Eticnne. 

 |v&;;:: 

f  Ardennes  j  Sedan  

\  )Charlcville.. . . 

Mài* . .  -<yor£ts  Luxembourg.  . 

(  Moselle. . . .  #  »  (Metz  

(Carcassonnc.  . 
I  jCastelnaudary . 

Montpellier  (  Aude  /  [jmoux 


2. 


[Nar  bonne. . 


,i  pres.4jug.4suf 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

i(ltm'  ,  Reasort  du  tribunal  de 

TJMMt  )  Boulogne  :  Boulogne, 

Um'  |D«vrcS,Samcrs. 

.  Bessort  du  tribunal  de 

.prés^jag.zsup.jc^c^.Gui,,», 

Idem. 
iprés.4jug.4sup.| 
Idem. 

Idem. 
1  prcs-3  jug.2sup. 

1  prés.4jug4sup 
1  prés.  3  jug.asup. 
1  prcs.4jug.4sup. 
Idem. 

1  prcs.4jug.4sup. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
1pres.6jug.dsup. 
1  prés.  2  jug.2sup. 
1prcs.4jug.4sup. 
1  prés.  3  jug.2sup. 
iprés.4jug.4sup.j 
Idem. 

Idem. 
1  prés.  3  jug.2sup. 
Idem. 

1  prés.4jug.4sup. 


R4 
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DÉSIGNATION  des 


Cours 
d'appel. 


Départemens. 


Tribunaux. 


Suite  de 

MonsptHier.{ 


ÎSaint-Geniez. . 
Saint-Afrique.. 
Milhau...... 
|  Rodez  

'Agde  


NOMBRE 
des  juges 
et 

des  suppléans 
pour 
chaque  tribunal. 


Cfermont  

Lodcvc. . . . 


Beziers  


Hérault  , 


Pyrénées-Or.. 
Meurthe  


Nancy...)  Meuse, 


Nîmes. 


I 


Montpellier. . , 

I         i     •  •  • 

P«enw  

Cette........ 

Perpignan  

Nancy  

ÎBar-sur-Ornain 
Verdun...... 

Vosgc$  jMirecourt  

Ardèdie  (Annonay..... 

Aubenas  ..... 

n  (Anduze. . .'. .'. 

Gard--  (Alan  

(Nîmes  

*  * 

Vauduse  {Avignon  

(Pertuij  


1  Pres-3J"g.isup, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ofaem 


attens. 


I 


Re?sorl  «fu  tribunal 
d'Agde:  Agde,  Floren- 
ce, Montagnac. 


Idem  . 

Idem. 
Idem. 

Ressort  du  tribunal 
deBeziers  :  Bédarieux  ,  | 
I  prés. 4j Ug. 4 Slip./ ^im,  i."eta.«  sec- 
1  \  rion;Capesung,  Saint-1 
Germain-la-Ville,lV)ur- 1 
viel ,  Roujan ,  Servian. 

Ressort  du  tribunal! 
deMontj.ellier-  Aniane,  !  j 

Idem  JCastries ,  Claret,  Gan-  [ 

ges  ,  Lunel-la-Vîlle  ,  ! 
Saint-Martin-de-Lon- 
dres, lesMateilejjMau-1 
guir,  Montpellier. 

r  pres.3jug.asup.[ 


S     Ressort  du  tribunal 
l{lem-         v  Ut  Cette  rFrontignan, 

fMéie,  Cette. 


fprés.4jug.4sup.j 
Idem. 

,  *  • 

Idem. 

I  pres.  3jug.zsup.| 
Idem. 

r  prés.4jucr.4$up. 
i  prés.  jjug.  2sup.  | 

.   .  ■  • 

Idem. 
Idem. 

i  prés.4jug.4sup.| 
Idem.  ' 

»  prés,  jjug.îsup. 
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DÉSIGNATION  des 


Cours 
d'appel. 


Départcmcns. 


Tribi/naux. 


I Indre-et-Loire.  Tours ........ 
Ui^-ChCT"ÎRomorVnti„-.:: 
^  |2Ss.i:: 


_  _  n  i  Raïonne  

rJass.-PyréneesJpau 


pr*sr**^St:'::: 

'Aube..  jTroyes  

[Chartres  

•reux  


Eure-et 


-Loir..JDl 


eims  

pernay.  . 


Paris. . . . 


f?eî 

I  Marne  jÉpc 

fChâlons. 
r  Seine  (Paris  

(Meaux  

:me-et  Marne. 'Provins  

(Montereau  


NOMBRE 
DES  JUGES 
et 

des  suppiéans 
pour 
chaque  tribunaî. 


Yonne, 


Uorgny, 
)  Ava 


A  vallon  

!  '  '  jScns  

(  Auxerre ...... 

<S.l-J.-d'AngéIy. 


'  Poitiers .  .  f  Charente-ïnfér. 


(S^Martïn(île*eRe) 

IS.-Pierre(îfec"01ér.) 
Marennts. ...  ; 
'tochefert. . . . 
La  Rochelle.. . 
Saintes  


1pres.4jug.4sup. 
Ment. 

iprés..}  jug.2  sup. 

1pres.6jug.4sup. 
1  prés.  3  jug.2  su  p. 

1prcs.4jug.4sup. 
Idem. 

Idem. 
î prés. 2  jug.2  sup. 

1pres.4jug.4sup. 

Idem. 

1  prés.  3  jug.2  sup. 

1prcs.4jug.4sup. 
1  prés.  3  jug.2  sup. 
1  prés.  3  jug.2  sup. 
ipr.  8  jug.  16  sup. 

Tprcs.4iug.4sup. 
'prés.  3  jug. 2  sup. 

Idem. 

Idem.  1 
Idcn. 

Idem; 
Idem. 

1pres.4jug.4sup. 
Idem. 

1  prés.  3  jjg.2sup. 


s. 


■  ■  ■  • 


ùhserv&tion. 


s. 


— 


Idem. 


Idem. 
Iderrt. 
Idem. 

1  prés.  4  jjg.4sup. 
Idem* 


(  LesrrfDiirtatWeSaînr- 
\  Martin  et  deSatnt-Pierre  ! 
<n\  tendent  leur  ressort 
j<jue  «ur  le;  îles  où  ils 
(  sont  pUeis. 


N 
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DÉSIGNATION  des 


Cours 
d'appel. 


Départcmens. 


Tribunaux. 


Niort .   . . 

Sables  d*01on.c 


I Deux-Sèvres .  . 
Vendée  
Vi«in#>  JChatcHcrautt. . 

XlCnnC Poitiers...... 

I 

!  jPaimpol  

Côtes-du-Nord.<  Oùintin 

(Saint-Brieuc . . 


[Brest. . . 
misterev. . . . .  \  Morlaix. 


Rmnes. . 


! 


Quimpcr. 


lll(e-ct-ViIaine. 
|Loire-infér.rc. . 


I  Rennes 


Sainc-Malo . . . 
Nantes  


! 


Morbihan....!^ 


Allier  j  Moulins  

(Aurilfar.  .*..», 

lCantal  <Saint-Flour... 

(Mauriac  


NOMBRE 

DES  JUGES 
Ct 

des  suppléans 
,  pour 
chaque  tribunal. 


Kiom . 


Haute  Loire.  .  (Brioude.  . 

|Le  Puy.  . 

Ambert.'. 
Billom.  .  . 

Puy-de-Dôme .  /  Clermont. 

IssQ.re .  . . 

Riom  

Thiers. . . 


ÎBcrnay  
Louviers  
PoiiUtidimcr.. 

1 


S' 


1pres.4jug.4sup. 
1prcs.3jug.2sup. 

1prcs.4jug.4sup. 
Idem. 

iprcs.  3  jug.zsup. 
Idem.  , 
Idem. 

1  prés.  4  jug.4$up. 
Idem. 

ipré>.  3  jug.îsup. 

1  prés.  4  jug.4sup. 
idem. 

1  prés.  6  jug.4sup. 

1  prés.  4  jug..4sup. 
liirm. 

Idem. 

Idem. 

1  prés.  3  jug.zsup. 
Idem. 

Idem. 

iprcs.4jug.4suP» 

1  prés.  5  jug.asup. 
Idem. 

1  prcs.4jug.4sup. 
iprcs.  3  jug.  îsup. 
Idem. 

1prcs.4jug.4sup. 

1  prés.  4  jug.4sup. 
iprcs.  3  ju^.  2sup. 
idttu. 


Observations. 


c 
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DÉSIGNATION  des 


Ours 
d'appel. 


Départ  emens. 

; 


— 


Tribunaux. 


Suite  de  ! 
Rouen. . . .  \ 


Seine-Inférieure^ 


Goumay  

Dieppe  

Le  navre  

fYvetot  


Rouen  

tu  et  Trépott. 

Fcqamp  

Saint- Valéry . . 

(  Haute-Garonne  I  Toulouse.  


Toulouse. . 


^Tarn. 


Î Mont-Tonnerre 
Rhin-tt-Moselle 
Sarre. .  •.  

7«r/«...|Pô....  

Gênes  


)Alby.  

[Castres  

Maïence  . . . . . 

Cbblcntz  

Trêves  


Turin . 

j  Gênes 
iNovi. 


I  Apennins  . . . .  jchiavari 


z^ê  )  \k  \  Port-Maurice 
Gênes:. . .  /  Montenotte. . .  Say(mc  


rj,  \  Parme  

laro i  Plaisance.... 

Iic-d'Elbe  I  Porto  Ferrajo. . 


NOMBRE 

DES  JUGES 
et 

des  suppléans 

pour 
chaque  tribunal. 


i  près. 3  jug.  2  sup. 
1  pres.4jug.4sup. 

Idem. 

Idem. 

1  prés.6  jug.4sup. 
1  prés. 3  jug.  a  sup. 

idem. 

Idem.  ■ 

t  pres.4jug.4sup. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem.  ■ 
Idem. 

1  prés.  6  jug.  4  sup 
Idem. 

1  prcs.4jug.4sup 

1prcs.3jug.3sup 

1  pres.4jug.4sup 
idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Observations. 


,  Certifié  conforme  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  H.  B.  Duc  DE  BASSANO, 


•    ■  «  1 
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(N.°  5271.  )  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  i 

un  Emprunt. 


v  / 


Du  12  Mars  1810. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  12  mars  1810,  • 
le  décret  suivant ,  conformément  à  ia  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi ,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
d'administration  intérieure. 

•  •  .  •  « 

DÉCRET. 

Art.  I."  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  faire  -un  em- 
prunt de  sept  millions  de  francs ,  destinés  au  paiement  des 
indemnités  des  maisons  et  terrains  nécessaires  au  canal  de 
TOurcq,  et  a  la  distribution  de  ses  eaux  dans  Paris. 

2.  Les  conditions  générales  de  l'emprunt ,  le  taux  de 
l'intérêt  et  les  époques  et  moyens  de  remboursement,  se- 
ront fixés  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Collationné  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  do 
Corp?  législatif.  Paris,  le  12  Mars  18 10.  Signé  le  Comte  de 
MO  N  T  t.  SQU  IO  U,  président  ;  PUYMAU  RIN^GrELLET, 
PLASSCHAERT,  Deborque,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  , 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressée*  aux  Cours > aux  Tribunaux 


* 
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et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Compiègne ,  le  22  Mars 
de  fan  18 10.  _ 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la    .        Par  I>EmPereur  : 
justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  Duode  Massa.      Signé.H.  B.  Duc  de  Bassano. 


(N.°  5272.)  DÉCRET  IMPERIAL  concernant  le  Titre  qut 
prendront  a  V avenir  les  Juges  de  la  Cour  de  cassation  et  lef 
Substituts  du  procureur-général  impérial  près  de  cette  Cour, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  juges  de  la  cour  de  cassation  prendront 
ïe  titre  de  conseillers. 

2.  Les  substituts  de  notre  procureur  -  général  impérial 
près  la  même  cour ;  prendront  le  titre  davocats-généraut. 
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3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  e9t  chargé  de 
l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(N.*  5273.  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  13  ares  29  centiares  de  terre  faite  par  la 
D.'  Crambin,  veuve  du  S.r  d'Arras,  au  Bureau  de  bienfai- 
sance de  Tem pleuve- en -Pevèle,  département  du  Nord. 
(  Paris ,  28  Février  1810.) 


(N.e  5274.)  Décret  impérial  qui  autorise  1* acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  la  DJ  Carrière,  veuve  du  S.r 
Olive  dit  Roques  ,  h  l'hospice  d'Ax  ,  département  de 
VArriége.  (  Paris  ,  2  S  Février  1  8  i  o,  ) 


|N.°  5275.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  trois  Legs  faits  par  le  S,r  Stourm  ;  le  premier,  de  400  fr. 
aux  pauvres  de  Deux-Ponts  (Mont-Tonnerre) ;  le  deuxième, 
de  400  fr.  aux  pauvres  de  Vie  (Mcurthe);  et  le  troisième, 
de  200  francs  aux  ind'/gens  //' AlbestrofF,  même  département. 
(Paris,  28  Février  1810.) 


(  N.°  5  276.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  J^cgs  de  icoo  fr.  chacun ,  faits  par  la  DJ1'  Vigne  à 
l'hôpital  général  et  h  ï  hôtel-dieu  de  Nîmes,  département 
du  Gard.  (Paris,  28  Février  1810.)". 


* 


* 

\ 


(  ) 

{N,°  5277.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation, 
j,°  d'un  capital  de  300  francs ,  2'  de  divers  immeubles  évalués 
a  plus  de  20,000  francs ,  légués  par  le  S/  Agnef  aux  hôpitaux 

,    de  Pertuis,  département  de  Vaucluse.  (  Paris,  28  Février 
1810. ) 
'        ■  • 

(N.°  5278.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d? un  Legs  de  j,joo  francs  fait  par,  la  D'  Isnard ,  femme 
Laurensy,  a  V hospice  du  Sauveur  de  l'a  ville  de  Marseille, 
département  des  Bouches- du- Rhône.  (Paris,  28  Février 
1810.) 

■  ' 

(  N.*  5  279.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs  fait  par  le  S.r  Lavis,  prêtre,  aux 
prisonniers  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  de  la  ville  de 
Valence,  département  de  la  Drôme .  (  Paris ,  '2 8  Février 
1810.  ) 


(N.°  5  280.  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6,000  fr.  fait  par  Mad,*  d'Espinay-SZ-Luc, 
veuve  de  M.  de  Béthune-Sully ,  a  l!  hôtel-dieu  de  Paris, 
département  de  la  Seine.  (  Paris,  28  Février  1  8  10.  )  • 


(N.°  528  1  .)  DÉCRET  Impérial  qui  auiorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1,000  francs  frit  par  le  S.r  Decoucy  aux 
pauvres  de  la  paroisse  de  Charenton-Saint-Maurice,  dépar- 
tement de  la  Seine.  (  Paris,  28  Février  1810.) 


(N.*  5  282.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation, 
//  d'un  Legs  de  400  livres  fait  par  le  S.r  Dourlens  aux 
hospices  d'Arias  (Pas-de-Calais) ,  2.0  d'un  Legs  de  300  fr. 
fait  par  le  S.r  Thomas  aux  orphelins  et  en  fans  abandonnés 
de  la  même  ville.  (Paris,  28  Février  1810.) 
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(N.°  5283.)  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  SS  Beau- 
mont,  concessionnaire  des  mines  de  fer  existantes  dans  les 
communes  de  Sixt  et  de  Samo'ûens,  de  construire ,  sur  le  bord 
du  Giffre ,  à  Sixt,  arrondissement  de  Bonneville  (Léman), 
un  haut  -  fourneau  pour  la  fonte  des  minerais  ,  deux  feux 
d'affinerie ,  et  deux  petites  forges  avec  un  four  de  grillage. 
(Paris,  28  Février  1810.) 


(  N.*  5284.  )  Décret  impérial  qui  -établit  à  Arles 
(  Bouches-du- Rhône  )  une  foire  nouvelle  pour  la  vente  du, 
gros  et  du  menu  bétail.  (Paris,  28  Février  18 10.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  jus t  ce  : 

Le  Duc  de  Massa. 


»  «  . 


A  PA1US,    DE    L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE, 

s 
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N.°  276. 

(N.°  5285.)  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  fixe  l'Epoque  h 
laquelle  sera  exécuté  le  Code  pénal. 

.   A11  païals  des  Tuileries,  le  13  Mars  1810. 

Napoléon,  empereur  des  français, 

Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Considérant  que  le  Code  pénal  présente  des  dispositions 
coordonnées  avec  celles  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  "  Le  Code  pénal  sera  exécuté  à  l'époque  fixée 
par  notre  décret  du  17  décembre  1809,  pour  l'exécution 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

2.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO, 

1.    IV.'  Série.  '  S 


(  ±sà  ) 

\  N.*  5286.  )  DÉCRET  I  m  péri  Al  qui  ordonne  une  levée  de 
Conscrits  dans  les  départemuis  de  llomt  et  du  Trasimine, 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  20  Mars  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  delà  Confédé- 
ration suisse,  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  La  classe  des  conscrits  de  1  800,  qui  comprend 
les  hommes  nés  du  1  .tr  janvier  au  31  décembre  inclus 
1789,  et  les  classes  subséquentes  ,  seront  soumises  aux  lois 
sur  la  conscription  militaire  dans  les  dtpartemens  de  Rome 
et  de  Trasimène,  comme  elles  le  sont  dans  les  autres  dépar- 
temens  de  l'Empire. 

2.  Les  jeunes  gens  de  l'âge  de  la  conscription,  mariés 
antéiieurement  à  la  publication  du  présent  décret,  jouiront 
de  l'exemption  qui  a  été  accordée  aux  conscrits  de  l'intérieur 
de  l'Empire  par  la  loi  du  15)  fructidor  an  VI. 

3.  Le  contingent  à.  lever  sur  la  classe  de  1S09  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

,  (de  Rome   3^oh 

Département  {  du  Trasimènç   fgf. 

Total   jooh 

4-  Ces  cinq  cents  conscrits  seront  destinés  au  1  13.°  ré- 
giment de  ligne ,  et  dirigés  sur  le  dépôt  de  ce  corps. 

J.  Toutes  ks  opérations  relatives  à  la  levée  ci-dessus 
ordonnée,  seront  exécutées  conformément  à  notre  décret  du 
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8  fructidor  an  XIII  ;  et  elles  devront  être  terminées  au 
i.cr  août  prochain. 

.  6-  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  DtJC  DE  BASSANO. 


(  N.°  5  287.  )  Extra it  des\Minutes  de  la  Secrétaire™  d'état. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mars  18 10. 

Avis  (In  Conseil  d'état  portant  que  la  Loi  du  r.er  Thermidor 
an  VI ,  qui  dispense  les  Indigens  de  consigner  l'Amende  pour  sa 
pourvoir  en  requête  civile,  est  abrogée.  [Séance  du  13  Mars 
1810.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté  ,  a  entendu  ie  rapport  de  la  section  de 
législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  % 
relatif  à  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  1  .cr  thermidor 
an  VI,  qui  dispense  les  indigens  de  !a  consignation  d'a- 
mende pour  se  pourvoir  en  requête  civile ,  est  encore  eu 
vigueur; 

Vu  ladite  loi  du  i.eT  thermidor  an  VI  ; 
Vu  aussi  les  articles  4°4  et  10^1  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Considérant  que  l'article  4o4  de  ce  code  porte  expres- 
sément que  la  requête  civile  d'aucune  partie  ,  autre  que 
celles  qui  stipulent  les  intérêts  de  L'État,  ne  sera  reçue,  si» 
avant  la  présentation  de  la.  requête,  l'amende  n'a  été  con- 
signée jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déterminée  par  le 
même  article  ;  qu'aucune  exception  n'est  faite  pour  les  in- 
digens; que  l'article   104 1   du  même  code  abroge,  h 

1.  S  2 
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compter  du  jour  de  son  exécution,  toutes  lois,  coutumes, 
usages  et  réglemens  relatifs  à  la  procédure  civile;  qu'ainsi 
3a  loi  du  i.cr  thermidor  an  VI  se  trouve  comprise  dans 
cette  abrogation;  qu'on  ne  peut  rien  induire  de  ce  que 
ia  loi  du  24  brumaire  an  V,  qui  dispense  les  indigens  de 
consigner  l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation,  subsiste 
encore,  puisque  le  Code  de  procédure  civile,  ne  s  étant 
point  occupé  des  formes  à  suivre  pour  les  demandes  en 
cassation ,  est  absolument  étranger  à  cette  loi  ;  qu'enfin 
l'abrogation  de  la  loi  du  i."  thermidor  an  VI  est  un  retour 
à  l'ancienne  règle  consacrée  par  une  longue  suite  dédits 
et  d'ordonnances,  et  dont  la  rigueur  était  fondée  sur  ce 
que  la  trop  grande  facilité  des  demandes  en  rétractation  des 
jugemens ,  ne  tendait  qu'à  multiplier  les  procès ,  et  à  les 
rendre  interminables, 

Est  d'avis  que  la  loi  du  i.ef  thermidor  an  VI  est 
abrogée,  et  que  le  présent  avis  doit  être  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
signé  J.  G.  LoCRÉ. 

Approuvé,  en  notre  palais  des  Tuilerie**  le  20  Mars  1810. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d 'état ,  signe  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

(N.*  5288.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation  * 
de  plusieurs  Legs ,  s' élevant  ensemble  a  6456 francs  65  cen- 
times ,  faits  aux  hospices  civils  de  Grenoble  (Isère)  par  les 
S.rt  Busco,  Berard-Trousset,  Girard  -  Bon  ,  Barbier, 
Trinche,  Perrier-Lagrange  ,  Chiom,  et  la  D.e  Rochas  y 
veuve  du  S,r  Blanc.  (Paris,  28  Février  18  10,) 
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(N.*  5289.)  DÉCRET  impérial  qui  autoris e  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  une  rente  fon- 
cière d'un  hectolitre  4  décalitres  $  litres  de  seigle,  (  Paris , 
28  Février  1  8  i  o.  ) 


(N.°  5290.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  11 8$  francs  18  centimes,  donnée  par  Marie 
Legrand  aux  hospices  de  Mâcon ,  département  de  Saône- 
et- Loire.  (Paris,  28  Février  1810. ) 


(  N.*  5  29 1 .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  liv.  offerte  en  donation  par  le  S/  Pigoz 
aux  hôpitaux  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris, 
28  Février  18 10.) 


(  N.'  5292.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  10 p  francs ,  pour  pensions  accordées  à  six 
veuves  de  militaires.  (  Paris ,  4  Mars  1810.) 


(N.°  5293.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  le  S.r  Bourdet  en 
faveur  des  pauvrès  de  Birac>  département  de  Lot-et-Garonne. 
(Paris,  6  Mars  1810.) 


(N.°  5294.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
de  deux  rentes  de  120  liv.  chacune ,  léguées  par  la  D.llt  Fabre> 
la  première  aux  pauvres  de  Montauroux  (Var),  et  la  se- 
conde pour  la  fondation  d'une  école  gratuite  dans  cette  corn" 
mune.  (Paris,  6  Mars  1810.J 


{  254  ) 

(N.°  5295.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'institution  universelle  faite  par  le  S.r  Bertolio  en  faveur 
des  pauvres  Je  Castelieao ,  département  de  la  Sesia.  (  Paris , 
6  Mars  1810.) 


(N.°  5296.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  legs  de  2116  fr.  40  centimes  [  1000  fiorins  de  change] , 
fait  par  le  S. 7  Demaf  aux  pauvres  d' An  vers,  département 
des  Deux-Nethes.  (  Pai  rs ,  6  Mars  1810.) 


(N.°  5297.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  DS  Maurel,  veuve 
Chaudy,  a  V  hospice  de  Martigues ,  département  des  Bouches- 
dit^ Rhône.  (  Paris ,  6  Mars  1810.) 


(N.°  5298.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D!1'  Robert  h  l'hos- 
pice </'Haguenau,  département  du  Bas- Rhin.  (Paris,  6 
Mars  1810.) 


(N.°  5299.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs ,  fait  par  le  S.r  Dumont  Dalbizy 
aux  hospices  de  Marseille ,  département  des  Bouches- du- 
Rhône.  (Paris,  6  Mars  1810.) 


(N.°  5300.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  livres  de  Piémont ,  fait  par  le  S.'  Fresia 
aux  hospices  de  Caselie,  département  du  Pô.  (Paris,  6 
Mars  1810.) 
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(N.6  5301.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  universel  évalué  311  francs  60  centimes ,  fait  par 
le  S.r  Vuillemot  en  faveur  de  l'hospice  civil  de  Champlkte, 
département  de  la  Haute-Saone.  (Paris,  6  Mars  1810.) 


(N.°  5  302.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  meubles  et  effets  légués  par  le  S.T  Bonhomme  h 
l  hospice  de  la  charité  de  Marseille  ,  département  des 
Bouches- du- Rhône.  (  Paris  ,  6  Mars  1810.) 


(N.°  5303.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  90 0  francs  2  centimes,  fait  par  la  DJU  Van- 
Mieghein  aux  pauvres  de  Snint-Nicolas ,  département  de 
l'Escaut.  (Paris,  6  Mars  1810.) 


(N.*  5  304.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  D*  de  Masclary ,  veuve  du 
S.r  Ledrier,  le  premier,  de  1 1,000 francs ,  à  l'hospice  Saint- 
Joseph  de  Beziers  ( Hérault ),  et  te  second t  de  1000  francs, 
aux  indigens  de  la  même  ville.  (  Paris ,  6  Mars  1810.) 


(N.*  5  305.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  300  fr.,  fait  par  la  D!le  Boucherie-Duplaii 
aux  pauvres  protest  an  s  de  l'arrondissement  de  l'église  ré- 
formée de  Bergerac ,  département  de  la  Dordogne.  (  Paris  , 

.  6  Mars  1 8 1  o.  ) 


(  N.°  5306.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  des  incurables  ^Bruxelles  ( DyleJ,  2  hectares  z8ares 
40  centiares  de  terre.  (Paris,  6  Mars  i8io.J 

...  — 1— p— — «  ■ 
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(N.°  5^07.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Vacceptaîion 
de  V offre  faite  -par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvres  de  Valbeck  (Dyte),  jj  ans  64  centiares  de  pré  t 
trois  rentes  s* élevant  ensemble  à  l'intérêt  annuel  de  39  francs 
yr  centimes,  et  quatre  mesures  de  seigle.  (Paris,  6  Mars 
1810.) 

(N.*  5308.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  lureau  de 
bienfaisance  de  Wyneghem  (Deux- Net  lies)  à  se  mettre  en 
possession  de  quatre  cens  et  de  sept  renies  provenant  de 
bénéfices  supprimés.  (  Paris ,  6  Mars  1 8  1  o.  ) 


(N.°  5  309.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d* une  maison  estimée  S 00  francs  de  capital t  offerte  en  dona- 
tion par  le  S.r  Engie  au  profit  de  la  commune  et  du  bureau 
de  bienfaisance  de  RurTey,  département  du  Jura.  (Paris, 
6  Mars  18  10.) 


(  N.°  5310.)  Décret  impéri  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  don  de  1300  francs,  offert  par  le  S.r  Boutonge  à  l'hô- 
pital de  la  charité  de  Màcon  ,  département  de  Saone-ct- 
Loire.  (Paris,  6  Mars  1810.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice, 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
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(N.*  5311.)  DÉCRET  l  M  péri AL  contenant  des  Actes  de 
bienfaisance  et  d'indulgence ,  à  l'occasion  du  Mariage  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  25  mars  1810. 

Napoléon /  Empereu r  des  français, 

Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration DU  R  HIN,  MÉDIATEUR  DE  LA  CONFÉ- 
DÉRATION SUISSE,  &C.  &C.  &C.  •  »  ■ 

Voulant  marquer  l'époque  de  notre  mariage  par  des 
actes  d'indulgence  et  de  bienfaisance, 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

i 

TITRE  I.cr 

Mise  en  liberté  des  Individus  condamnés  correctionnel  lement  ^ 
qui  ne  sont  plus  détenus  que  pour  le  paiement  de  V amende 
X M  frais. ,  ...  .,b    :  .   .       «  ; 

ArtL  I.,f  Les  individus  détenus  au  moment  de  la 
publication  du  présënt  décret,  en  vertu  de  jugemens  de 
police  correctionnelle,  et  qui,  ayant  subi  le  temps  de  dé- 
tention porté  dans  leur  jugement ,  sont  encore  retenus  ou 
seraient  dans  le  cas  de  l'être ,  après  leur  temps  expiré , 

1.  IV J  Série.  T 


(  n*  ) 

faute  de  paiement  de  l'amende  ou  des  frais ,  seront  dis- 
pensés de  payer  lesdits  frais  ou  amendes,  et  mis  en  liberté 
à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  peine. 

Seront  également  mis  en  liberté  tous  les  individus  dé- 
tenus pour  délits  forestiers  ;  et  quant  aux  affaires  pour  les 
mêmes  délits  sur  lesquels  les  jugemens  ne  sont  pas  rendus, 
les  poursuites  cesseront  aussi  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret. 

N'entendons  toutefois  nuire  aux  droits  des  parties  civiles» 
lesquels  demeurent  réservés. 

•  •  • 

TITRE  II. 

Débiteurs  de  l'Etat  contraints  eu  poursuivables  par  corps,  qui 
pourront  être  déchargés  de  la  contrainte  par  corps. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  nous 
feront  un  rapport  sur  chacun  des  individus  détenus  ou 
dans  le  cas  d'être  arrêtés  pour  dettes,  à  la  requête  de 
Pagent  du  trésor  public  ou  des  préposés  à  la  perception 
des  contributions  publiques ,  pour  que  nous  jugions  quels 
sont  ceux  qui  peuvent  obtenir,  en  faveur  des  circons- 
tances, leur  élargissement  ou  la  décharge  du  droit  de 
contrainte  par  corps,  et  les  conditions  auxquelles  on  peut 
les  leur  accorder. 

TITRE  III. 
Des  Dettes  pour  mois  de  nourrice. 

3.  II  sera  fait  remise  de  toutes  les  dettes  pour  mois  de 
nourrice  contractées  envers  le  bureau  des  nourrices  par  des 
pères  et  mères  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  depuis  le  9  octobre  1799  jusques  et  y  compris  le 
premier  trimestre  de  la  présente  année  1810. 

4.  Les  sommes  que  le  bureau  des  nourrices  aurait  été 
dans  îe  cas  de  recouvrer  en  conséquence  des  poursuites  qui! 
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avait  à  exercer  contre  les  débiteurs,  seront  versées  a  la  dé- 
charge desdits  débiteurs  dans  la  caisse  du  comité  des  hos- 
pices par  le  trésorier  général  de  notre  couronne. 

TITRE  IV. 

Du  Mariage  de  six  mille  Militaires. 

- 

Six  mille  militaires  en  retraite,  ayant  fait  au  moins 
une  campagne,  seront  mariés  le  22  avril  prochain,  avec 
des  filles  de  leurs  communes,  auxquelles  il  sera  accordé  une 
dot  de  douze  cents  francs  pour  Paris ,  et  de  six  cents  francs 
dans  le  reste  de  l'Empire  ;  savoir  : 
Soixante  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Dix  dans  chacune  des  villes  dont  l'état  est  annexé  au 
présent  décret  (A)  ; 

Cinq  dans  chacune  des  villes  dont  l'état  est  annexé  au  . 
présent  décret  (B)  ; 

Deux  dans  chacune  des  villes  dont  Pétat  est  annexé  au 
présent  décret  (C)  ; 

Un  dans  chacune  des  justices  de  paix  de  l'Empire. 

6.  Les  militaires  et  les  filles  à  marier  seront  choisis  de 
ia  manière  suivante;  savoir  : 

Pour  la  ville  de  Paris ,  par  délibération  du  conseil  général 
faisant  fonctions  de  conseil  municipal,  approuvée  par  le 
préfet; 

Pour  les  villes  chefs-lieux  de  département ,  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal ,  approuvée  par  le  préfet  ; 

Pour  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  départe- 
ment, par  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée 
par  le  sous-préfet  ;  / 

Pour  les  justices  de  paix,  par  une  commission  composée 
de  deux  maires  et  de  deux  curés  désignés  par  le  sous- 
préfet  ,  et  du  juge  de  paix ,  qui  présidera  la  commission  et 
la  réunira  dans  son  domicile.  » 

7.  Les  communes  qui  ne  seraient  pas  comprises  dans 

2.  Bull,  des  lois.  N.*  277.  T  2 
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les  articles  précédais ,  pourront  ,  sur  la  délibération  du 
conseil  m  m  i  ici  pal ,  approuvée  par  le  sous-préfet ,  marier  un 
militaire  et  .une  fille  de  la  commune ,  en  se  conformant , 
pour  le  choix  et  pour  là  quotité  de  la  dot,  aux  dispositions 
ci-dessus. 

TITRE  V. 
Amnistie. 

•    .  •         *  •  •  * 

8.  Amnistie  est  accordée  à  tous  sous-officiers  et  soldats  de 
nos  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  à  tous  gens  de  mer 
qui  étaient  en  état  de  désertion,  soient  qu'ils  aient  été  con- 
damnés ou  non  ,  à  l'époque  de  la  date  du  présent  décret. 

O.  L'amnistie  sera  entière  et  absolue  pour  les  déserteurs 
dont  la  désertion  aura  eu  lieu  avant  le  i  ,ef  janvier  i  80 5. 

!0.  Les  individus  dont  la  désertion  est  postérieure  au 
ji;eT  janvier  ibo6  seront  tenus  de  rentrer  dans  les  corps 
de  l'armée. 

I  I .  Ceux  des  déserteurs  qui  ont  été  condamnés ,  et 
qui  seraient  actuellement  détenus  dans  les  ateliers  ou 
dans  les  prisons  civiles  et  militaires,  seront  conduits  par  la 
gendarmerie  aux  corps  qui  seront  désignés  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

!  ,  !  2.  Tout  déserteur  condamné  ou  non  condamné,  mais 
non  détenu ,  devra ,  pour  jouir  du  bienfait  de  l'amnistie,  se 
présenter,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  sa  publication,  soit  à  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur 
aux  revues  ,  soit  au  commissaire  des  guerres ,  soit  au  préfet 
-ou  au  sous-préfet. de  l'arrondissement,  pour  faire  sa  décla- 
ration de  repentir  et  de  demande  de  service. 

II  lui  sera  délivré,  sans  délai,  une  feuille  de  route, 
pour  se  rendre  et  être  incorporé  dans  le  corps  de  son 
arme  le  plus  voisin  du  lieu  où  il  aura  fait  sa  déclaration. 

13.  L'amnistie  sera  entière  et  absolue  pour  les  déserteurs 
des  troupes  de  la  marine  et  les  gens  de  mer  dont  la  dé- 
sertion sera  antérieure  au  t.1'  janvier  i  806.  Ceux  dont  la 

*  "••••«• 
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désertion  sera  postérieure  au  i.Cf  janvier  1  So6,  seront  tenus 
de  reprendre  du  service  :  ils  devront,  s'ils  sont  sur'ie  terri- 
,  totre  européen  de  l'Empire ,  se  présenter  ,  dans  le  délai  de 
deux  mois  ,  soit  aux  commissaires  de  Pinscriptiori-rnaritime , 
soit  aux  autres  officiers  civils  et  militaires  désignés  par  l'ar- 
ticle 5  ci-dessus  ;  ils  feront  la  déclaration  prescrite  par  le 
même  article  :  ils  seront  dirigés  sur  le  corps  ou  ie  port  le 
plus  voisin ,  d'après  les  besoins  du  service ,  ou  bien  ils  rece- 
vront-un congé  provisoire  et  limité. 

On  suivra ,  pour  les  déserteurs  de  terre  et  de  mer  qui 
sont  hors  du  territoire  européen  de  l'Empire ,  les  dispositions 
de  l'article  4  de  notre  décret  du  1 2  août  i  807  (1  ). 

l4*  Tout  déserteur  arrivant  au  corps  qui  lui  aura  été 
assigné ,  recevra  son  acte  de  rémission  en  passant  sous  les 
aigles  :  il  prêtera,  immédiatement  après,  ie  serment  prescrit 
par  le  sén  a  tus-consul  te  du  1  8  mai  1  8o4- 

!  J.  Rémission  entière  et  absolue  est  accordée  à  tout 
réfractaire  des  classes  antérieures  à  1  806  ;  et  il  ne  sera  exercé 
aucune  poursuite  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  pourrait 
être  encore  dû  sur  les  amendes  dont  les  parens  sont  civi- 
lement responsables.   

16.  Les  réfractaires  des  classes  de  1806,  1807,  1808, 
1 H 09  et  1  8 1  o ,  sont  aussi  amnistiés ,  mais  à  ia  condition  de 
servir. 

17.  Les  réfractaires  amnistiés  des  cinq  classes  ci-dessus 
seront  tenus  de  se  représenter  dans  le  délai  de  trois  mois  > 
à  dater  de  la  publication  du  présent  décret ,  devant  le 

    — — , 

(1)  Article  4  du  décret  du  1 2  août  1807  : 

«  Le  délai  accordé  aux  saus^officiers  et  soldats  de  nos  troupes  de  marine  # 
aux  ouvriers  militaires  et  gens  de  mer  qui  sont  hors  du  territoire  européen 
de  l'Empire,  pour  se  rendre  dans  un  de  nos  ports,  est  fixé  à  six  mois  pour 
ceux  qui  sont  en  Amérique  ou  dans  les  pays  hors  de  l'Europe  qui  tiennent  à 
ia  Méditerranée  et  à  l'Océan,  jusqu'au  Cap-de  Bonne-Espérance ,  et  à  dix- 
huit  mois  pour  ceux  qui  ont  passé  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Çspérance  et 
en  Asie.  » 

a.  T  j 
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préfet,  ou  devant  un  sous-préfet  du  département  où  ils  se 
trouveront. 

I  8.  Les  réfractaires  amnistiés  désignés  dans  l'article  ci- 
dessus  ^auront  la  faculté  de  choisir  le  corps  de  l'armée  dans 
lequel  ils  désireront  servir;  et  pourvu  qu'ils  réunissent  les 
qualités  physiques  nécessaires ,  ils  recevront  immédiatement 
des  feuilles  de  route  pour  s'y  rendre. 

I Ç.  Les  préfets  et  sous-préfets  pourront  destiner ,  pour 
servir  dans  les  troupes  ci-après  désignées  ,  le  nombre  de 
conscrits  amnistiés  qui  serait  nécessaire  pour  le  complète- 
ment desdites  troupes; 

SAVOIR  : 

• 

Les  Basses-Pj  renées . .  

Les  Landes  

La  Gironde  

Lot-et-Garonne  

Tarn-et-Garonne  I  Dans  les  bataillons 

Pour  /  Gers  >     des  chasseurs 

Pyrénées  (  Hautes  )  ,|    des  montagnes. 

Garonne  (  Haute)  

L'Arriége  

Les  Pyrénées-Orientales  

L'Aude  

S Dans  les  compagnies 
de  canonn  ers 
gardes-côtes. 

■  • 

{Dans 
la  garde  municipale 
de  Paris. 

Pour  !  ^CS  déPartcmcns  dcs  Deux-Nèthes,  de  la  Lys(    ^ans  jitç°hortC 
our  j     et  de  l'Escaut  j      de  l'Escaut. 

ÎDans 
les  compagnies 
de  réserve. 

20.  II  ne  sera  plus  exercé  aucune  poursuite  pour  le  re- 
couvrement de  ce  qui  pourrait  être  dû  sur  les  amendes  et 
frais  dont  les  parens  sont  civilement  responsables  pouf  les 
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réfractaires  antérieurs  a  i  806 ,  dont  il  est  parlé  à  l'article  i  5  1 
ces  poursuites  cesseront  à  l'instant. 

Les  poursuites  exercées  contre  les  parens  des  réfractaires- 
dont  il  est  question  art.  16,  seront  seulement  suspendues 
pendant  le  délai  accordé  aux  réfractaires  pour  se  repré- 
senter :  elles  seront  reprises  aussitôt  après  l'expiration  du 
délai,  si  les  conscrits  réfractaires  ne  se  sont  pas  représentés r 
et  si  les  parens  n'en  justifient. 

2  I .  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront ,  en 
aucun  cas,  applicables  à  un  délit  postérieur  au  30  mars; 

22.  Les  déserteurs  admis  à  reprendre  du  service  ,  qui, 
après  s'être  volontairement  représentés,  ne  rejoindront  pas 
les  drapeaux,  seront  punis  comme  coupables  de  désertion 
par  récidive.  

Les  réfractaires  qui ,  après  s'être  volontairement  repré- 
sentés, ne  se  rendront  pas  à  leur  destination,  seront  con- 
damnés  comme  déserteurs. 

2^.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
-  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DeBassanO-, 
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Suivent  les  Etats, 

■s 

\ 

Digitized  by  Google 


(  *U  ) 

*  t       •  T 

État  À  dressé  pour  être  annexé  au  Décret  du  2j  Mars  iSto. 
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DÉPARTEMENS. 


Arno  . . . . . 

Bouche<-du-Rhônc.. 

Calvados  

Doubs  

Dy  le  

Escaut  

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Haute  ). . 
Gtnes. ,  .  . 

Gironde  

jHérault  

jlle-et-Villaine, 
Indre-et-Loire, 
liseré  


VILLES. 


•  •  .  • . 


Florence. 
Marseille. 
Caen. 
Besançon. 
Bruxelles» 
L  tuvain. 
Gand. 
Brest. 
Nîmes. 
Toulouse. 
Gênes. 
Bordeaux. 
Montpellier. 
Rennes. 
Fours. 
Grenoble. 


I  x  |Mo 
Jcmmapc  ^T 


Loire  

Loire-inférieure... . 

Loiret  

Lys  

Maine  et-Loire. ... 

Marengo  

Marne  

Méditerranée  


.■  i  ournay. 
Saint- Etienne. 
Nantes. 
Orléans. 
Bruges. 
Angers. 
Alexandrie. 
Reims. 
Livourne. 


Mcurthe  

Meuse-Inférieure.. . 
Mont-Tonnerre . . . 
Moselle  


Nancy. 
Maestricht. 
Maience. 
Metz. 

Nè,heJ(Dcux)....|^- 


Nord. 


C)urtc .. 

|Pws-dc-Calais  

!Po....  

Rhin  (Bas),   


îône. 


Rome  

•Roer  

tSambre-ct-Meuse. .. 
Seine-Inférieure... . 

àeine-et-Oise  

Sèvres  (Deux)  

Somme  


uro, 


Dunkerque. 

Liile 

Valenciennes. 
Liège. 

Saint-Omer. 
Turin. 
Strasbourg. 
Lyon. 
Rome. 
Cologne. 
Namur. 
Rouen. 
Versailles. 
Niort. 
Amiens. 
\  Parme, 
j  Plaisance. 
I  oulon. 
Avignon. 


Certifié  conforme  : 


U  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 
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ÊtaT  B  dressé  pour  être  annexé  au  Décret  du  2  y  Mars  tSro, 


DEFARTEMENS. 


Allier  

Alpes-Maritimes.  . . 
Aube. ........... 

Aude  

Bouches  du-Rhone . 


VILLES. 


Calvados. 
Charente. 


Charente-inférieure. 


Cher  

Côte-d'Or  

Eure-et-Loir. . . 
Finistère ...... 

Hérault  

Jura  

Léman*  

Loir-rl-Cher.  . . 


Ly«  

Manche  .  .  ... 

Marne  

Maïenne  ......... 

Méditerranée  

Mont  -  Tonnerre  .  . . 
Nèthes  (  Deux  ). .  .  . 
ÎN  ièvre  ^  


Moulins. 

Nice. 

Troyes. 

Caicassonne. 
)Aîx. 

Arles. 

Lisieux. 

Angouieme. 
(l  a  Rochelle. 
)Rochclort. 
^Bourges. 
'  Dijon. 

Chartres^ 

Quimper. 

Beziers. 

Dôle. 

Genève. 

Blois. 

Courtray. 

Ostt-nde. 

Cherbourg. 

Châians. 

Laval. 

Pise. 

Worms. 

Lierre. 

Nevers. 


DEPARTEMENS. 


VILLES. 


NWd  Ombray. 

jDouay. 

Oise.   Beauvais 

îOmbrone .  

Ourte  


Pas-de-Calais. . .  . . 

Puv-de  Dôme  

l'y  ré  nées-Basses..  .  . 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas)  

Bbin  (Haut)  

Roer  

Saone-et'-Loire  

Sarthc  


Seine-inférieure  .  . . 

ISeine-et  Oise     . , . 

Stura  . 

Tarn-et-Garonne.  . 


Tr; 


isimene 


Vienne  .  .  ... ..... 

Vendée^  

Vienne  (Haute  j  . . 


Total  . . 


Sienne. 
Verviers. 
Boulogne. 
1  Calais. 
I  Arras. 
Clermont. 
Baionne. 
Perpignan. 
Obernay. 
Schelcstadt. 
Colmar. 

Aix-la-Chapelle. 

Mâcon. 

L  e  Mans. 
\  Le  Hav  re. 
|  Dieppe. 

;  S.-(jermain-en-L. 
Cu  ni. 

Montauban. 
Perugia, 
Spoletto. 
Kontenay. 
Poitiers. 
Limoges. 


Certifié  conforme  : 
le  Ministre  Secreuiirt  d'état ,  signé  H.  B.  Due  DE  BASSANO. 
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DÉPARTEMENT 



i.  Ain. 


VILLES. 


7.  Aisne 


Bourg. 

[  Saint-Quentin. 
1  Laon. 
ISoissons. 

Guise. 
jChauny. 
[Château-Thierry. 

Vcrvins. 


DÉPARTEMENS. 


VILLES. 


1  Fiesolo. 
I  Bagno  Aripoli. 
1  Galluzzo. 
lEmpoli. 
iMontcvarchi. 


1 1 .  Arno. 


/Foj. 


Gannat. 
Montiuçon. 

Sisteron. 


a.  Allier 

* 

1.  Alpes  (Basses). . 

Gap. 

3.  Alpes  (Hautes).  (Briançon. 

{Embrun. 

1.  Alpes-Maritimes 
z.  Ap< 


San-Remo. 

Chiavari. 
Sarzanne. 


!Annonay. 
Aubenas. 
Privas. 
Tournon. 


rRevin. 
Mézicres. 
iCharleviile. 


11.  Ardennes. 


Rethel. 
'Rocroy. 
iCouvio. 

Fumay. 

Bouillon. 

Lorgnies. 
kHaybes. 


jano. 
^Pistoie. 
jPrato. 
/Arrezzo. 
!  Cortone. 
\  San-Sepuicro. 

fMirepoix. 
Arriége.  {Pamiers. 


5.  Aube. 


(Nogent-sur-Seine. 
'Bar-sur- Aube. 
(Bar- sur-Seine. 


ÎCastclnaudary. 
Narbonne. 
Limoux. 

1  Villefranche. 
3.  Aveyron.  .... .  {Millau. 

Rodes. 

v  » 
'Au  bagne. 
iMartigues. 
ITarascon. 
7.  Bouches-du-R. .  Jsalon. 

iSaint-Rémi. 
La  Ciotat. 

[  Lambesc. 

*  • 

I Falaise. 
Orbec. 
Honfleur. 
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DHPARTEMENS. 


VILLES. 


Pont-l'Évcquc. 


Suite  du  Calvados .  /  Condc-sur-  Noireau. 

i  Baïeux. 


2. 


-  -  ■  ■  ■ 


2.  Charente , 


Isigny. 

SAun'Hac. 
Saint-FIour. 

! Cognac. 
Barbczieux. 


S.t-Jean-cTAngely. 
[Saintes. 

6*.  Chareme-inf>. 

,Marans. 
^Marennes. 

S.«-Martin  (île  de  Ré). 


W1    t_  ■ 

1.  ^ner  , 

2.  Correze. ...... 


Vicrson. 

Tulle. 
(Brives. 


rAuxonne. 
iBeaune. 

^CÔte-d,Or...../Seurrc- 

I  Semur. 

Arnay  -jur-Arroux. 

'Lannion. 
Saint-Brieuc. 
iDinan. 
IGuingarap. 
o.  Côtei-du-Nord  .(Tréguier. 

iLoudcar. 
lUzel. 

I  Lamballe.  * 
Quintin. 


7.Doire., 


Romano. 

Strambino. 

ttivarot. 


DÉPARTEMENS.  VILLES. 


Suite  de  la  Doire.  . 


3.Dordogne 
2.  Douhs.  .  . 


Tvrée. 
^Aoste. 
iChivas. 
Caluso. 

[Bergerac. 
Périgueux.  ' 
ISarlat. 


.••1 


(Baume. 
Ornans. 

! Valence. 
Montélimar. 
Romans. 

'Tirlemont. 
iNivellcs. 

j.Dyle  (Wavre. 

Diest 
[Vilvorde. 

f  Audenarde. 
[Graramont. 
ITermonde. 
lAIost. 

1  o.  Escaut.  /  Lokeren. 

\Renaix. 
JSaint-Nicolas. 
IHammc. 
[Ecloo. 
\Flessingue» 

!Évreux. 
Louviers. 
Pont-Audemer. 
Bernay. 
Verneuif. 
Vernon. 
Andeiys. 

.  

{Dreux. 
Châteaudun. 
Nogent-Ie-Rotrou. 


t 

■»  ■» 


.1 
1 
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DÉPARTEMENS. 


VILLES. 


iMorlaix. 
Landerneau. 
Quîmperié. 
Lesncven. 
Lambezellec. 

i 

i .  Forêts.  Luxembourg. 


'Mais,  i 
Lzcs. 
Beaucaîre. 
lSaint-Cilies. 
iaint-Hippoiyte. 
Vigan. 
\nduze. 
I  Aiguës -Mortes» 
'Bagnols. 
Saint-Esprit, 
Villeneuve» 


1 1  Gard  . 


ÎReve!. 
Saint-Gaudens. 
Grenade. 

(Notî.  3 
iTortone. 

4.  Gênes  \  Caste!  -  Nuovo 

1  Scrivia, 
iBobbio. 

.c: 

(Auch. 

3.  Gers  \  L'Ilc-Jourdain. 

(Barcelone. 


•      •  * 


4.  Gironde 


.Libourne. 
'Blaye. 
|La  Rcole. 
kBazas. 


Golo, 


S 


astia, 

brto-Fenajo. 


DÉPARTEMENS. 


VILLES. 


Cette. 
Agde. 
Pezenas. 
Luncl. 
/'Lodève. 
°*HérattU ClermorK. 

IMarseillan. 
Ganges. 
Massrlargues. 
l,Puéchabon^ 

(Saint-Malo. 

4.IHe-et-VHaine../Fou|gèTC- 

)  Redon. 

(Vitré. 


1.  Indre». 


t  iChâteauroux. 
(Issoudun. 


t.  Indre-et-Loire..  (Amboîse. 

Loches. 


.  • .  ■ 


! Vienne. 
Saint-Marceinn. 
Vairon.. 
Bourgoin. 


.1. 


iAth. 
Lessin. 
Binche. 
Charlcroi. 
9.  jemmape  'Chinai. 

jFontaine-TÉvétjue 
Enghicn. 
Soigmes. 
Thuin. 


4.  Jura. . 


[Lons-Ie-Saulnier, 
)  Arbois. 


••••'•'•jPoligny. 
(Salins/ 


1 


(  ) 


I  DÉPARTEMENT 


VILLES. 


Dax. 

a  t  ,   î  )Mont-dc-Marsan. 

Varias. 


DÉPARTEMENT 


i .  Léman, ...... 

t 

i.Liamone.... 


Thonon. 
Ajaccîo. 


! Vendôme. 
Romorantin. 
Montoire. 

IRivc-de-Gier. 
Rouane. 
Saint-Chamond. 
Montbrison. 

(Guerande. 

■ 

IGien. 
Montargis. 
rJaugency. 
Pithiviers. 

(Moissac. 

3-Lot  JCahors. 

(Figeac. 

Marmande. 

4.  Lot-et-Garonne)  ^gea-  , 

Tonncms. 


I. 


•  • 


5.  Lys. 


Nérac. 

Mcndc. 

Ypres. 
♦t  •  •  Poperinghe. 
(Furncs. 


VILLES. 


(Saumur. 

4.  Maine-et-Loire.)  gaug*- 

j  Beau  tort. 

(Longué. 

'Coutances. 
Valogne. 
[Satnt-Lô. 

8.  Manche  jÇarentan. 

Avranches. 
Granville. 
Montebourg. 
Mortain. 


Marengo, 


! Casai. 
Asti. 


fVtey. 

:  (Vertus. 

fChaumont. 
4.  Marne  (Haute).  ^yres- 

(Saint-Dizicr. 

SMaïenne. 
Ernée. 
Chatcau-Gontier 

3.  Méditerranée.,  jpclfe™" 

(San-Miniato. 


4.  Meurthe  )Pont-à-Mousson. 

iToul. 


Lunéville. 

IPont-à-A 
iTouI. 
Dieuze. 
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DÉPARTEMENS. 


4.  Meuse  


VILLES. 


Bar-sur-Ornain. 
Suint-Mihid. 


Verdun. 
ICommcrcy. 

IHasselt. 
MaeseycL 
vSuint-Trond. 
Tongres. 

2. Mont-Blanc...  (Annecy. 

(Charabéry. 

'Port-Maurice. 
Savon  e. 
1  Alassio. 
lAccjui. 

/Diana-Marine. 

1 1 .  Montcnotte . .  .\2neilIc* 

IPieve. 

iQolccdo. 

'Final. 

Loano. 

^Ceva. 


lit; 


Deux-Ponts. 
Bingen. 
I  Spire, 
lurunscadt. 

Kaisern-Lautern. 
lAlzey. 
/Bocreheim. 

1  c.  Mont  Tonnerre AOppcnheim. 

JTurkeim. 
IMutterstadt. 
fNeustadt. 
fAnsweiiier. 
Hassioch.      .  ; 
Lambsheim. 
.Franckcndal. 


DÉPARTEMENS. 


VILLES. 


7.  Morbihan.  . 


/  Vannes. 
Le  rient. 
Auray. 
Hennebon. 
Jossdin. 
Napolconvilic. 
Ploermcl. 


Sarre  Libre. 
iThionviile. 

Mosdle  (Saint-Avotd. 

I  Longwy. 
kSarguemines. 

(Turnhout. 
3.Nèthes(Deux-)  Gheel. 

(l 


[Clamecy. 

4 Nièvre  jCosne. 

1  Uonzy. 
La  Charité. 


».  * 


12.  Nord. 


3.  Oise 


Jergues. 
Hazebrouch. 
iBailleui. 
lArmcntières. 

"oUrcomg. 
fWazemme5. 
kSaint-Amand. 
INord-Librc. 
lAvesnes. 
'Landrecy. 
Maubeuge. 
^Le  Quesnoy. 

iCompiègne. 
Clérrhont. 
Senlis. 
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DÉPARTEMENT 


VILLES. 


10.  Ombronc. . . .{ 


f .  Orne  • 


....... 


\Asina  Lunga. 
Montcpulciano. 
Grossetto. 
Massa. 
Scanzano. 
Manciano. 
Roecastrada. 
Magliano. 
Gavozanno. 
VOrbitelio. 


!Mortagne. 
Alençon. 
Secs. 
L  aigle, 
/irgenian. 


4.  Ourte 


Pas-de-Calais., 


Stavclot. 


Aire. 
Béthune. 
Bapaume. 
|S.l-Pierre-lès-Ca!.a 
Lillers. 

lAuxy-Je-Château. 
Saint-Pol. 
Montreuil. 


Carignan. 
jChieri. 

6.  Pô  /PigneroHc 

iMontcalIier. 
fVigon. 
[Suze. 

7.  Puy^e-Dôme.|^j^ 


DÉPARTEMENT 


VILLES. 


flssoire. 

Sube  di  jAmbcrt. 
Puy.de-Dôme.\Aigueperse. 

'Maringues. 

IPau.  | 
Or!hcz. 
Oleron. 

iTarbes. 
Bagnières. 
Lourdes. 
Vic-Bigorre. 

Wissembourg. 
Saverne. 
Haffucnau. 
Bouxviiler. 
iBarr. 
iDambach. 
Cogcnheim. 
>stcin. 

18.  Rhin  ( Bas ). .  ./Marcolsheim. 

iRoshcim. 
BischwiHcr. 
Brumath. 
Weyersheim. 
Molsheim. 
Vasselone. 
Landau. 
SufHenheim. 
\Wislhoffcn. 


12.  Rhin  (Haut). . 


MuJhausen. 
lAkkirch. 
'Dciemont. 
iMontbciiard. 
[Munster. 
Ribauviile. 
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DÉPARTEMENT 


VILLES. 


Ricjuewir. 

i  S."-M  arrc-aux-M  ines 

Ja//f  </<r  lMassevaux. 
Rhin  (  Haut )../Thann. 

jOderen ,  Filferin- 
ghem,  Krulhn- 
Wiidenstein. 


Coblentz. 
Bonn. 
Anderaach. 
lEHcr. 

lyserseech. 
iMayen. 
Beilstcin. 
IZciL 

uint-Goar. 
[Greutznach. 
fSobcrshcim. 
Fskirch. 
Trarbach. 


1 3.  Rhin-et-Mos. 


1.  Rhône. 


3.  Rome. 


Viilefranche. 

Tivoli. 
Rieti.  • 
Viterbe. 


ÎBorcette. 
Rhinberg. 
Ncuse. 
Clèves. 
Creweldt. 

Ancienne. 


1. 


-M.s 


Gray. 
Vesoul. 


4.Saone(Hau«e). 

(Luze. 


DEPARTEMENS. 


VILLES. 


6.  Saone-et-Loire. 


Autun. 
Châions. 

! Verdun. 
Charolles, 
Louhans. 
Tournus. 

(Trêves. 
1   Sarrcbruck. 

'    Ehrang. 

Witiich. 


1.  Sarthe. 


9.  Seme-Infcr.™. 


8.  Seine-et-Marne 


La  Flèche. 

Saint-Denis. 

Yvetot. 
,Fécamp. 

/Bol  bec. 
Eu. 

|Aumale. 
[Gournay. 
Eibeuf. 
kDarnctal. 

Meaux. 
,MeIun. 

jFontainebleau. 
'Provins. 

|Montereau-F.*-Y. 
iNemours. 
[Laferté-sous-Jou. 

Coulommiers. 

h   »  » 

'Corbeif. 


5.  Seine-et-Oise . .  ip^™  we." 

IPoissy. 
'Mantes. 
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DÉPARTEMENS. 


VILLES. 


Verseil. 
Cresentino. 
Livorno. 

8.  Sésia.  /  San -Germano. 

Gattinaro. 
Asigiiano. 
Tricerro. 
.  Trino. 

Saint-Maixent. 
3.  Sèvres  (Deux). ^  Parthenay» 

Thouars. 

j  AbbeviHe. 

3.  Somme  <  Péronne. 

(  Montdidier. 

Alba 

Salvigiiano. 
Chcrasco. 
o   çr  Fossano. 
8-  S,u" <  Saluces. 

Démonte. 
Mondovi.  % 
Racconis. 

Albï. 
Castres. 

6  Tarn  /  ^a'"ac* 

Rabastens. 

Puy-Laurens. 

Mazamet. 


4.  Tarn-et-Gar.»^ 


Moissac. 
Caussade. 
Castel-Sarrazin. 
Verdun-sur-Gar. 


DÉPARTEMENS. 


1.  Taro  |  Fiorenzofa. 


:  / 


VILLES. 


 — 


a.  Trasimcne.  • . 


Ruligno. 
l  crni. 


1 4*  Var. 


Draguignao. 

L  orgues. 

Grasse.  s 

Hières. 

Brignofes. 

Amibes* 

Cuers. 

Saint-Maximin. 

Cannes. 

Le  Beausset. 

Oilioules. 

La  Seyne. 

Soliiès-Pont. 

La  Cadière. 

Orangé. 

Carpentras. 

Apt. 

Cavaillon. 
Lisle. 
Pertuis. 
Monteux. 


1.  Vendée  |  Sables  d'OIonne. 

Châtellerault. 


7.  Vauciuse. 


a.  Vienne... 


...j 


Montaigu. 


f  Saint-Léonard. 
2.Vienne(Haute).^  Saint-Junien. 

(  Bellac. 

Épinal. 
Saint-Dié. 
RamberviHcrs. 


7.  Vosges. . . 


: 
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1 

DÉPARTEMENS. 

VILLES. 

DÉPARTEMENS. 

VILLES. 

Suite  de 

m  1 

i  Mirccourt. 
1  Neufchâteau. 
|  Rcmiremont. 
K  .ion- l'Étape. 

i 

|  Sens. 
1  Joigny. 

Suite  de  1 

Total.  . . . 

Auxerre. 
1  Avallon. 
|  Brinon. 

Tonnerre. 

m-  | 

Certifié  conforme  : 
;  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  H.  B.  Duc  DE  BASS  *no. 


[Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 

*  » 

» 

» 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
RÉIMPRIMÉ  A  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  —  Août  1830. 
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ÇQDg  PENAl, 

(N.°  i.cr)  Loi  contenant  fa  Disposithn prâimiriairis 
:  v        a  k  Livre  Lcr 

t)u  12  Février  îéib. 

N  APOLEON,  par  lù.  grafce  de  Dieu  et  les 
constitutions  ,  Empereur  des  Français,  Roi 

B'JTAUJZ,  PfcOTECTEUR  DE  LÀ  CoNFÉbÉfcÂtioW  tHJ 

Rhin,  &c.  &c.  &€. ,  à  tous  présehs  et  à  venir, 
salut. 

Le  Côftps  législatif  a  rendu,  $e  12  février  i8to, 
te  décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  TËmpereur  et  Roi,  et  après  ayoîr  çntendu  les 
orateurs  du  Conseil  d*état  et  le  président  de  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle. 

DÉCHET. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES, 

Art.  I  ♦**  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  pefnès 
de  police  est  une  contravention. 

L'infraction  que  ies  lois  punissent  de  peines  correction- 
nelies  est  un  délit. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive 
ou  infamante,  est  uh  crhnt.  '  - 

1.  IV :  Série.  A 
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2.  Toute  tentative  de  rr/w*  qui  aura  été  manifestée  par 
des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exé- 
cution, si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  fortuites,  ou  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'auteur*  est  considérée  comme  le  crime  même. 

3 .  Les"  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées  comme 
délits ,  que  dans  ies  cas  déterminés  par  une  disposition 
spéciale  de  la  .loi.   .  .  , 

4.  Nulle  contravention  ,  nul  délit ,  nul  trime ,  ne  peu- 
vent être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par 
la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis.  /  ^ 

y  Les  dispositions  du  présent  Gode  ne  s'appliquent  pas 
aux  contraventions ,  délits  et  crimes  militaires. 

:    LIVRE  L* 

'      .  '     i     *.  "\    .  .'.I . 

DES  PEINES  EN  MATIÈRE   CRIMINELLE  ET 
CORRECTIONNELLE,  ET  DE  LEURS  EFFETS. 

6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afflictives 
et  infamantes ,  ou  seulement  infamantes. 

7.  Les  peines  affliccives  et  infamantes  sont,  , 

i.°  La  mort;  ' 

:  Lés  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

3.0  La  déportation  ,  :  '  ' 

4.  °  Les  travaux  forcés  à  temps  ; 

5.  °  La  réclusion. 

La  marqué  et  la  confiscation  générale  peuvent  être 
prononcées  concurremment  avec  une  peine  afflictive,  dan* 
las  cas  déterminés  par  la  loi. 

8.  Les  peines  infamantes  sont, 

1 ,°  Le  carcan  ; 
c  ,  *-°       bannissement  ;;  ,!  ,.\  .  ,  .  ,     ;l  , 

3/  La  dégradation  civique,  .. 
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p.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont, 
.  -  i .°  L'emprisonnement  à,  temps  'dans  un  lieu  de  correc- 
tion ; 

2.0  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques, 
civils  ou  de  famille; 
•„ .  y°  L'amende. 
.  I O.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi ,  est 
toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dom- 
mages -  intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties. 

I  I .  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police ,  l'amende ,  et  la  confiscation  spéciale ,  soit  du  corps 
du  délit  quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné  , 
soit  des  choses  produites  par  le  délit ,  soit  de  celles  qui 
ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre ,  sont 
des  peines  communes  aux  matières  criminelle  et  correc- 
tionnelle.      .  , 

CHAPITRE  V 

DES  PEINES  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

.  -  .  •  •  .  i    .  •  • 

1  2.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée. 

I  3.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide,  sera 
conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution,  en  chemise  ,  nu-pieds ,  et 
la  tête  couverte  d'un  voile  noir. 

II  sera  exposé  sur  l'échafaud  pendant  qu'un  huissier  fera 
au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation;  il  aura  en- 
suite le  poing  droit  coupé,  et  sera  immédiatement  exécuté 
à  mort.  i 1  ■  «.;.... 

l4-  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs 
familles  ,  si  elles  les  réclament ,  à  la  charge  par  elles  dé  les 
faire  inhumer  sans  aucun  appareil.  .  . 

IJ.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  seront 
employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  ;  ils  traîneront  à  leurs 
pieds  un  boulet,  ou  seront  attachés  deux  à  deux  avec  une 
chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils  seront  em- 
ployés le  permettra.  f  j 

i,  A  2 
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16.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux 
forcés  n'y  ierèrit  ètti^eyées  que  dans  l'intérieur  d'une  maison 
de  force. 

fj.  La  peine  dë  îft  déportation  Consistera  a  être  trans- 
porté et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé 
par  le  Gouvernement,  hors  du  territoire  continental  de 
l'Empire. 

&  lë  déporté  rentre  sur  fè  territoire  de  l'Empire ,  il  sera , 
sur  la  seule  préuVé  dé  son  identité  >  condamné-  aux  travaux 
ïôr^és  a  perpétuités 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  de 
l'Empire ,  mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par  les 
années  françaises,  sera  reconduit  dans  le  lias  de  sa  dépor- 
tation. 

tfr:  Les  con^mhattows  flfex  «ravau*  forcés  à  perpétuité 
et  à  la  déportation ,  emporteront  mort  civile. 

Néanmoins  le  Goùvern^raèhtpkùrra  accorder  au  déporté, 
dans  le  lieu  de  la  déportation*  l'exercice  des  droits  civils,  ou 
de  quelques-uns  de  ces  droits. 

19,  lia  mfcMnafcïni  a  la  peine  tlès  travaux  forcés  à 
tëmps  *erâ  prewoncee  pour  cinq  ans  fcu  moins  ,  et  vingt 
ans  au  plus. 

20.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  tra- 
Wtx  force*  à  perpétuité ,  se¥a  flétri  ,  sur  k  place  publique  , 
-m  ll^ftcarion  d\mè  empreinte  aVeé  un  fer  biffent  sur 
l^jpa^e^ite. 

Les  condamnés  à  d'autres  peines  ne  subiront  la  flétrissure 
tjfc'e  dans  les  cas  où  ia  loi  l'aurait  attachée  à  la  peine  qui 
te*r  est  infligée. 

Cette  empreinte  sera  dès  lettres  T.  P*  pour  les  coupables 
•  t&Miifttfé's  aux  travaux  forcés  a  perpétuité;  de  ia  lettre  T. 
fcôâr  4es  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
le^cfa^s  ëëvront  être  flétris. 

La  lettre  F.  sera  «ajoutée  dans  l'empreinte ,  *i  le  coupable 
est  un  faussaire. 
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2 1 .  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  cpndamné 
à  la  peine  de  la  réclusion ,  sera  renie rmé  dans  une  maison 
de  force ,  et  employé  à  des  travaux  dent  Je  prçxjui*  pourra 
être  en  partie  appliqué  à  son  profit ,  ainsi  fu^  sera  jçgty 
par  le  Gouvernement.  - 

La  durée  de  cette  peine  sapa  au  raoias  de  riaq  agréas, ,  et 
de  dix  ans  au  plus.  ! 

22.  Quiconque  aura  été  condamné  a  fur»  des  peints 
des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  des  travaux  forcés  à  temps , 
ou  de  la  réclusion  ;  avant  de  subir  sa  peine ,  sera  attaché 
au  carcan  sur  la  place  publique  :  il  y  demeurera  exposé 
aux  regards  du  peuple  durant  une  heure  ;  au-dessus  de  sa 
tète  sera  placé  un  écriteau  portant ,  en  caractères  gios  et 
lisibles,  ses  noms,  sa  profession  j  son  domicile,  sa  peine  et 
1a  cause  de  sa  condamnation. 

23.  Là  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  , 
et  de  la  peine  de  la  réclusion ,  se  comptera  du  jour  de 
l'exposition. 

24.  La  condamnation  à  (a  peine  du  carcan  sera  exécutée 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  2a. 

25 .  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  ex^cu^e  les 
fours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses  ,  ni  les  dimanches. 

26.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques 
du  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamna ùou . 

27.  Si  une  femme  condamné?  *  m*t  £*  écjare  ,et  s'il 
est  vérifié  qu'elle  est  enceinte  ,  elle  ne  subira  la  peine 
qu'après  sa  délivrance. 

28.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  du  bannissement,  de  la  réclusion  ou  du 
carcan ,  ne  pourra  jamais  être  juré  ,  ni  expert  ni  être  em- 
ployé comme  témoin  dans  les  aeje*.,  ni  44pflser  m  W#¥* 
autrement  que  pour  y  donner  de  simples  Ter^gn^rçien*. 

Il  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle,  si  ce  n'est  de 
ses  enfans  et  sur  l'avis  seulement  de  sa  famille, 

H  A3 
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II  sera  déchu  du  droit  de  port  d'armes  et  du  droir  de  servir 
dans  les  armées  de  l'Empire. 

2p.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion  ,fcera  de  plus ,  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine ,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il 
fui  sera  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  administrer  ses 
biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomination  des 
curateurs  aux  interdits.  • 

30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après, 
qu'il  aura  subi  sa  peine ,  et  le  curateur  lui  rendra  compte 
de  son  administration. . 

2  1.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  lui 
être  remis  aucune  somme,  aucune  provision,  aucune  por- 
tion de  ses  revenus. 

32.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement  ^ 
sera  transporté ,  par  ordre  du  Gouvernement ,  hors  du 
territoire  de  l'Empire. 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  années , 
et  de  dix  ans  au  plus. 

33.  SI  le  banni,  durant  le  temps  de  son  bannissement, 
rentre  sur  le  territoire  de  l'Empire  ,  il  sera ,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité ,  condamné  à  la  peine  de  la  dépor- 


tation.      '    '  ' 


^4-  La  dégradation  civique  consiste  dans  la  destitution 
et  l'exclusion  du  condamné  de  toutes  fonctions  ou  emplois 
publics  ,  et  dans  la  privation  de  tous  les  droits  énonces  en 
l'article  28.  -  i 

3 y  La  durée  du  bannissement  se  comptera  du  jour 
où  1  arrêt  sera  devenu  irrévocable. 

36.  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  la  déportation, 
'  la  réclusion ,  la  peine  du  carcan ,  le  bannissement  et  là  dégra- 
dation civique,  seront  imprimés  par  extrait. 

Us  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  département , 
dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu ,  dans  la  commune  du 
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lieu  où  le  délit  aura  été  ^commis,  dans  celle  où  se  fera 
l'exécution  et  dans  celle  du  domicile  du  condamné. 

37.  La  confiscation . générale  est  l'attribution  des  biens 
d'un  condamné  ,au  Romaine  de  l'État.         ■  ,      ...  ry 

Elle  ne  sera  la  suite  nécessaire  d  aucune  condamnation  : 
elle  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  où  la  loi  la  prononce  ex-, 

presséiftçnu^,..        -j  -Ji/io  " 

38.  La  confiscation  générale  demeure  grevée  de  toutes 
les  dettes  légitimes  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  confisqués ,  de  l'obligation  de  fournir  aux  enfans  ou 
autres  descendans  une  moitié  de  la  portion  dont  le  pere 
n  aurait  pu  les  priver.        ,    ■  . 

De  plus ,  là  confiscation  générale  demeure  grevée  de 
la  prestation  des  alimens  à  qui  il  en  est  dû  de  droit. 

39.  L'Empereur  pourra  disposer  des  Liens  confisqués, 
en  faveur,  soit  despçre*  mère  ,  ou  autres  ascendans,  soit 
de  la  veuve  ,  soit  des  enfans  ou  autres  descendans  légi- 
times ,  naturels ^ou  adpptifs  ,  Apit  des  autres  parens  du 
condamné'/ 


;        ir.vi.    CHAPITRE  II. 

PEINES  )  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

40.  f  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d'empri- 
sonnement ,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  : 
il  f  sera  employé  à  l'un  des  travaux  établis  dans  cette  mai- 
son, selon  son  choix1. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours ,  et  de 
cinq  années  aû  plus  ;  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où 
la  loi  auta  déterminé  d'autres  limites. 

La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt-quatre 
heures;.  , 

Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

41.  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour 
délit  correctionnel ,  seront  appliqués ,  partie  aux  dépense* 

,  *  .  A  A        A  *    A  ,  ,  A 
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<»inmùnfes  3e  îa  maison  ,  patrie; à  lui  procurer  quelques 
adoucissemens ,  $'H  les  rhérîte ,  partie  à  former  pour  lui,  au 
temps  de  sa  sbrtie ,  un  fônajdç  rk«rve  ;  fe  tout  alnslVil  sera 
ordonné  par  des  réglemèni  ^administration  publique. 

4*.  Les  tribunaux,  jugeant  corrêctionneliement ,  pour- 
ront, dans  certains  cas,  intérdire  en  tout  ou  ért  partie, 
rexercice  des  droits  civiques ,  civils  et  de  famille  suivans  : 
De  vote  et  affection; 

1.°  D'éligibilité;      "  " ;Jr  '^'V 

D'être  appelé  ou  nommé  au*  foncriôns  de  juré  ou 
autres  fonctions  publiques ,  bu  aux  emploîs  dé  i*adiriinistra- 
tion,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois;, 

4»°  De  port  d'armes  ; 

5.0  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de 

4m  ,mm  «  .... 

III      j  «  e        •  ..  •      .  .    ._  . 

6, 9  D'être  tuteur,  cùrâteUr, >}'ce  n'est  dé  ses  enfans  et 
sur  l'avis  seulement  4e  la  fàinîllé  ; 

7.0  D'être  expèrt  bu  employé  comme  témoin  dans  les 
actes; 

8.°  De  témoignagè  en  justice ,,  autrement  que  pour  y 
faire  de  simples  déclarations. 

Les  tribunaux  ne  prononceront  l'infeVAction  men- 
tionnée dans  l'article  précédent ,  que  lorsqu'elle  aura  été 
autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  particulière  de 
la  101.  '  — '  "        '  ' 

CHAPITRE  III. 

*       t  •*        I  éS  i  *  \ 

t 

•  r         1  I 

«•  .  ..."   '.  .    K  5  h  »  V^UW 

©itt  PEINES  ÇT  DES  AUTRfiS  ÇOJVDAMNATIOM  QVi 
PEUVENT  ÊTRE  PRONONCÉES  POUR  fJRMES  OU 
DELITS.  4>i  '  ; 

44-  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  de  l'Etat,  sera  de  donnçr  au  Gouvernement,  ainsi 
qu'à  la  partie  intéressée ,  le  droit  S'exiger,, soit  de  l'individu 
placé  dans  cet  état,  après  qu'il  aura  subi  sa  peine ,  soit  de 


<  • 
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ses  père  et  mère ,  tuteur  ou  curateur ,  s'il  est  en  âge  déf 
minorité  ,  une  caution  soivable  de  bonne  conduite ,  jusque 
la"  somme  qui  sera  fixée  par  l'arrêt  ou  le  Jugement  :  toute 
personne  pourra  être  admise  à  fournir  cette  caution. 

Faute  de  fournir  ce  cautionnement  ,  le  condamné  de- 
meure à  la  disposition  du  Gouvernement,  qui  a  ie  droit 
d'ordonner,  soit  l'éloîgnement  de  l'individu  d'un  certain, 
lieu  ,  soit  sa  résidence  continue  dans  lui  lieu  déterminé 
de  l'un  des  départemens  de  l'Empire. 

45  •  En  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre ,  le  Gouvernement 
aura  le  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le  condamné,  durant 
un  intervalle  de  temps  qui  pourra  s'étendre  jusqu'à  l'expi- 
ration du  temps  fixé  pour  l'état  de  la  surveillance  spéciale* 

46.  Lorsque  la  personne  mise  sous  la  surveillance  spéciale 
du  Gouvernement ,  et  ayant  obtenu  sa  liberté  sous  caution  , 
aura  été  condamnée  par  un  arrêt  ou  jugement  devenu  irré- 
vocable ,  pour  un  ou  plusieurs  crimes  ,  ou  pour  un  ou  plu- 
sieurs délits  commis  dans  l'intervalle  déterminé  par  l'acte  de 
cautionnement,  les  cautions  seront  contraintes,  même  par 
corps ,  au  paiement  des  sommes  portées  dans  cet  acte. 

Les  sommes  recouvrées  seront  affectées  de  préférence  aux 
restitutions,  aux  dommages-  intérêts  et  frais  adjugés  aux 
parties  lésées  par  ces  crimes  ou  ces  délits. 

47.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps 
et  a  la  réclusion ,  seront  de  plein  droit ,  après  qu'ifs  auront 
subi  leur  peine ,  et  pendant  toute  la  vie ,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  de  l'État.   

48.  Les  coupables  condamnes  au  bannissement ,  seront , 
de  pïein  droit,  sous  la  même  surveillance  pendant  un  temps 
égal  à  la  durée  de  la  peine  qu*iïs  auront  subie. 

49.  Devront  être  renvoyés  soîiHa  même  surveillance, 
ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui 
intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  TEtat. 

^O.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens, 
les  condamnés  ne  seront  placés  sous  la  surveillance.de  Ja 
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haute  policé  de  l'Etat  que  dans  le  cas  ou  une  disposition 
particulière  de  la  loi  l'aura  permis* 

<  54  •  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le  coupable  sera 
condamné  en  outre,  envers  la  partie,  à  des  indemnités,  dont 
la  détermination  est  laissée  à  la  justice  de  la  cour  ou  du 
tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées;  sans  quelles 
puissent  jamais  être  au-dessous  du  quart  des  restitutions,  et 
sans  que  la  cour  pu  le  tribunal  puisse ,  du  consentement 
même  de  la  partie,  en  prononcer  l'application  à  une  œuvre 
quelconque.       '  «  , 

$2*  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  res- 
titutions, aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  pourra  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

CJ.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcés 
au  profit  de  l'État,  si,  après  l'expiration  de  la  peine  afflier 
tive  ou  infamante  ,  l'emprisonnement  du  condamné  ,  pour 
}  acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires ,  a  duré  une  année 
complète,  il  pourra ,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies  de 
droit,  de  son  absolue  insolvabilité  ,  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire. .  ?rvo 
:  La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à  six  mois 
s'il  s'agit  d'un  délit  ;  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  reprendre  la 
contrainte  par  corps ,  s'il  survient  au  condamné  quelque  moyen 
de  solvabilité.  ; 

^  4»  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  ou  de  la  confis- 
cation avec  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts,  sur  les 
biens  însuffisans  du  condamné,  ces  dernières  condamnations 
obtiendront  la  préférence. 

C Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime , 
ou  pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidairement  des  amendes, 
des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et  des  frais, 

1  ' 
1 

«••».  •  *  -  •  ».% 
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'        CHAPITRE  IV.  ' 

DES  PÉINES  DE  LA  RÉCIDIVE  POUR  CRIMES  ET 


DÉLITS. 


Quiconque ,  ayant  été  condamné  pour  crime,  aura 
commis  un  second  crime  emportant  la  dégradation  civique, 
sera  condamné  a  la  peine  du  carcan; 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  carcan  ou  le  ban- 
nissement ,  il  sera  condamné  à  la  peine  de1  la  réclusion  ;  *  ' 

Si  le  second  crimes  entraîne  la  peine  de  la  réclusion,  il 
sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  et  à 
la  marque  ; 

Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ou  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité; 

Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité ,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  mort. ,  „ 

^7.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un  crime, 
aura  commis  un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnelle- 
ment,  sera  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la 
loi ,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

c8.  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un 
emprisonnement  de  plus  d'une  année  ,  seront  aussi ,  en  cas 
de  nouveau  délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée 
par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  : 
ils  seront  de  plus  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  Gou- 
vernement pendant  au  moins  cinq  années ,  et  dix  ans  au 
plus. 

Collation  né  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif,  raris,  le  12  Février  18 10.  Signé  le  Comte  DE 
MONTESQUIOU,  président^  B.  DAUZAT ,  CHIAVARINA , 

Clausel-Coussergues,  Emmery,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  , 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
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des  lois,  soient  adressées  au*  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fessent  observer  ;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  21  Fé- 
vrier de  Tan  18 10. 


Signé  NAPOLEON. 

Vu  par  nous  ArchichonctUtr  de  l'Empire, 

Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Par  Empereur  : 

Justice  ,  Le  Minime  Secrétaire  d'état , 

Signe  Duc  de  MASSA.      Signé  H.  B.  Duc  DE  BàSSANO. 


•  4 
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(  N.°2.)  Loi  contenant  le  II?  Livre  du  Codé  péuah 

Du  13  Février  1&10. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Hoc 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  &c.  &c.  Sec. ,  à  tous  présens  et  à  venir , 

SALUT. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  13  février  i«8io, 
le  décret  suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
rtora  de  l'Empereur  et  Roi,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
«it  législation  civile  et  criminelle. 

DÉCRET. 
LIVRE  IL 

DES  PERSONNES  PUNISSABLES  ,  EXCUSABLES 
OU  RESPONSABLES,  POUR  CRIMES  OU  POUR 
DÉLITS. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

Art.  59.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront 
punis  de  la#  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime 
ou  de  ce  délit ,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé 
autrement. 

60.  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  quali- 
fiée crime  ou  délit,  ceux  qui ,  par  dons ,  promesses ,  menâtes , 
abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices 
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coupables,  auront  provoqué  à  cette  action,  ou  donné  des 
instructions  pour  la  commettre; 

Ceux  qui  auront  procuré  des  armes ,  des  instrumens ,  ou 
tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir  ; 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur 
ou  les  auteurs  de  l'action ,  dans  les  faits  qui  l'auront  prépa- 
rée ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée;  sans 
préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement  portées  par  Je 
présent  Code  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de  provoca- 
tions attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'État-,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des 
conspirateurs  ou  des  provocateurs,  n'aurait  pas  été  commis. 

6 1 .  Ceux  qui  connaissant  la  conduite  criminelle  des  mal- 
faiteurs exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  la  paix  publique,  les  personnes  ou  les 
propriétés,  leur  fournissent  habituellement  logement,  lieu 
de  retraite  ou  de  réunion ,  seront  punis  comme  leurs  com- 
plices. ê 

62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en 
partie,  des  choses  enlevées ,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront  aussi  punis  comme  complices 
de  ce  crime  ou  délit. 

63.  Néanmoins,  et  à  l'égard  des  recéleurs  désignés  dans 
l'article  précédent ,  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  ou  de  la  déportation,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne 
leur  sera  appliquée  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'a- 
voir eu ,  au  temps  du  recélé,  connaissance  des  circonstances 
auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  ces  trois  genres  : 
sinon  ,  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

64'  H  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était 
en  état  de  démence  au  temps  de  l'action  ,  ou  lorsqu'il  a 
été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 
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6^.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé ,  ni  la  peine 
mitigée,  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  fa 
loi  déclare  le  fait  excusable  ,  ou  permet  de  lui  appliquer 
une  peine  moins  rigoureuse. 

66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est 
décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement ,  il  sera  acquitté  ;  mais 
il  sera  ,  selon  les  circonstances  ,  remis  à  ses  parens  ,  ou 
conduit  dans  une  maison  dë  correction  ,  pour  y  être  élevé  et 
détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déter- 
minera ,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il 
aura  accompli  sa  vingtième  année. 

(fj.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement ,  les 
,  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  b 
perpétuité  ,  ou  de  la  déportation  ,  il  sera  condamné  à  fa 
peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une  maison 
de  correction  ; 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ou 
de  la  réclusion  ,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans 
une  maison  de  correction  pour  un  temps  égal  au  tiers 
au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  auquel  il  aurait 
1  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 

Dans  tous  ces  cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt  Ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix.  ans  au  plus. 

S'il,  a  encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  bannissement , 
il  sera  condamné  à  être  enfermé ,  d'un  an  à  cinq  ans,  dans 
une  maison  de  correction. 

68.  Dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
le  condamné  ne  subira  l'exposition  publique. 

69.  Si  Je  coupable  nfa  encouru  qu'une  peine  correction- 
nelle, il  pourra  être  condamné  à  telle  peine  correctionnelle 
qui  sera  jugée  convenable ,  pourvu  qu'elle  soit  au-dessous 
de  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  subie  s'il  avait  eu  seize  ans. 
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70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  de  la 
déportation  et  des  travaux  forcés  à  temps  ,  ne  seront  pro- 
noncées contre  aucun  individu  âgé  de  soixante-dix  ans 
accomplis  au  moment  du  jugement. 

7 1 .  Ces  peines  seront  remplacées ,  à  leur  égard  >  par  celle 
de  la  réclusion  ,  soit  à  perpétuité ,  soit  à  temps  ,  et  selon 
la  durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera.  * 

72.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ou  à  temps  ,  dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixante- 
dix  ans  accomplis  ,  en  sera  relevé  ,  et  sera  renfermé  dans  la 
maison  de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer  de  sa  peine, 
comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  réclusion. 

73.  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé, 
plus  de  vingt-quatre  heures,  quelqu'un  qui,  pendant  son 
séjour ,  aurait  commis  un  crime  ou  un  délit ,  seront  civile- 
ment responsables  des  restitutions ,  des  indemnités  et  des 
frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé 
quelque  dommage  ,  faute  par*  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur 
registre  le  nom  ,  la  profession  et  le  domicile  du  coupable  ; 
sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans  le  cas  des  articles 
i9>2  et  1953  du  Code  Napoléon. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui 
pourront  se  présenter  dans  les  affaires  criminelles,  correc- 
tionnelles ou  de  police  ,  les  cours  et  tribunaux  devant  qui 
ces  affaires  seront  portées ,  se  conformeront  aux  dispositions 
du  Code  Napoléon ,  livre  III ,  titre  IV,  chapitre  H. 

CoIIationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif.  Paris,  le  13  Février  18 10.  Signé  EMMERY,  vice- 
président;  B.  Dauzat,  Chiavarina,  Clause  l- 

CouSSERGUES,  EfttMERY,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  , 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 

et 
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ét  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  observer  ;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  23  Fé- 
vrier de  Tan  18 10. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
S'ipné  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  ^  '  ^*mPereur  ! 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  Duc  de  Massa.     Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 
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1 .    Bull  des  lois.  N.°  277  bis. 
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(  N ,°  3 .  )  Loi  contenant  les  deux  premiers  Chapitres 
,  .  du  Titre- Ltr  .du  III'  Livre  du  Code  pénal. 

Du  15  Février  l'Jio. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 

constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Rhin  ,  &c.  &c.  Sec. ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Le  Coups  législatif  a  rendu,  le  15  février  1810, 
Je  décret  suivant  ,  conformément  à  la  proposition  Lite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle. 

DÉCRET. 
LIVRE  III. 

DES  CRIMES,    DES  DÉLITS  ET  DE  LEUR 

PUNITION. 

TITRE  PREMIER. 

CRIMES  ET  DELITS  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

CHAPITRE  I." 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  SÛRETÉ  DE  L'ÉTAT. 

Section  LM 

0 

Des  Crimes  et  Délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

Art.  75.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre 
la  France ,  sera  puni  de  mort. 
Ses  biens  seront  confisqués. 

'i  .  »  *À.  v"  V  • 
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y 6*  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  en- 
tretenu des  intelligences  avec  les  pubsances  étrangères  ou 
leurs  agens  ,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités 
ou  entreprendre  la  guerre  contre  la  France ,  ou  pour  leur 
en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront 
confisqués. 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdites 
machinations  ou  intelligences  n'auraient  pas  été  suivies 
d'hostilités. 

77.  Sera  également  puni  de  mort  et  de  la  confiscation 
de  ses  biens,  quiconque  aura  pratiqué  des  manœuvres  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'État ,  a. 
l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances 
de  l'Empire  français ,  ou  de  leur  livrer  des  villes ,  forteresses , 
places ,  postes ,  ports ,  magasins ,  arsenaux ,  vaisseaux  ou 
bâtimens  appartenant  à  la  France,  ou  de  fournir  aux  ennemis 
des  secours  en  soldats ,  hommes  ,  argent ,  vivres ,  armes 
ou  munitions ,  ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs  armes 
sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de  terre 
ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats, 
matelots  ou  autres,  envers  l'Empereur  et  l'État,  soit  de  toute 
autre  manière. 

78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance 
ennemie ,  sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  en 
l'article  précédent,  a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir 
aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situation  mili- 
taire ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés ,  ceux  qui 
auront  entretenu  cette  correspondance  seront  punis  du 
bannissement,  sans  préjudice. de  plus  fortes  peines  dans 
le  cas  où  ces  instructions  auraient  été  la  suite  d'un  concert 
constituant  un  fait  d'espionnage.  * 

79.  Les  peines  exprimées  aux  articles  76  et  77  seront 
les  mêmes,  soit  que  les  machinations  ou  manœuvres  énon- 
cées en  ces  articles  aient  été  CGmnwses  envers  la  France ,  soit 
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qu  elles  Taient  été  envers  lés  alliés  de  la  France  ,  agissant 
contre  l'ennemi  commun. 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  Particle  76, 
tout  fonctionnaire  public ,  tout  agent  du  Gouvernement  t 
ou  toute  autre  personne  qui ,  chargée  ou  instruite  officielle- 
ment ou  à  raison  de  son  état ,  du  secret  d  une  négociation 
ou  d'une  expédition,  l'aura  livré  aux  agens  dune  puissance 
étrangère  du  de  l'ennemi. 

8  I .  Tout  fonctionnaire  public ,  tout  agent ,  tout  préposé 
du  Gouvernement,  chargé,  a  raison  de  ses  fonctions,  du 
dépôt  des  plans  de  fortifications ,  arsenaux,  ports  ou  rades  , 
qui  aura  livré  ces  plans  ou  1  un  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou 
aux  agens  de  l'ennemi ,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront 
confisqués. 

Il  sera  puni  du  bannissement  ,  s'il  a  livré  ces  plans  aux 
agens  d'une  puissance  étrangère  i  neutre  ou  alliée. 

82.  Toute  autre  personne  qui ,  étant  parvenue,  par  cor- 
ruption ,  fraude  ou  violence  ,  à  soustraire  lesdits  plans ,  les 
aura  livrés  ou  à  l'ennemi  ou  aux  agens  d'une  puissance 
étrangère  ,  sera  punie  comme  le  fonctionnaire  ou  agent 
mentionné  dans  l'article  précédent,  et  selon  les  distinctions 
qui  y  sont  établies. 

Si  lesdits  plans  se  trouvaient ,  sans  le  préalable  emploi  de 
mauvaises  voies ,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  les  a 
livrés,  la  peine  sera,  au  premier  cas  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 81  ,  la  déportation  ; 

Et  au  second  cas  du  même  article,  un  emprisonnement 
de  deux  a  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recélé ,  ou  aura  fait  recéler  les  espions 
ou  les  soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte  et  qu'il  aura 
connus  pour  tels,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort. 

-  84-  Quiconque  aura ,  par  des  actions  hostiles  non  approu- 
vées par  le  Gouvernement,  exposé  l'État  à  une  déclaration 
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\9  sera  puni  du  bannissement  ;  et ,  si  la  guerre  s'en 
est  suivie,  de  la  déportation, 

8^.  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approuvés  pnr  le 
Gouvernement,  exposé  des  Français  à  éprouver  des  repré- 
sailles ,  sera  puni  du  bannissement. 

Section  IL 

Des  Crimes  contre  la  sûreté  inUrkurt  4e  l'État. 

1 


$.  If 

Des  Attentats  et  Complots  dirigés  contre  V Empereur  et  sa  famille. 

86.  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou,  contre  la 
personne  de  l'Empereur ,  est  çrjme  de  lèse-majesté  ;  ce  crime 
est  puni  comme  parricide,  et  emporte  de  plus  la  confis- 
cation des  biens. 

87»  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  la  personne 
des  membres  de  la  famille  impériale; 

L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera , 

Soit  de  détruire  ou  de  changer  le  Gouvernement ,  ou 
l'ordre  de  successibilité  au  trône, 

Soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitans  à  s'armer  contre 
i'autorité  impériale , 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort  et  de  la  confiscation 
des  biens. 

88.  Il  y  a  attentat  dès  qu'un  acte  est  commis  ou  com- 
mencé pour  parvenir  à  l'exécution  de  ces  crimes ,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  consommés. 

8p.  Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  con- 
certée et  arrêtée  entre  deux  conspirateurs  ou  un  plus  grand 
nombre,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'attentat. 

90.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté ,  mais  une  pro- 
position faite  et  non  agréée  d'ei*  former  un  pour  arriver  au 
1.  B  3 


crime  mentionné  dans  l'article  86,  celui  qui  aura  fait  une 
telle  proportion  sera  puni  de  la  réclusion. 

L'auteur  de  loute  proposition  non  agréée  tendant  à  l'un 
des  pi  mes  énoncés  dans  l'article  87  ,  sera  puni  du  bannis- 
sement. 

s.  11. 

Des  Crimes  tendant  à  troubler  l'Etat  par  la  guerre  civile ,  l'illégal 
emploi  de  la  force  armée,  la  dévastation  et  le  pillage  publics. 

9  I .  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera  ,  soit  d'ex- 
citer la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyen* 
ou  habitans  à.  s'armer  les  uns  contre  les  autres, 

Soit  de  porter  la  dévastation ,  le  massacre  et  le  pillage 
dans  une  ou  plusieurs  communes,  * 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort,  et  les  biens  des  cou- 
pables seront  confisqués. 

y  2.  Seront  punis  de  mort  et  de  la  confiscation  de  leurs 
biens,  ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever  des  troupes  armées  f 
engagé  ou  enrôlé  ,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats,. ou 
leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou  munitions  ,  sans 
ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime. 

m 

93.  Ceux  qui.,  sans  droit  ou  motif  légitime,  auront 
-'«pris  le  commandement  d'un  corps  d'armée ,  d'une  troupe , 
d'une  flotte,  d'une  escadre,  d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une 
place  forte ,  d'un  poste  ,  d'un  port ,  d'une  ville  ; 

Ceux  qui  auront  retenu ,  contre  l'ordre  du  Gouvernement , 
un  commandement  militaire  quelconque; 

Les  commandans  qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe 
rassemblée,  après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en 
auront  été  ordonnés, 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort ,  et  leurs  biens  seront 
confisqués. 

(j4-  Toute  personne  qui ,  pouvant  disposer  de  la  force 
publique ,  en  aura  requis  ou  ordonné  ,  fait  requérir  ou 
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ordonner  Faction  ou  l'emploi  contre  la  levée  des  gens  de 
guerre  légalement  établie,  sera  punie  de  la  déportation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
effet ,  le  coupable  sera  puni  de  mort ,  et  ses  biens  seront 
tués.  ... 
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95*  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit,  par 
l'explosion  d'une  mine,  des  édifices,  magasins,  arsenaux, 
vaisseaux,  ou  autres  propriétés  appartenant  a  l'État,  sera, 
puni  de  mort,  et  ses  biens  seront  confisqués. 

ç6.  Quiconque , soit  pour  envahir  des  domaines,  proprié- 
tés ou  deniers  publics ,  places ,  villes ,  forteresses ,  postes ,  ma- 
gasins ,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâtimens  appartenant  à 
ifuat,  soit  pour  piller  ou  partager  des  propriétés  publiques 
ou  nationales ,'  ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens ,  soit  enfin 
pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique  agis- 
sant contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  tète  de 
bandes  armées,  ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  comman- 
dement quelconque,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront 
confisqués. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront 
dirigé  l'association  ,levé  ou  fait  lever ,  organisé  ou  fait  orga- 
niser les  bandes ,  ou  leur  auront,  sciemment  et  volontaire 
ment,  fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions  et  instrumens 
de  crime,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistances,  ou  qui 
auront  de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intelligences 
avec  les  directeurs  ou  commandans  des  bandes. 

97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  men- 
tionnés aux  articles  86,  87  et  9  1  auront  été  exécutés  ou  sim- 
plement tentés  par  une  bande,  la  peine  de  mort  avec  con*- 
tiscation  des  biens  sera  appliquée,  sans  distinction  de  grades, 
à  tous  les  individus  faisant  partie  de  la  bande  et  qui  auront  été 
saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse. 

Sera  pu::;  des  mêmes  peines  ,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu, 
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quiconque  aura  dirigé  la  sédition,  ou, aura  exercé  dans  la 
bande  un  emploi  ou  commandement  quelconque. 

pS.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour 
objet  ou  résultat  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux 
articles  86 ,  87  et  o  1  ,  les  individus  faisant  partie  des  bandes 
dont  il  est  parié  ci-dessus,  sans  y  exercer  aucun  commande- 
ment ni  emploi ,  et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux,  seront 
punis  de  la  déportation. 

90.  Ceux  qui,  connaissant  le  but  et  le  caractère  desdites 
bandes,  leur  auront,  sans  contrainte ,  fourni  des  logemens, 
lieux  de  retraite  ou  de  réunion  ,  seront  condamnés  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

IOO.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine  ,  pour  le  fait  de 
sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes 
sans  y  exercer  aucun  commandement,  et  sans  y  remplir 
N  auCun  emploi  ni  fonction  ,  se  seront  retirés  au  premier 
avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires  ,  ou  même 
depuis ,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la 
réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes. 

Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  par- 
ticuliers qu'ils  auraient  personnellement  commis;  et  néan- 
moins ils  pourront  être  renvoyés,  pour  cinq  ans  ou  au  plus 
jusqu'à  dix ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

!  O I .  Sont  compris  dans  le  mot  armes ,  toutes  machines  , 
tous  instrumens  ou  ustensiles  tranchans ,  perçans  ou  con- 
tondans* 

Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes  simples  , 
ne  seront  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait 
usage  pour  tuer ,  blesser  ou  frapper. 

Disposition  gommune  aux  deux  Paragraphes  de  la  présente 

Section. 

Î02.  Seront  punis  comme  coupables  des  crimes  et  com- 
plots mentionnés  dans  la  présente  section  ,  tous  ceux  qui , 
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soit  par  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  , 
soit  par  placards  affichés ,  soit  par  des  écrits  imprimes  v 
auront  excité  directement  les  citoyens  ©u  habitans  a  les 
commettre. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où  lesdites  provocations  r/au-* 
raient  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs  auteurs  seront  sim- 
plement punis  du  bannissement. 

v  Section  III. 

■ 

De  la  révélation  et  de  la  non-révélation  des  Crimes  qui  çompro- 
mettent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État. 

• 

103.  Toutes  personnes  qui,  ayant  eu  connaissance  de 
jçompiots  formés  ou  de  crimes  projetés  contre,  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'État ,  n'auront  pas  fait  ia  décla- 
ration de  ces  complots  ou  crimes,  et  n'auront  pas  révélé 
au  Gouvernement ,  ou  aux  autorités  administratives  ou  de 
police  judiciaire,  les  circonstances  qui  en  seront  venues  a 
leur  connaissance,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
auront  suivi  ladite  connaissance,  seront,  lors  même  qu'elles 
seraient  reconnues  exemptes  de  toute  complicité,  punies, 
pour  le  seul  fait  de  non-révélation,  de  la  manière  et  selon 
les  distinctions'  qui  suivent. 

I  o4«  S'il  s'agit  du  crime  de  lèse-majesté ,  tout  individu 
qui,  au  cas  de  l'article  précédent }  n'aura  point  fait  les  décla- 
rations qui  y  sont  prescrites,  sera  puni  de  la  réclusion. 

1 05 .  A  l'égard  des  autres  crimes  ou  complots  mentionnés 
au  présent  chapitre,  toute  personne  qui  en  étant  instruite' 
n'aura  pas  fait  les  déclarations  prescrites  par  l'article  103, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans ,  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  a  deux  mille  francs. 

IOÔ.  Celui  qui  aura  eu  connaissance  desdits  crimes  ou 
complots  non  révélés,  ne  sera  point  admis  à  excuse  sur  le 
fondement  qu'il  ne  les  aurait  pojnt  approuvés,  ou  même 

• 

■ 

» 
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qu'il  s'y  serait  opposé ,  et  aurait  cherché  à  en  dissuader  leurs 
auteurs. 

107.  Néanmoins,  si  l'auteur  du  complot  ou  crime  est 
époux,  même  divorcé,  ascendant  ou  descendant,  frère  ou 
sœur,  ou  allié  aux 'mêmes  degrés,  de  la  personne  prévenue 
de  réticence,  celle-ci  ne  sera  point  sujette  aux  peines  por- 
tées par  les  articles  précédens  ;  mais  elle  pourra  être  mise , 
par  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  haute  police  pendant  un  temps  qui  n'excédera  point 
dix  ans. 

\      -  «  .        ,. .  * 

108.  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les 
auteurs  de  complots  011  d'autres  crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  ceux  des  cou- 
pables qui  ,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces 
complots  ou  de  ces  crimes  ,  et  avant  toutes  poursuites 
commencées ,  auront  les  premiers  donné  aux  autorités  men- 
tionnées en  l'article  103,  connaissance  de  ces  complots  ou 
crimes  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou  qui,  même 
depuis  le  commencement  des  poursuites,  auront  procuré 
l'arrestation  desdits  auteurs  ou  complices. 

Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou 
procuré  ces  arrestations,  pourront  néanmoins  être  condam- 
nés à  rester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police. 

CHAPITRE  II. 

CRIMES  ET  DÉ  UT  S  CONTRE  LES  CONSTITUTIONS 

DE  L'EMPIRE. 


Section 

Crimes  et  Délits  relatifs  a  l'exercice  des  Droits  civique^ 

I 09.  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait  ou  menaces, 
on  aura  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leu*s 
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droits  civiques  ,  chacun  des  coupables  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  *ix  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  pius> 
,    et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligible  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  pins. 

I  IO.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  con- 
certé pour  être  exécuté  soit  dans  tout  l'Empire  ,  soit  dans 
un  ou  plusieurs  départemens  ,  soit  dans  un  ou  plusieurs 
arrondissement  communaux,  la  peine  sera  le  bannissement. 

III.  Tout  citoyen  qui ,  étant  chargé ,  dans  un  scrutin  , 
du  dépouillement  des  billets  contenant  les  suffrages  des 
citoyens  ,  sera  surpris  falsifiant  ces  billets  ou  en  soustrayant 
de  la  masse  ,  ou  y  en  ajoutant  ,  ou  inscrivant  sur  les  billets 
des  votans  non  lettrés  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  au- 
raient été  déclarés,  sera  puni  de  la  peine  du  carcan. 

I  I  2.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énoncés 
dans  l'article  précédent,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'inter- 
diction du  droit  de  voter  et  d'être  éligibles  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

113.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acheté 
©u  vendu  un  suffrage  à  un  prix  quelconque  ,  sera  puni 
d'interdiction  des  droits  de  citoyen  et  de  toute  fonction  ou 
emploi  public ,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Seront  en  outre  le  véndeur  et  l'acheteur  du  suffrage ,  con- 
damnés chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  choses 
reçues  ou  promises. 

1 

Section  II. 

Attentats  à  la  Liberté. 

I  14.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou -tut 
préposé  du  Gouvernement ,  aura  ordonné  ou  fait  quelque 
acte  arbitraire,  et  attentatoire  soit  à  la  liberté  individuelle, 
soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit 
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aux  constitutions  de  l'Empire ,  il  sera  condamné  à  la  peine 
de  la  dégradation  civique. 

Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses 
supérieurs  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  et  sur 
lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique,  il  sera 
exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée 
seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre. 

I  I  y  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou 
fun  des  actes  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  si,  après 
}es  invitations  mentionnées  dans  les  articles  6$  et  67  du 
sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  il  a  refusé  on  négligé 
défaire  réparer  ces  actes  dans  les  délais  fixés  par  ledit  sénatus- 
consujte ,  il  sera  puni  du  bannissement. 

I  1*6.  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir  ordonné  ou  auto- 
risé l'acte  contraire  aux  constitutions ,  prétendent  que  la 
signature  à  eux  imputée  leur  a  été  surprise,  ils  seront  tenus  , 
en  faisant  cesser  l'acte ,  de  dénoncer  celui  qu'ils  déclare- 
ront auteur  de  la  surprise;  sinon,  ils  seront  poursuivis 
personnellement. 

II  7.  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  pro- 
noncés à  raison  des  attentats  exprimés  dans  l'article  1  i4  , 
seront  demandés,  soit  sur  la  poursuite  criminelle,  soit  par 
la  voie  civile,  et  seront  réglés,  eu  égard  aux  personnes,  aux 
circonstances  et  au  préjudice  souffert,  sans  qu'en  aucun  cas, 
et  quel  que  soit  l'individu  lésé,  lesdits  dommages-intérêts 
puissent  être  au-dessous  de  vingt- cinq  francs  pour  chaque 
jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour  chaque  individu. 

I  1 8.  Si  l'acte  contraire  aux  constitutions  a  été  fait  d'après 
une  fausse  signature  du  nom  d'un  ministre  ou  d'un  fonc- 
tionnaire public ,  les  auteurs  du  faux  et  ceux  qui  en  auront 
sciemment  fait  usage,  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

I  19.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire  y  qui  auront  refusé  ou  négligé  de 
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déférer  à  une  réclamation  légale  tendant  à  constater  les 
détentions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les  maisons  des- 
tinées à  Ja  garde  des  détenus }  soit  par- tout  ailleurs ,  et  qui  ne 
justifieront  pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure, 
seront  punis  de  la  dégradation  civique,  et  tenus  des  dom- 
mages-intérêts, lesquels  seront  réglés  comme  il  est  dit  dans 
l'article  117. 

120.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt, 
d arrêt,  de  justice  ou  de  peine,  qui  auront  re^u  un  prison^ 
nier  sans  mandat  ou  jugement,  ou  sans  ordre  provisoire  du 
Gouvernement;  ceux  qui  l'auront  retenu  ou  auront  refusé 
de  le  représenter  à  l'officier  de  police  qu  au  porteur  de  ses 
ordres,  sans  justifier  de  la  défense  du  procureur  impérial  ou 
du  juge  ;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  registres  à 
l'officier  de  police,  seront,  comme  coupables  de  détention 
arbitraire,  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  $ 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

12  1.  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis  de 
la  dégradation  civique ,  tout  officier  de  police  judiciaire ,  tôtii 
procureurs  généraux  ou  impériaux ,  tous  substituts ,  tous 
juges,  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement* 
une  ordonnance  ou  un  mandat ,  tendant  à  la  poursuite  per- 
sonnelle ou  accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un  membre 
du  Sénat ,  du  Conseil  d'état  ou  du  Corps  législatif,  sans  les 
autorisations  prescrites  par  les  constitutions  ;  ou  qui ,  hors 
les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront, 
sans  les  mêmes  autorisations,  donné  ou  signé  l'ordre  ôù  le 
mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres,  ou 
membres  du  Sénat*  da  Conseil  d'état  ou  du  Corps  législatif. 

I  22.  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  les  pro- 
cureurs généraux  ou  impériaux,  leurs  substituts,  les  juges  ou 
les  officiers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un  indi- 
vidu hors  des  lieux  déterminés  par  le  Gouvernemeut  ou  par  t 
l'administration  publique ,  ou  qui  auront  traduit  un  citoyen 
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devant  une  cour  d'assises  ou  une  cour  spéciale,  sans  qu'il  ait 
été  préalablement  mis  légalement  en  accusation. 

Section  III. 

Coalitions  des  Fonctionnaires. 

122.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois  , 
pratiqué  soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  déposi- 
taires de  queique  partie  de  l'autorité  publique,  soit  par 
députation  ou  correspondance  entre  eux  ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus,  contre  chaque  coupable,  qui  pourra  de  plus  être  con- 
damné à  l'interdiction  des  droits  civiques ,  et  de  tout  emploi 
public,  pendant  dix  ans  au  plus. 

I  24»  Si ,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus ,  il  a  été 
concerté  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre 
les  ordres  du  Gouvernement,  la  peine  sera  le  bannissement. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les- 
corps  militaires  ou  leurs  chefs ,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs 
ou  provocateurs  seront  punis  de  la  déportation  ;  les  autres 
coupables  seront  bannis. 

125.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou 
résultat  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'État, 
les  coupables  seront  punis  de  mort ,  et  leurs  biens  seront 
confisqués. 

126.  Seront  coupables  de  forfaiture  ,  et  punis  de  îa  de- 

gradaiion  civique, 

r 

Les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération > 
arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet 
serait  d'empêcher  ou  de  suspendre  soit  l'administration  do 
la  justice ,  soit  l'accomplissement  d'un  service  quelconque. 
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Section  IV. 

*        -  -  s 

Empiétement  des  Autorités  administratives  et  judiciaires, 

1 27.  Seront  coupables  de  forfaiture  ,  et  punis  de  la 
dégradation  civique , 

1/  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  impériaux, 
ou  leurs  substituts ,  les  officiers  de  police ,  qui  se  seront 
immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  des 
réglemens  contenant  des  dispositions  législatives  ,  soit  en 
arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs 
lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois 
seront  publiées  ou  exécutées; 

i.°  Les  juges  ,  les  procureurs  généraux  ou  impériaux, 
ou  leurs  substituts  ,  les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  au- 
raient excédé  leur  pouvoir,  en  s'immisçant  dans  les  matières 
attribuées  aux  autorités  administratives ,  soit  en  faisant  des 
réglemens  sur  ces  matières ,  soit  en  défendant  d'exécuter 
lesîordres  émanés  de  l'administration,  ou  qui,  ayant  permis 
ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  auraient  persisté  dans  l'exé- 
cution de  leurs  jugemens  ou  ordonnances  ,  nonobstant  Fan- 
nullation  qui  en  aurait  été  prononcée  ,  ou  le  conflit  qui 
leur  aurait  été  notifié. 

*  *  *  * 

I.28.  Les  juges  qui,  sur  îa  revendication  formellement 
faite  par  l'autorité  administrative  d'une  affaire  portée  devant 
eux,  auront  néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la 
décision  de  l'autorité  supérieure  ,  seront  punis  chacun  d'une 
amende  ds  seize  francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs 
au;  plus. 

1  Les  orïiciers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des  réqui- 
skionsou  donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement,  se- 
ront punis  de  la  même  peine. 

*  <  *  * 

i>  ;  i  2^.  La  peine  sera  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins 
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et  de  cinq  cents  francs  au  plus  contre  chaciui  des  juges 
qui,  après  une  réclamation  légale  des  parties  intéressées  ou 
de  J  autorité  administrative ,  auront ,  sans  autorisation  du 
Gouvernement,  rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des 
mandats  contre  ses  agens  ou  préposés  prévenus  de  crimes 
ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  ministère 
public  ou  de  police ,  qui  auront  requis  lesdites  ordonnances 
ou  nfandats. 

I  ^O.  Les  préfets,  sous- préfets,  maires  et  autres  adminis- 
trateurs qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  comme  il  est  dit  au  n.°  1  .cl  de  l'article  1  27,  ou  qui 
se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant 
à  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des  cours 
eu  tribunaux,  seront  punis  de  la  dégradation  civique. 

121.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  les 
fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de  connaître  de  droits  et 
intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux ,  et  qu'après  la  ré- 
clamation des  parties  ou  de  l'une  d'elles ,  ils  auront  néan- 
moins décidé  l'affaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait 
prononcé ,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs  au 
moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

Collatîonné  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  Paris,  le  15  Février  18 10.  Signé  h  Comte  DE 
JVlONTESQUIOU  ,  président;  B.  DAUZAT,  CHIAVARINA, 
EMMERY,  CLAUSEL-COUSSERGUES,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  ; 
revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
des  iois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 

fassent 
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fassent  observer  ;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  dé 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  25  Fé- 
vrier de  Tan  18 10. 


•  »  - 


Signé  NAPOLEON.  . 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  V Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  rEmPereur  : 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  DUC  DE  MASSA.      Signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


■       ■   J  .  ■ 

1.    Bull,  des  /(//j,  N.°  277 


....  »  .  . 

i 
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(N.°  4.)  Loi  contenant  le  troisième  Chapitre  du 
Titre  Ltr  du  Livre  III  du  Code  pénal. 

Du  16  Février  18 10. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  16, février  1810, 
le  décret  suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi  ,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d  état  et  le  président  de  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle.  / 

DÉCRET.  } 

LIVRE  III. 

DES  CRIMES,  DES  DÉLITS  ET  DE  LEUR 

PUNITION* 



TITRE  PREMIER. 
[crimes  et  délits  contre  la  chose  publique. 

CHAPITRE  III. 

CR1MMS  £T  DÉLITS  CONTRE  LA  PAIX  PUBLIQUE. 

Section  I.rc 
Du  Faux.  • 

$ 

S.  h" 
Fauxe  Monnaie. 

'ÀRT.  132.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  mon- 
«aies  d'or  eu  d'argent  ayant  cours  légal  en  France ,  cm 
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participé  à  rémission  ou  exposition  desdites  monnaies  con- 
trefaites ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire 
français,  sera  puni  de  mort,  euses  biens  seront  confisqués. 

133.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies 
de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France ,  ou  par- 
ticipé à  l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies  contre- 
faites ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire 
français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

134.  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contrefait  ou 
altéré  des  monnaies  étrangères ,  ou  participé  à  l'émission  , 
exposition  ou  introduction  en  France  de  monnaies  étran- 
gères contrefaites  ou  altérées,  sera  puni  des  travaux  forcés 
2  temps. 

1^5*  La  participation  énoncée  aux  précéderas  articles 
ne  s'applique  point  a  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des 
pièces  de  monnaie  contrefaites  ou  altérées,  les  ont  remises 
en  circulation. 

Toutefois  celui  qui  aura  fait  usage  desdites  pièces  après 
en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices ,  sera  puni  d'une 
amende  triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la  somme 
représentée  par  les  pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  circulation, 
sans  que  cette  amende  puisse  en  aucun  cas  être  inférieure 
à  seize  francs. 

136.  Ceux  qui  auront  eu  connaissance  dhxne  fabrique  ou 
d'un  dépôt  de  monnaies  d'or,  d'argent,  de  billon  ou  cuivre 
ayant  cours  légal  en  France,  contrefaites  ou  altérées,  et  qui 
n'auront  pas ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  révélé  ce  qu'ils 
savent  aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire, 
seront,  pour  le  seul  fait  de  non-révélation,  et  lors  même 
qu'ils  seraient  reconnus  exempts  de  toute  complicité ,  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

137.  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  disposition  précé- 
dente les  ascendans  et  descendons,  époux  même  divorcés, 
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et  les  frères  et  sœurs  des  coupables,  ou  les  alliés  de  ceux-ci 
aux  mêmes  degrés. 

138.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés 
aux  articles  132  et  133,  seront  exemptes  de  peines,  si, 
avant  la  consommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  pour- 
suites ,  elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs 
aux  autorités  constituées ,  ou  si ,  même  après  les  poursuites 
commencées ,  elles  ont  procuré  l'arrestation  des  autres  cou- 
pables. 

Elles  pourront  néanmoins  être  mises  pour  la  vie,  ou  à 
temps ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

s.  ii. 

Contrcfacûon  des  Sceaux  de  l'Etat,  des  Billets  de  banque  ,  des  Effets 
publics  ,  et  des  Poinçons  ,  Timbres  et  Marques, 

130.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'État  ou 
fait  usage  du  sceau  contrerait; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié ,  soit  des  effets 
émis  par  le  trésor  public  avec  son  timbre,  soit  des  billets 
de  banques  autorisées  par  la  loi,  ou  qui  auront  fait  usage 
de  ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les 
auront  introduits  dans  l'enceinte  du  territoire  français , 

Seront  punis  de  mort ,  et  leurs  biens  seront  confisqués. 

l4o.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  ,  soit  un 
ou  plusieurs  timbres  nationaux ,  soit  les  marteaux  de  l'Etat 
servant  aux  marques  forestières ,  soit  le  poinçon  ou  les  poin- 
çons servant  à  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent  ,  ou 
qui  auront  fait  usage  des  papiers,  effets  ,  timbres,  marteaux 
ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits ,  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps  ,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué 
dans  ce  cas. 

l4 1  •  Sera  puni  de  la  réclusion,  quiconque  s'éiant  indû- 
ment procuré  les  vrais  timbres,  marteaux  ou  poinçons  ayant 
l'une  des  destinations  exprimées  en  l'article  i4o ,  en  aura  fait 
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une  application  ou  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts 
de  l'État.  _ 

l4^«  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  destinées 
à  être  apposées  au  nom  du  Gouvernement  sur  les  diverses 
espèces  de  denrées  ou  de  marchandises ,  ou  qui  auront  fait 
usage  de  ces  fausses  marques  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque 
d'une  autorité  quelconque,  ou  d'un  établissement  particulier 
de  banque  ou  de  commerce  ,  ou  qui  auront  fait  usage 
des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits, 

Seront  punis  de  la  réclusion. 

1 43 *  Sera  puni  du  carcan,  quiconque  s'étant  indûment 
procuré  les  vrais  sceaux  ,  timbres  ou  marques  ayant  Tune  des 
destinations  exprimées  en  l'article  142,  en  auFa  fait  une 
application  ou  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de 
l'Etat,  d'une  autorité  quelconque,  ou  même  d'un  établisse- 
ment particulier. 

1 44-  ^jes  dispositions  des  articles  136,  137  et  138, 
sont  applicables  aux  crimes  mentionnés  dans  l'article  139. 

.  S.  III. 

Des  Faux  en  écritures  publiques  ou  authentiques,  et  de  commerce 

ou  de  banque, 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  commis  un  faux, 

Soit  par  fausses  signatures, 

Soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou  signatures, 
Soit  par  supposition  de  personnes, 
Soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres 
ou  d'autres  actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture  , 
Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  , 
tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui ,  en  rédigeant  des 
jictes  de  son  ministère  ,  en  aura  frauduleusement  dénaturé 
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la  substance  ou  les  circonstances ,  soit  en  écrivant  des  con- 
ventions autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées 
par  les  parties ,  soit  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux , 
ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas. 

1 47»  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps ,  toutes 
autres  personnes  qui  auront  commis  un  faux  en  écriture 
authentique  et  publique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou 
de  banque, 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signa- 
tures , 

Soit  par  fabrication  de  conventions ,  dispositions ,  obli- 
gations ou  décharges,  ou  parleur  insertion  après  coup  dans 
ces  actes, 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclara- 
,  tions  ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  rece- 
voir et  de  constater. 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe, 
celui  qui  aura  fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps. 

l4y*  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus ,  les  faux 
commis  dans  les  passe-ports  et  feuilles  de  route,  sur  lesquels 
il  sera  particulièrement  statué  ci-après. 

S.  IV. 
Du  Faux  en  écriture  privée, 

I^O.  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des  manières 
exprimées  en  l'article  j4-7,  commis  un  faux  en  écriture 
privée ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

151*  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  fait 

usage  de  la  pièce  fausse. 

I  52.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus ,  les  faux 
certificats  de  l'espèce  dont  il  sera  ci- après  parlé. 
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s.  v. 

Des  Taux  commis  iant  tes  Passerons,  Fouilles  de  rouit  et 

Certificats, 

1  53"  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port  ou  fal- 
sifiera un  passe-porf  originairement  véritable,  ou  fera  usage 
d'un  passe-port  fabriqué  ou  falsifié ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

154»  Quiconque  prendra,  dans  un  passe-port,  un  nom 
supposé  ,  ou  aura  concouru  comme  témoin  à  faire  délivrer 
le  passe-port  sous  le  nom  supposé ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an. 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscriront  sur 
leurs  registres  ,  sous  des  noms  faux  ou  supposés ,  les  per- 
sonnes logées  chez  eux ,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  purs  au  moins  et  d'un  mois  au  plus. 

Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passe- 
port à  une  personne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnelle» 
ment,  sans  avoir  fait  attester  ses  noms  et  qualités  par  a>ux 
citoyens  à  eux  connus,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  a  six  mois. 

Si  l'officier  public ,  instruit  de  la  supposition  du  nom , 
a  néanmoins  délivré  le  passe-port  sous  le  nom  supposé, 
il  sera  puni  du  bannissement. 

1 5  6*.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route , 
ou  falsifiera  une  feuille  de  route  originairement  véritable , 
ou  fera  usage  d'une  feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée , 
sera  puni ,  savoir , 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus  ,  si  'la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet 
que  de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité  publique; 

Du  bannissement,  si  le  trésor  public  a  payé  au  porteur 
de  la  fausse  feuille  des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas 
dus  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit, 
le  tout  néanmoins  au-dessous  de  cent  francs; 
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Et  de  la  réclusion ,  si  les  sommes  indûment  reçues  par  le 
porteur  de  la  feuille  s  élèvent  à  cent  francs  ou  au-delà. 

I  J7.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront 
appliquées,  selon  les  distinctions  qui  y  sonfposées,  à  toute 
personne  qui  se  sera  fait  délivrer,  par  l'officier  public,  une 
feuille  de  route  sous  un  nom  supposé. 

158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  supposition  de 
nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille ,  il  sera  puni ,  savoir , 

Dans  le  premier  cas  posé  par  l'article  1  5  6 ,  du  bannisse- 
ment ; 

Dans  le  second  cas  du  même  article ,  de  la  réclusion  ; 
Et  dans  le  troisième  cas ,  des  travaux  forcés  à  temps. 

.  159.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer  elle-même 
ou  en  affranchir  une  autre  d'un  service  public  quelconque, 
fabriquera ,  sous  le  nom  d'un  médecin ,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé,  un  certificat  de  maladie  ou  d'infirmité  ,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

*  * 

1 60.  Tout  médecin ,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé 
qui*  pour  favoriser  quelqu'un,  certifiera  faussement  des  mala- 
dies ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  service  public,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses,  il  sera  puni  du 
bannissement  :  les  corrupteurs  seront ,  en  ce  cas ,  punis  de 
la  même  peine. 

*  •  l6l.  Quiconque  fabriquera  ,  sous  le  nom  d'un  fonc- 
tionnaire ou  officier  public ,  un  certificat  de  bonne  conduite, 
indigence  ou  autres  circonstances  propres  à  appeler  la  bien- 
veillance du  Gouvernement  ou  des  particuliers  sur  la  per- 
sonne y  désignée,  et  à  lui  procurer  places ,  crédit  ou  secours, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

La  même  peine  sera  appliquée,  i.*  à  celui  qui  falsifiera 
un  certificat  de  cette  espèce,  originairement  véritable,  pour 
l'approprier  a  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  a 
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été  primitivement  délivré  ;  2.0  à  tout  individu  qui  se  sera 
servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié, 

162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature,  et  d'où 
il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  pré- 
judice envers  le  trésor  public,  seront  punis,  selon  qu'il  y 
aura  lieu ,  d'après  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  4  de 
la  présente  section. 

Dispositions  communes. 

163.  L'application  des  peines  portées  contre  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  monnaies ,  billets  ,  sceaux  ,  timbres  , 
marteaux ,  poinçons  ,  marques  et  écrits  faux ,  contrefaits , 
fabriqués  ou  falsifiés  ,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux 
h  aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage 
de  la  chose  fausse,  , 

1 64-  Dans  tous  ïes  cas  où  la  peine  du  faux  n'est  point 
accompagnée  de  la  confiscation  des  biens,  il  sera  prononcé 
contre  les  coupables  une  amende  dont  le  maximum  pourra 
être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  faux 
aura  procuré  ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du 
crime ,  k  leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de 
la  pièce  fausse.  Le  minimum  de  cette  amende  ne  pourra 
être  inférieur  à  cent  francs. 

1 65  •  La  marque  sera  infligée  h  tout  faussaire  condamné 
soit  aux  travaux  forcés  à  temps ,  soit  même  à  la  réclusion. 

Section  II. 

De  là  Forfaiture  et  des  Crimes  et  Délits  des  Fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

166.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public 
dans  ses  fonctions ,  est  une  forfaiture. 

1 67.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  k  loi  ne  prononce 
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pas  de  peines  plus  graves ,  est  puni*,  de  la  dégradation 
civique. 

I  68.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonction- 
naires en  forfaiture. 

S. 

JDes  Soustractions  commises  par  les  Dépositaires  publics. 

169.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception, 
dépositaire  ou  comptable  public  ,  qui  aura  détourné  ou 
soustrait  de*  deniers  publics  ou  privés  ,  ou  effets  actifs  en 
tenant  lieu ,  ou  des  pièces  ,  titres ,  actes ,  effets  mobiliers 
qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps ,  si  les  choses  détournées 
cnf soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  trois  mille  francs, 

I  yo.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu  éga- 
lement, quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets 
détournés  ou  soustraits,  si  cette  valeur  égale  ou  excède 
soit  le  tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers 
ou  effets  une  fois  reçus  ou  déposés,  soit  le  cautionnement, 
s'il  s'agit  d  une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place 
sujette  à  cautionnement,  soit  enfin  le  tiers  du  .produit  com- 
mun de  la  recette  pendant  un  mois ,  s'il  s'agit  dune  recette 
composée  de  rentrées  successives  et  non  sujette  a  caution- 
nement. 

1 7 1 .  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sorft  au-dessous 
de  trois  mille  francs,  et  en  outre  inférieures  aux  mesures 
exprimées  en  l'article  précédent,  la  peine  sera  un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et 
Je  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer 
aucune  fonction  publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédens  , 
il  sera  toujours  prononcé  contre  le  condamné  une  amende 
dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  indem- 
nités, et  le  minimum  le  douzième. 
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1 73*  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public  qui  aura  détruit ,  supprimé ,  soustrait  ou  détourné 
les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette  qualité, 
ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  à  raison  de 
ses  fonctions ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Tous  agens ,  préposés  ou  commis ,  soit  du  Gouvernement, 
soit  des  dépositaires  publics ,  qui  se  seront  rendus  coupable* 
des  mêmes  soustractions ,  seront  soumis  à  la  même  peine, 

s.  u. 

Des  Concussions  commises  par  des  Fonctionnaires  publics. 

• 

lj4>  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics,  leurs 
commis  ou  préposas ,  tous  percepteurs  des  droits  ,  taxes  ,» 
contributions,  deniers,  revenus  publics  ou  communaux  ^  et 
leurs  commis  ou  préposés ,  qui  se  seront  rendus  coupables 
du  crime  de  concussion  ,  en  ordonnant  de  percevoir  ou 
en  exigeant  ou  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû, 
ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  contribu- 
tions ,  deniers  ou  revenus ,  ou  pour  salaires  ou  traitemens  f 
seront  punis ,  savoir  ,  les  fonctionnaires  ou  les  officiers  pu- 
blics ,  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  et  leurs  commis  ou 
préposés ,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une  amende 
dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-intérêts, et  le  minimum  le  douzième. 

y    S-  III. 

Des  Délits  de  Fonctionnaires  qui  se  seront  ingérés  dans  des  Ajfaires 
ou  Commerces  incompatibles  avec  leur  qualité. 

17$.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent 
«lu  Gouvernement,  qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes 
simulés,  soit  par  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou 
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reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit ,  dans  les  actes ,  adjudica- 
tions, entreprises  ou  régies  dont  il  a  Ou  avait,  au  temps  de 
l'acte ,  en  tout  ou  en  partie  ,  l'administration  ou  la  sur- 
veillance, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus  ,  et  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  indemnités,  ni  être  au-dessous  du  douzième. 

II  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  au- 
cune fonction  publique. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire 
ou  agent  du  Gouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt  quel- 
conque dans  une  affaire  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer 
le  paiement  ou  de  faire  la  liquidation. 

1~6.  Tout  commandant  des  divisions  militaires,  des  dé- 
partemens  ou  des  places  et  villes,  tout  préfet  ou  sous-préfet, 
qui  aura ,  dans  l'étendue  des  lieux  où  il  a  droit  d'exercer  son 
autorité,  fait  ouvertement ,  ou  par  des  actes  simulés,  ou  par 
interposition  de  personnes,  le  commerce  des  grains,  gre- 
nailles, farines,  substances  farineuses,  vins  ou  boissons, 
autres  que  ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  au  moins,  de  dix  mille  francs  au 
plus  ,  et  de  Ja  confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce 
commerce. 

S-  tv* 

De  la  Corruption  des  Fonctionnaires  publics. 

177.  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une  administration 
publique,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  reçu 
des  dons  ou  présens  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  où  de 
son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à,  salaire  ,  sera  puni 
du  carcan,  et  condamné  a  une  amende  double  de  la  valeur 
des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite 
amende  puisse  être  inférieure  à,  deux  cents  francs. 
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,  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire , 
agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée,  qui,  par 
offres  ou  promesses  agréées,  dons  ou  présens  reçus ,  se  sera 
abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  Tordre  de  ses  devoirs, 

178.  Dans  le  cas  oùla  corruption  auraitpour  objet  un  fait 
criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que  celle  du  carcan, 
cette  peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  coupables. 

I70i  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre 
par  voies  de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre 
par  promesses,  offres,  dons  ou  présens,  un  fonctionnaire  , 
agent  ou  préposé ,  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  177,  pour 
obtenir,  soit  une  opinion  favorable  \  soit  des  procès-verbaux , 
états ,  certificats  ou  estimations  contraires  h  la  vérité,  soit  des 
places,  emplois  ,  adjudications,  entreprises  ou  autres  béné- 
fices quelconques  ,  soit  enfin  tout  autre  acte  du  ministère 
du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  sera  puni  des  mêmes 
pejnes  que  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  corrompu. 

Toutefois  ,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corrup- 
tion n'ont  eu  aucun  effet  ,  les  auteurs  de  ces  tentatives 
seront  simplement  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
au  moins  et  de  six  mois  au  plus  ,  et  d'une  amende  de  cent 
à  trois  cents  francs. 

180.  II  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitution. des 
choses  par  lui  livrées  ,  ni  de  leur  valeur:  elles  seront  confis-  • 
quées  au  profit  des  hospices  des  lieux  où  la  corruption  aura 
été  commise. 

181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  criminelle , 
ou  un  juré  qui  s'est  laissé  corrompre  ,  soit  en  faveur  ,  soit 
au  préjudice  de  l'accusé ,  il  sera  puni  de  la  réclusion  ,  qutre 
l'amende  ordonnée  par  l'article  177. 

182.  Si ,  par  l'effet  de  la  corruption  ,  il  y  a  eu  condam- 
nation a  une  peine  supérieure  a  celle  de  la  réclusion  ,  cette 
peine,  quelle  qu'elle  soit ,  sera  appliquée  au  juge  ou  juré 
coupable  de  corruption. 


\ 

Digitized  by  Google 


(  46  ) 

1 83»  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé  par 
faveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié  contre  elie ,  sera 
coupable  de  forfaiture  et  puni  de  ia  dégradation  civique. 

> 

.  S.  V. 

Des  Abus  d'autorité. 

I.rc  Classe. 

Des  Abus  d'autorité  contre  les  Particuliers. 

l84«  Tout  juge,  tout  procureur  général  ou  impérial, 
tout  substitut,  tout  administrateur  ou  tout  autre  officier  de 
justice  ou  de  police,  qui  se  sera  introduit  dans  le  domicile 
d'un  citoyen  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  forma- 
lités qu'elle  a  prescrites  ,  sera  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs  au  plus.  . 

1  8  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur  ou  au- 
torité administrative,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
même  du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi ,  aura  dénié  de 
rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties ,  après  en  avoir  été  re- 
quis, et  qui  aura  persévéré  dans  son  déni,  après  avertisse- 
ment ou  irîjonction  de  ses  supérieurs  ,  pourra  être  poursuivi, 
et  st?ra  puni  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  l'interdiction  de  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt. 

I  86.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public  ,  un 
administrateur,  un  agent  ou  un  préposé  du  Gouvernement 
©11  de  ia  police  ,  un  exécuteur  des  mandats  de  justice  ou 
jugemens  ,  un  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  fa 
force  publique,  aura  ,  sans  motif  légitime ,  usé  ou  fait  user 
de  violence  envers  les  personnes ,  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  sera  puni  selon  la 
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nature  et  la  gravité  de  ses  violences ,  et  en  élevant  la  peina 
suivant  la  règle  posée  par  l'article  198  ci- après, 

187.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  con- 
fiées à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire 
ou  un  agent  du  Gouvernement  ou  de  l'administration  des 
postes ,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois 
cents,  francs.  Le  coupable  sera ,  de  plus ,  interdit  de  toute 
fonction  ou  emploi  public  peadant  cinq  ans  au  moins  et  dix 

II.*  Classe. 

■ 

-  Des  Abus  d*aatorité  contre  la  chose  publique» 

188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  dil 
Gouvernement ,  de  quelque  état  et  grade  qu'il  soit ,  qui  aura 
requis  ou  ordonné  ,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou 
l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution  d'une  ioi 
ou  contre  la  perception  d'une  contribution  légale ,  ou  contre 
l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de  justice ,  soit 
de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

1 8p.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de 
leur  effet ,  la  peine  sera  la  déportation. 

ÎÇO.  Les  peines  énoncées  aux  articles  188  et  189  ,  ne 
cesseront  d'être  applicables  aux  fonctionnaires  ou  pré- 
posés qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs  ,  qu'au* 
tant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci  pour  des 
objets  de  leur  ressort  ,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû 
obéissance  hiérarchique  ;  dans  ce  cas  ,  les  peines  portées 
ci  -  dessus  ne  seront  appliquées  qu'aux  supérieurs  qui  les 
premiers  auront  donné  cet  ordre. 

Ipl,  Si,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions,  il  sur- 
vient d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que 
celles  exprimées  aux  articles  188  et  189,  ces  peines  plus 
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fortes  seront  appliquées  aux  fonctionnaires ,  agens  ou  pré- 
posés coupables  d'avoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait  les- 
dites  réquisitions. 

'   *  S-  VI. 

De  quelques  Délits  relatifs  h  la  tenue  des  Actes  de  l'état  civil, 

Ip2.  Les  officiers  de  i'état  civil  qui  auront  inscrit  leurs 
actes  sur  de  simples  feuilles  volantes,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

1 93 .  Lorsque ,  pour  la  validité  d'un  mariage ,  la  loi  pres- 
crit le  consentement  des  pères,  mères  ou  autres  personnes , 
et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  l'exis- 
tence de  ce  consentement,  il  sera  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois  cents  francs ,  et  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

IC)4»  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  seize  francs 
à  trois  cents  francs  d'amende ,  lorsqu'il  aura  reçu  ,  avant  le 
terme  prescrit  par  l'article  228  du  Code  Napoléon,  l'acte  de 
mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

195.  Les  peines  portées  aux  articles  précédens  contre 
les  officiers  de  l'état  civil,  leur  seront  appliquées,  lors  même 
que  la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait  pas  été  demandée,  ou 
aurait  été  couverte  ;•  le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus 
fortes  prononcées  en  cas  de  collusion  ,  et  sans  préjudice 
aussi  des  autres  dispositions  pénales  du  titre  V  du  livre  LCf 
du  Codé  Napoléon.  '     •  * 

S.  VII.  * 

De  l'Exercice  de  l'autorité  publique  illégalement  anticipé  ou  prolongé, 

1 96.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exer- 
cice de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment,  pourra 
être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cent  cinquante  francs. 
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197.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué ,  destitué,  sus-  ' 
pendu  ou  interdit  légalement  ,  qui  ,  après  en  avoir  eu 

la  connaissance  officielle  ,  aura  continué  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ou  qui,  étant  électif  ou  temporaire,  les  aura 
exercées  après  avoir  été  remplacé  -,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  Il  sera 
interdit  de  l'exercice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine  :  fe  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines 
portées  contre  les  officiers  ou  les  commandans  militaires  par 
l'article  p  3  du  présent  Code. 

-        .  » 

Disposition  particulière. 

•  ♦  ■ 

198.  Hbrsles  cas  où  la  loi  règle  spécialement  les  peines 
encourues  j*our  crimes  ou  délits  commis  par  les  fonction- 
naires ou  officiers  publics ,  ceux  d'entre  eux  qui  auront 
participé  à  cfautres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés 
de  surveiller  ou  de  réprimer  ,  seront  punis  comme  il  suit  : 

S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle ,  ils  subiront 
toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit  ; 

Et  s'il  s'agit  de  crimes  emportant  peine  afflictive ,  ils 
seront  condamnés,  savoir,       •  • 

A  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  cou- 
pable la  peine  du  bannissement  ou  du  carcan  ; 

Aux  travaux  forcés  à  temps ,  si  le  crime  emporte  contra 
tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  ; 

Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  lorsque  le  crime  em- 
portera contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déportation 
ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés  ,  la  peine 
commune  sera  appliquée  sans  aggravation. 

'    1 .    Bull  des  lois.  N.°  277  bis.  D 
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Section  III. 

Des  Troubles  apportés  a  l'ordre  public  par  les  Ministres  des 

cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère* 

*      ■  * 

.5.  J," 

Des  Contraventions  propres  à  compromettre  Fêtât  civil  des 

Personnes. 

Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  céré- 
monies religieuses  d'un  mariage ,  sans  qu'il  lui  ait  été  justi- 
fié d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les  officiers 
de  l'état  civil ,  sera ,  pour  la  première  fois  ,  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

200.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce 
exprimée  en  l'article  précédent,  le  ministre  de  culte  qui 
les  aura  commises ,  sera  puni ,  savoir , 

Pour  la  première  récidive  ,  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  an*  ; 

pqur  la  seconde ,  de  la  déportation. 

s.  n. 

Des,  Critiques,  Censures  ou  Provocations,  dirigées  contre  V Autorité 
publique  dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiquement. 

*  «  *  > 

20 1.  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront,  dans 

l'exercice  de  leur  ministère,  et  en  assemblée  publique,  un 
discours  contenant  la  critique  ou  censure  du  Gouvernement:, 
d'une  loi,  d'un  décret  impérial  ou  de  tout  autre  acte  de 
l'autorité  publique,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de. 
trois  mois  à  deux  ans. 

202.  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à, 
la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes,  de  l'autorité  pu- 
blique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres*  le  ministre  du  culte  qui  l'aura 
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prononcé  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet;  et  du 
bannissement  ,  si  elle  a  donné  îieu  à  désobéissance,  autre 
toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou 
ïévoite. 

203.'  Lorsque  fa  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédi- 
tion ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou 
plusieurs  des  coupables  a  une  peine  plus  forte  que  celle  du 
bannissement,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appli- 
quée au  ministre  coupable  de  la  provocation. 

•  s.  ni. 

Des  Critiques,  Censures  ou  Provocations  dirigées  contre  V Autorité 

publique  dans  un  écrit  pastoral. 

2o4«  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales  #. 
en  quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  ministre 
de  cuite  se  sera  ingéré  de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  Gou- 
vernement,  soit  tout  acte  de  l'autorité  publique,  empor-* 
tera  fa  peine  du  bannissement  contre  fe  ministre  qui  l'aura 
publié. 

20 y  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient 
une  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres 
actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres ,  le  ministre  qui 
l'aura  publié  sera  puni  de  la  déportation. 

206.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit 
pastoral  aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la 
nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables 
à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  déportation ,  cette 
peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  cou- 
pable de  la  provocation.  '  ' 

*       *     •     .  »  •  •  • 

....  * 

1.  D  z 

\ 


(50 
S.  IV. 

I  I 

I  ,  . 

De  la  Correspondance  des  Ministres  des  cultes  avec  des  Cours  ou 
Puissances  étrangères  >  sur  des  matières  de  religion, 

207.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura ,  sur  des  questions 
ou  matières  religieuses  ,  entretenu  une  correspondance  avec 
une  cour  ou  puissance  étrangère ,  sans  en  avoir  préalablement 
informé  fe  ministre  de  l'Empereur,  chargé  de  la  surveillance 
des  cultes,  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisation,  sera,  pour 
ce  seul  ffit,  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

208.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'article  pré- 
cédent a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  contraires 
aux  dispositions  formelles  d'une  loi  ou  d'un  décret  de  l'Em- 
pereur, le  coupable  sera  puni  du  bannissement,  à  moins  que 
la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus  forte , 
auquel  cas  cette  peine  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

Section  IV. 

Résistance ,  Désobéissance  et  autres  Manquemens  envers 

l'Autorité  publique. 


S.  I.er 

Rébellion, 

209.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et 
voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels ,  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers ,  la  force  publique,  les  préposés  à  la 
perception  des  taxes  et  des  contributions,  leurs  porteurs 
de  contraintes ,  les  préposés  des  douanes ,  les  séquestres , 
les  officiers  ou  agens  delà  police  administrative  ou  judiciaire, 
agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordon- 
nances de  l'autorité  publique, ^des  mandats  de  justice  ou 
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jugemens,  #st  qualifiée,  selon  les  circonstances,  crime  ou 
délit  de  rébellion. 

2  10.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes 
armées,  les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  a 
temps  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d  armes ,  ils  seront  punis 
de  la  réclusion. 

2  11.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion 
armée  de  trois  personnes  ou  plus  jusqu'à  vingt  inclusive- 
ment, la  peine  sera  la  réclusion;  s'il  n'y  a  pas  eu  port 
d'armes,  la  peine  sera  un* emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  deux  ans  au  plus. 

2  12.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou 
deux  personnes,  avec  armes,  elle  sera  punie' d'un  emprison- 
nement de  six  mois  a  deux  ans  ;  et  si  elle  a  eu  lieu  sans 
armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

21  ^ ;  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement, 
l'article  i  oo  du  présent  Code  sera  applicable  aux  rebelles 
sans  fonctions  ni  emplois  dans  ia  bande,  qui  se  seront 
retirés  au  premier  avertissement  de  l'autorité  publique,  ou 
mêmç  depuis ,  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la 
rébellion,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes. 

2  14*  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un 
délit,  est  réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de  deux  per- 
sonnes portent  des  armes  ostensibles. 

2  I  < .  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes 
cachées ,  et  qui  auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion 
non  réputée  armée,  seront  individuellement  punies  comme 
si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  armée. 

21 6.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant 
le  cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion  ,  .seront  punis  des 
peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes ,  si  elles 
sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

i.  D  } 
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21 7.  Sera  pimi  comme  coupable  de  la  rébellion  qui* 
conque  y  aura  provoqué  ,  soit  par  des  discours  tenus  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit  par  placards  affichés  , 
soit  par  écrits  imprimés. 

Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'aurait  pas  eu  lieu ,  le  pro- 
vocateur sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au 
moins  et  d'un  an  au  plus. 

21 8.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour  finit 
de  rébellion,  une  simple  peine  d'emprisonnement,  les  cou- 
pables pourront  être  condamnés  en  outre  à  une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

21  p.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles,  celles 
qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  armes ,  et  accompa- 
gnées de  violences  ou  de  menaces  contre  l'autorité  admi- 
nistrative, les  officiers  et  les  agens  de  police,  ou  contre  la 
force  publique, 

i.°  Par  les  ouvriers  ou  journaliers,  da-ns  les  ateliers  pu- 
blics ou  manufactures  ;  i 

:2.°  Par  les  individus  admis  dans  les  hospices; 

3.0  Par  les  prisonniers  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers 
prévenus  ,  accusés  ou  condamnés  relativement  à  d'autres 
crimes  ou  délits,  sera  par  eux  subie,  savoir , 

Par  ceux  qui ,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont  causé 
îeur  détention,  sont  ou  seraient  condamnés  k  une  peine  non 
capitale  ni  perpétuelle  ;  immédiatement  après  l'expiration  de 
cette  peine  ; 

Et  par  les  autres  ,  immédiatement  après  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés 
absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  détenus. 

221»  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceux  qui  l'auront 
provoquée,  pourront  être  condamnés  a  rester,  après  l'expi- 
ration de  leur  peine,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
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Outrages  et  Violences  envers  Us  Dépositaires  ée  l'ùuldrtté  et  <k  ih 

force  publique,  .  *  .  .     in .       :  1 

221.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  dé  fordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire  auront  reçu  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  quelque  Outrage 
par  paroles  tendant  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  déli> 
catesse  ,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal ,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans. 

223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  magis- 
trat dans  l'exercice  ou  a  l'occasion  de  l'exercice  dé  ses  fonc- 
tions ,  sera  puni  d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement  ; 
fet  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal  ,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans. 

•*«*•••  . 

224.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  à 

tout  officier  ministériel ,  ou  agent  dépositaire  de  la,  force 
publique ,  dans  l'exercice  ou  h  l'occasion  de  l'exerçice  de  ses 
fonctions ,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  a  deux 
cents  francs. 

22^.  La  peiné  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment ,  si  l'outrage  mentionné  en  l'article  précédent  a  été 
dirigé  contre  un  commandant  de  la  forcé  publique. 

226.  Dans  le  cas  des  articles  222,  223  e  122  j,  l'offen- 
seur pourra  être,  outre  l'emprisonnement,  condamné  à  fairè 
réparation,  soit  a  la  première  audience,  soit  par  écrit;  et  lé 
temps  de  l'emprisonnement  prononcé  contre  lui  ne  sérk 
compté  qu'a  dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eu  liéu. 

227.  Dans  le  cas  de  l'article  224,  l'offenseur  pourri 
de  même,  outre  l'amende ,  être  condamné  à  faire  réparation  à 
l'offensé  ;  et  s'il  retarde  ou  refuse ,  il  y  sera  contraint  par  corps. 
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228.  Tout  individu  qui,  même  sans  armes,  et  sans  qu'if 
en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal,  le  coupable  sera  puni  du  carcan. 

22p.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  l'article 
précédent ,  le  coupable  pourra  de  plus  être  condamné  à 
s'éloigner ,  pendant  cinq  à  dix  ans ,  du  lieu  où  siège  le 
magistrat ,  et  d  un  rayon  de  deux  myriamètres. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  à  dater  du  jour  où 
le  condamné  aura  subi  sa  peine. 

Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  du 
temps  fixé ,  il  sera  puni  du  bannissement. 

230.  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'article  22S, 
dirigées  contre  un  officier  ministériel,  un  agent  de  la  force 
publique ,  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur 
ministère  ou  à.  cette  occasion  ,  seront  punies  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois. 

231.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires 
et  agens  désignés  aux  articles  228  et  250  ont  été  la  cause 
d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera  la 
réclusion;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante  jours , 
îe  coupable  sera  puni  de  mort. 

232.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient 
pas  causé  d'effusion  de  sang  ,  blessures  ou  maladie  ,  les 
coups  seront  punis  de  la  réclusion  ,  s'ils  ont  été  portés  avec 
préméditation  ou  guet-apens. 

233.  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles  qui  portent 
le  caractère  de  meurtre,  le  coupable  sera  puni  de  mort» 
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Refus  d'un  Service  dû  légalement, 

• 

2.^4'  Tout  commandant,  tout  officier  ou  sous-officier  de 
la  force  publique  qui,  après  en  avoir  été  légalement  requis 
par  l'autorité  civile  ,  aura  refusé  de  faire  a^ir  la  force  à  ses 
ordres ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d  un  mois  à  trois 
mois ,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient 
être  dues  aux  termes  de  l'article  i  i  du  présent  Code. 

235  Les  lois  pénales  et  réglemens  relatifs  à  la  conscrip- 
tion militaire  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

236.  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  allégué  une  excuse 
reconnue  fausse,  seront  condamnés ,  outre  les  amendes  pro- 
noncées pour  la  non-comparution,  à  un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois. 

s.  iv. 

Evasion  de  détenus,  Recélement  de  criminels, 

î$7'  Toutes  les"  fois  qu'une  évasion  de  détenus  aura 
lieu  ,  les  huissiers  ,  les  commandans  en  chef  ou  en  sous- 
ordre  ,  soit  de  la  gendarmerie ,  soit  de  la  force  armée  ser- 
vant d'escorte  ou  garnissant  les  postes ,  les  concierges ,  gar- 
diens ,  geôliers  ,  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite ,  au 
transport  ou  a  la  garde  des  détenus,  seront  punis  ainsi  qu'il 
suit. 

238.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  police,  ou  de 
crimes  simplement  infamans,*  ou  s'il  était  prisonnier  de  guerre , 
les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite  seront  punis,  en  cas 
de  négligence ,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois  ;  et  en  cas  de  connivence ,  d'un  emprisonnement  de  six  - 
mois  à  deux  ans. 

Ceu*  qui ,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de  la  con- 
duite du  détenu ,  auront  procuré  ou  facilité  son  évasion  , 
seront  punis  de  six  jours  à  trois  mois  d'emprisonnement. 
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23p.  Si  les  détenus  évadés,  ou  l'un  d'eux,  étaient  pré- 
venus ou  accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afflictive  a  temps  ,  ou  condamnés  pour  l'un  de  ces 
crimes  ,  la  peine  sera ,  contre  les  préposés  à  fa  garde  ou 
conduite  ,  en  cas  de  négligence ,  un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  six  mois  ;  en  cas  de  connivence ,  la  réclu- 
sion. 

Les  individus  non  chargés  de  ia  garde  des  détenus ,  qui 
auront  procuré  ou  facilité  l'évasion  ,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans. 

240.  Si  les  évadés  ou  l'un  d'eux  sont  prévenus  ou 
accusés  de  crimes  de  nature  à  entraîner  ia  peine  de  rfiort 
ou  des  peines  perpétuelles ,  ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une 
de  ces  peines  ,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront  punis 
d'un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement ,  en  cas  de  négli* 
gence  ;  et  des  travaux  forcés  à  temps  ,  en  cas  de  conni- 
vence. 

Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde 
qui  auront  facilité  ou  procuré  l'évasion  ,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  an  eu  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

B  24l.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  vio- 
lence ou  bris  de  prison ,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront 
favorisée  en  fournissant  des  instrumens  propres  à  l'opérer  * 
seront ,  au  cas  que  l'évadé  fût  de  la  qualité  exprimée  en 
l'article  238,  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement; 
au  cas  de  l'article  230,  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement; 
et  au  cas  de  l'article  240 ,  la  réclusion. 

242.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  lorsque  les  tiers  qui 
auront  procuré  ou  facilité  l'évasion  ,  y  seront  parvenus  en 
corrompant  les  gardiens  ou  geôliers  ,  ou  de  connivence 
avec  eux  ,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  que  lesdits 
gardiens  et  geôliers.  «. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence  a  été  favorisée 
par  transmission  d'armes  ,   les  gardiens  et  conducteurs 
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qui  y  auront  participé  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
perpétuité;  les  autres  personnes,  des  travaux  forcés  à  temps. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  l'évasion  d'un 
détenu ,  seront  solidairement  condamnés ,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  détenu 
aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui. 

2-45*  A  l'égard  des  détenu;  qui  se  seront  évadés  ou  qui 
auront  tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  vio- 
lence ,  ils  seront ,  pour  ce  seul  fait  ,  punis  de  six  mois  à 
un  an  d'emprisonnement,  et  subiront  cette  peine  immédia- 
tement après  l'expiration  de  celle  qu'ils  auront  encourue 
pour  le  crime  ou  délit  a  raison  duquel  ils  étaient  détenus , 
ou  immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura 
acquittés  ou  renvoyés  absous  dudit  crime  ou  délit  ;  le  tout 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu 
encourir  pour  d'autres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans 
leurs  violences. 

. 

246.  Quiconque  sera  condamné,  pour  avoir  favorisé 
une  évasion  ou  des  tentatives  d'évasion,  a  un  emprisonne- 
ment de  plus  de  six  mois ,  pourra,  en  outre,  être  mis  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  haute  police ,  pour  un  intervalle 
de  cinq  à  dix  ans. 

247.  Les  peines  d'emprisonnement  ci -dessus  établies 
contre  les  conducteurs  ou  les  gardiens  en  cas  de  négligence 
seulement  ,  cesseront  lorsque  les  évadés  seront  repris  ou 
représentés ,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois  de  l'éva- 
sion ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes  ou 
délits  commis  postérieurement. 

2^8.  Ceux  qui  auront  recélé  ou  fait  recéler  des  per-* 
sonnes  qu'ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant 
peine  arUictive,  seront  punis  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascendans  01» 
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descendons  ,  époux  ou  épouse  même  divorcés  ,  frères  ou 
soeurs  des  criminels  recèles  ,  ou  leurs  alliés  au  même  degré. 

S.  V. 

Bris  de  scellés  et  Enlèvement  de  pièces  dans  les  Dépôts  publics, 

249*  Lorsque  des  scellés  apposés  soit  par  ordre  du  Cou- 
Ternement,  soit  par  suite  d'u^e  ordonnance  de  justice  rendue 
en  quelque  matière  que  ce  soit ,  auront  été  brisés  ,  les 
gardiens  seront  punis  ,  pour  simple  négligence  ,  de  six 
jours  a  six  mois  d'emprisonnement. 

2^0.  Si  le  bris  de  scellés  s'applique  à  des  papiers  et 
effets  d'un  individu  prévenu  ou  accusé  d  un  crime  emportant 
la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la 
déportation,  ou  qui  soit  condamné  a  l'une  de  ces  peines, 
le  gardien  négligent  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement. 

251.  Quiconque  aura  ,  à  dessein ,  brisé  des  scellés  appo- 
sés sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'ar- 
ticle précédent,  ou  participé  au  bris  des  scellés ,  sera  puni  de 
la  réclusion  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps. 

2^2.  À  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les  cou- 
pables seront  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment; et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il  sera  puni  de  deux 
à  cinq  ans  de  la  même  peine. 

2^3.  Tout  vol  commis  h  l'aide  d'un  bris  de  scellés  ,  sera 
puni  comme  vol  commis  k  l'aide  d'effraction. 

2^4*  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlèvemens 
de  pièces  ou  de  procédures  criminelles ,  ou  d'autres  papiers , 
registres,  acjes  et  effets,  contenus  dans  dés  archives,  greffe^ 
ou  dépôts  publics,  ou  remis  S  un  dépositaire  public  en  cette 
qualité,  les  peines  seront ,  contre  les  greffiers,  archivistes , 
notaires  ou  autres  dépositaires  négligens ,  de  trois  mois  a  un 
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an  d'emprisonnement ,  et  d  une  amende  de  cent  francs  à 
trois  cents  francs. 

255»  Quiconque  se  sera  rendu  60upable  des  soustrac- 
tions, enlèvemens  ou  destructions  mentionnés  en 'l'article 
précédent  ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Si  le  çri me  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même ,  il  ^era 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

256.  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions,  enlèvemens 
ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violence 
envers  les  personnes ,  la  peine  sera ,  contre  toute  personne , 
celle  des  travaux  forcés  a  temps;  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et 
des  autres  crimes  qui  y  seraient  joints. 

S-  VI. 

Dégradation  de  monumtns. 

2  jy.  Quiconque  aura  détruit ,  abattu,  mutilé  ou  dégradé 
des  inonumens,  statues  et  autres  objets  destiné*  à  l'utilité 
ou  à  la  décoration  publique ,  et  élevés  par  l'autorité  publique 
ou  avec  son  autorisation  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  a 
cinq  cents  francs. 

S.  Vit 

Usurpation  de  titres  ou  fohçtions, 

258.  Quiconque , tsans  titre,  se  sera  immiscé  dans  de* 
fonctions  publiques  ,  civiles  ou  militaires  ,  ou  aura  fait  les 
actes  d'une  de  ces  fonctions ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans  ,  sans  préjudice  de  la  peine  de 
faux ,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  çe  crime. 

259.  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un 
costume,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  ou  qui  se  sera  attribué  des  titres  impériaux 
qui  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  conférés ,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 
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S.  VIII. 

Entraves  au  libre  exercice  des  cultes. 

■ 

260.  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de  fait  ou  des 
menaces,  aura  contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés ,  d'assister  à  l'exer- 
cice de  ce  cuite,  de  célébrer  certaines  fêtes  ,  d'observer  certains 
jours  de  repos,  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de  fermer 
leurs  ateliers,  boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter 
certains  travaux,  sera  puni ,  pour  ce  seul  fait,  d'une  amendede 
seize  francs  à  deux  cents  francs  ,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois. 

261.  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu 
ies  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres 
causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou  servant 
actuellement  à  ces  exercices ,  seront  punis  d'une  amende 

/    de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois, 

262.  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  ou  gestes  , 
outragé  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  ser- 
vant actuellement  à  son  exercice,  ou  les  ministres  de-  ce 
culte  dans  leurs  fonctions,  sera  punie  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs  ,  et  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mors.  * 

«  2.63.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans 
ses  fonctions,  sera  puni  du  carcan. 

264*  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s'appli- 
quent qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la 
nature  ou  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus 
fortes  peines  ,  d'après  les  autres  dispositions  du  présent 
Code, 
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Section  V. 

Association  de  malfaiteurs,  Vagabondage  et  Mendicité.  . 


-  > 

Association  de  malfaiteurs,  < 

*  •  * 

26  5  .  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes 
ou  les  propriétés  ,  est  un  crime  contre  la  paix  publique^ 

266.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de 
bandes  ou  de  correspondance  entre  elfes  et  leurs  chefs 
ou  commandans ,  ou  de  conventions  tendant  à  rendre 
compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des 
méfaits. 

267.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  ni  suivi 
d'aucun  autre,  ies  auteurs,,  directeurs  de  l'association,  et 
les  commandans  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes, 
seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps. 

268.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus 
chargés  d'un  service  quelconque  dans  ces  bandes,  et  ceux 
qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  aux  bandes 
ou  à  leurs  divisions ,  des  armes  ,  munitions ,  instrumens  de 
crime ,  logement ,  retraite  ou  lieu  de  réunion. 

S.  IL 

Vagabondage, 

269.  Le  vagabondage  est  un  délit. 

270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  : 
n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsistance,  et 
qui  n'exercent  habituellement  ni  méûer  ni  profession* 

271.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront- 
été  légalement  décïarés  tels,  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis, 
de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement  %  et  deineureron  1 , 
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après  avoir  subi  leur  peine,  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment pendant  le  temps  qu'il  déterminera ,  eu  égard  à  leur 
conduite. 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement 
pourront ,  s'ils  sont  étrangers ,  être  conduits ,  par  les  ordres 
du  Gouvernement ,  hors  du  territoire  de  l'Empire. 

273.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après  un 
jugement  même  passé  en  force  de  chose  jugée,  être  ré- 
clamés par  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune où  ils  sont  nés,  ou  cautionnés  par  un  citoyen  solvable. 

Si  le  Gouvernement  accueille  la  réclamation  ou  agrée  la 
caution,  les  individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  seront, 
par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  la  commune  qui 
les  a  réclamés,  ou  dans  celle  qui  leur  sera  assignée  pour 
résidence,  sur  la  demande  de  la  caution. 

$.  m. 

Mendicité. 

274«  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant 
dans  un  lieu  pour  lequel  il  existera  un  établissement  public 
organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité,  sera  punie  de  trois 
à  six  mois  d'emprisonnement,  et  sera,  après  l'expiration 
de  sa  peine ,  conduite  au  dépôt  de  mendicité. 

27 J .  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  encore  de  tels 
établissemens ,  les  mendians  d'habitude  valides  seront  punis 
d'un  mois  a  trois  mois  d'emprisonnement. 

S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence  i 
.  ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans.  ; 

276.  Tous  mendians,  même  invalides,  qui  auront  usé 
de  menaces,  ou  seront  entrés  sans  permission  du  propriétaire 
où  des  personnes  de  sa  maison,  suit  dans  une  habitation, 
soit  dans  un  enclos  en  dépendant , 
.  Ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités , 

Ou 
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Ou  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soient 
le  mari  etia  femme ,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfans, 
1  aveugle  et  son  conducteur, 

Seront  punis  d  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Dispositions  communes  aux  Vagabonds  et  Mendians. 

277.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi 
travesti  dune  manière  quelconque, 

'   Ou  porteur  d  armes ,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé  , 

Ou  muni  de  limes  ,  crochets  ou  autres  instrumens  propres 
soit  à  commettre  des  vois  ou  d'autres  délits ,  soit  à  lui  pro- 
curer les  moyens  de  pénétrer  dans  les  maisons  , 

Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

278.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur 
d'un  ou  de  plusieurs  effets  d'une  valeur  supérieure  à  cent  fr. 
et  qui  ne  justifiera  point  d'où  ils  lui  proviennent ,  sera  puni 
de  la  peine  portée  en  l'article  276. 

27p.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  quel- 
que acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes,  sera 
puni  de  la  réclusion ,  sans  préjudice  de  peines  plus  forte* , 
s'il  y  a  lieu ,  à  raison  du  genre  et  des  circonstances  de  la 
violence. 

280.  Tout  vagabond  ou  mendiant  qui  aura  commis  un 
crime  emportant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  sera 
en  outre  marqué. 

281.  Les  peines  établies  par  Le  présent  Code  contre  les 
individus  porteurs  de  faux  certificats,  faux  passe  -  ports  ôu 
fausses  feuilles  de  route,  seront  toujours,  dans  leur  espèce, 
portées  au  maximum  quand  elles  seront  appliquées  à  des 
vagabonds  ou  mendians. 

282.  Les  vagabonds  ou  mendians  qui  auront  subi  Us 
1.    Bull,  des  /ois.  N.°  277  bis.  E 
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peines  portées  par  les  articles  précéderas,  demeureront,  h  ïa 
fin  de  ces  peines,  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

Section  VI. 

Délits  commis  par  la  voie  d'Écrits ,  Images  ou  Gravures, 
distribués  sans  noms  d' Auteur t  Imprimeur  ou  Graveur. 

283»  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages, 
écrits,  avis,  bulletins,  affiches,  journaux,  feuilles  pério- 
diques ou  autres  imprimés ,  dans  lesquels  ne  se  trouvera 
pas  l'indication  vraie  des  noms ,  profession  et  demeure  de 
l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  sera,  pour  ce  seul  fait,  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  ,  contre  toute 
personne  qui  aura  sciemment  contribué  à  la  publication  ou 
distribution. 

284.  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de 
simple  police , 

1  •  A  l'égard  des  crieurs ,  afficheurs ,  vendeurs  ou  distri- 
buteurs qui  auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle 
ils  tiennent  l'écrit  imprimé  ; 

2.0  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'impri- 
meur ; 

3.0  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  con- 
naître l'auteur. 

285.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provocations 
à  des  crimes  ou  délits,  les  crieurs  ,  afficheurs  ,  vendeurs  et 
distributeurs  seront  punis  comme  complices  des  provoca- 
teurs,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  connaître  ceux  dont  ils 
tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation. 

r  « 4 

En  cas  de  révélation,  ils  n'encourront  qu'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  trois  mois  ;  et  la  peine  de  compli- 
cité ne  restera  applicable  qu'à  ceux  qui  n'auront  point  fait 
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connaître  les  personnes  dont  ils  auront  reçu,  l'écrit  imprimé  , 
et  a  l'imprimeur ,  s'il  est  connu. 

286.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  y  aura  confiscation 
des  exemplaires  saisis* 

287.  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons  , 
pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  moeurs, 
sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs  , 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  ,  et  de  la 1  confis- 
cation des  planches  et  des  exemplaires  imprimés  ou  gravés 
de  chansons,  figures  ou  autres  objets  du  délit. 

288.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'amende  prononcées 
par  l'article  précédent,  seront  réduites  à  des  peines  de 
simple  police, 

1 ,°  A  l'égard  des  crieurs ,  vendeurs  ou  distributeurs  qui 
auront  fait  connaître  la  personne  qui  leur  a  remis  l'objet 
du  délit; 

2.0  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'impri- 
meur ou  le  graveur; 

3.0  A  l'égard  même  de  Pimprimeur  ou  du  graveur  qui 
auront  fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura 
chargés  de  l'impression  ou  de  la  gravure. 

28p.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section  , 
et  où  l'auteur  sera  connu ,  il  subira  le  maximum  de  la  peine 
attachée  à  l'espèce  du  délit. 


■  ê  A         «  . 


Disposition  particulière» 

29O.  Tout  individu  qui,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
la  police ,  fera  le  métier  de  crieur  ou  afficheur  d'écrits  im- 
primés ,  dessins  ou  gravures ,  même  munis  des  noms  d'au- 
teur, imprimeur,  dessinateur  ou  graveur  ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 

1.  E  * 
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Section  VII. 
Des  Associations  ou  Réunions  illicites. 

29 1 .  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes ,  dont 
le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués  pour  s'occuper  d'objets  religieux ,  littéraires ,  poli- 
tiques ou  autres ,  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du 
Gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'auto- 
rité publique  d'imposer  à  la  société. 

Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent 
article,  ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la 
maison  où  l'association  se  réunit. 

292.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée 
qui  se  sera  formée  sans  autorisation  ,  ou  qui ,  après  l'avoir 
obtenue,  aura  enfreint  les  conditions  a  elle  imposées,  sera 
dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association 
seront  en  outre  punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

2p3*  Si,  par  discours,  exhortations,  invocations  ou 
prières ,  en  quelque  langue  que  ce  soit ,  ou  par  lecture  , 
affiche ,  publication  ou  distribution  d'écrits  quelconques,  il 
a  été  fait ,  dans  ces  assemblées ,  quelque  provocation  à  des 
-crimes  ou  a  des  délits,  la  peine  sera  de  cent  fr.  à  trois  cents  fr. 
d'amende,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
contre  les  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  ces  associa- 
tions  ;  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  portées 
par  la  loi  contre  les  individus  personnellement  coupables  de 
la  provocation ,  lesquels  ,  en  aucun  cas ,  ne  pourront  être 
punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de  l'association. 

2<)4«  Tout  individu  qui ,  sans  la  permission  de  l'autorité 
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municipale ,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou 
de  son  appartement ,  en  tout  ou  en  partie ,  pour  IsË  réunion 
des  membres  d'une  association  même  autorisée,  ou  pour  l'exer- 
cice d'un  culte ,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

CoIIationné  à  l'original  ,  par  nous  présidént  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  Paris,  le  16  Février  1810.  Signé  le  Comte  DE 
MONTESQUIOU,  président;  B.  DAUZAT,  EmMERY, 
CHIAVARINA,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorites  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
ln  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  èn  notre  palais  des  Tuileries,  lé  26  Fé- 
vrier de  Tan  18 10. 

. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  êt  la  P*r  1  EmPereur  s 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  drétat , 

Signé  Duc  de  Massa      Signé  H.B,  Duc  deBassano* 


(7°) 

■  m      i  i i  ■ 

(N.°  y)  Loi  contenant  U  premier  Chapitre  du  Titre  II 
du  Livre  III  du  Code  pénal. 

Du  17  Février  18 10. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les, 

constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Rhin  ,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut* 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  17  février  1810, 
le  décret  suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  TEmpereur  et  Roi ,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  et  fe  président  de  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle. 

DÉCRET. 
LIVRE  III. 

DES  CRIMES,  DES  DÉLITS  ET  DE  LEUR 


PUNITION. 


*  •  ■ 


TITRE  IL 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

*  CHAPITRE  L" 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES. 

Section  I.r« 

Meurtre  et  autres  Crimes  capitaux ,  Menaces  d'attentats 

contre  les  personnes. 

S.  her 

Meurtre,  Assassinat,  Parricide,  Infanticide,  Empoisonnement. 

Art.  2c^.  L'homicide  commis  volontairement  est  qua- 
lifié meurtre. 
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2p6.  Tout'meurtre  commis  avec  préméditation  ou  de 
guet  -  apens ,  est  qualifié  assassinat. 

297.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé , 
avant  l'action  ,  d  attenter  a  la  personne  d'un  individu  déter- 
miné, ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré, 
quand  même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  cir- 
constance ou  de  quelque  condition. 

298.  Le  guet -apens  consiste  a  attendre  plus  ou  moins 
de  temps ,  dans  un  ou  divers  lieux,  un  individu,  soit  pour 
lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de 
violence. 

2pp.  Est  qualifié  parricide  te  meurtre  des  pères  ou 
mères  légitimes  ,  naturels  ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre 
ascendant  légitime. 

^OO.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant 

nouveau-né. 

1 

301.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la 
vie  d'une  personne,  par  l'effet  de  substances  qui  peuvent 
donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement ,  de  quelque 
manière  que  ces  substances  aient  été  employées  .ou  admi- 
nistrées, et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites. 

302.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'infan- 
ticide et  d'empoisonnement,  sera  puni  de  mort,  sans  pré' 
judice  de  la  disposition  particulière  contenue  en  l'article  1  3  , 
relativement  au  parricide. 

303.  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat,  tous 
malfaiteurs  ,  quelle  que  soit  leur  dénomination  ,  qui ,  pour 
l'exécution  de  leurs  crimes ,  emploient  des  tortures  ou  com- 
mettent des  actes  de  barbarie. 

304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il 
aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime  ou  délit; 

En  tout  autre  cas ,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
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$.  I  I. 

Menaces. 

30^.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou 
signé,  d'assassinat,  d'empoisonnement,  ou  de  tout  autre 
attentat  contre  les  personnes  qui  serait  punissable  de  la 
peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  de  la 
déportation,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  a 
temps  ,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec 
ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indi- 
qué ou  de  remplir  toute  autre  condition. 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun 
ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs. 

307»  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition 
a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  à  trois  cents  francs. 

3  08.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédens  articles, 
le  coupable  pourra  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement, sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

- 

Section  II. 

Blessures  et  Coups  volontaires  non  qualifiés  Aieurtre  ,  et  autres 

Crimes  et  Délits  volontaires. 

3OQ.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  ,  tout  in- 
dividu qui  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  s'il 
est  résulté  de  ces  actes  de  violence  une  maladie  ou  in- 
capacité de  travail  personnel  pendam  plus  de  vingt  jours* 

310.  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  article  a  été 
commis  avec  préméditation  ou  guet-apens  ,  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forcés  à  temps. 
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311.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occa- 
sionné aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail  personnel 
de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  309  ,  le  coirpable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  a  deux  cents  francs. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens ,  l'emprisonne- 
ment sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cinc;jjntQ 
francs  à  cinq  cents  francs. 

312.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  309,  310  et 
311,  si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers  ses  père  ou 
mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  autres  ascendans 
légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce  l'emprison- 
nement et  l'amende,  le  coupable  subira  la  peine  de  la  ré- 
clusion ; 

Si  l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion,  il  subira 
celle  des  travaux  forcés  à  temps  ; 

Si  l'article  prononce  la  pein»  des  travaux  forcés  à  temps , 
il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

313.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente 
section  et  dans  la  section  précédente,  s'ils  sont  commis  en 
réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  sont  imputables 
aux  chefs  ,  auteurs ,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces 
réunions ,  rebellions  on  pillages ,  qui  seront  punis  comme 
coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits  ,  et  condamnés 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  personnellement 
commis. 

3  1 4-  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  stilets,, 
tromblons  ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées 
par  la  loi  ou  par  des  rëglemens  d'administration  publique, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes ,  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  armes  seront  confisquées. 
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Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s'il  y  échet  > 

en  cas  de  complicité  de  crime, 

315.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées  dans 
les  articles  précédens ,  les  tribunaux  pourront  prononcer  le 
renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  depuis  deux 
ans  jusqu'y  dix  ans. 

3  I  6.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration  , 
subira  la  peine  d?s  travaux  forcés  à  perpétuité» 

Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des  quarante 
jours  qui  auront  suivi  fe  crime,  le  coupable  subira  la  peine 
de  mort. 

3  1 7*  Quiconque ,  par  alimens ,  breuvages ,  médicamens  , 
violences  ,  ou  par  tout  autre  moyen ,  aura  procuré  l'avorte- 
ment d'une  femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou 
non  ,  sera  puni  de  la  réclusion.  • 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se- 
sera  procuré  l'avortement  à  elle-même,  ou  qui  aura  consenti 
a  foire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet 
effet ,  si  l'avortement  s'en  est  ensuivi. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  adminis- 
tré ces  moyens,  seront  condamnés  a  la  peine  des  tiavaux 
forcés  à  temps ,  dans  le  cas  où  Fa  vertement  aurait  eu 
lieu. 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons  falsi- 
fiées, contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni 
d'un  emprisonnemen  t  de  six  jours  à  deux  ans ,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Seront  saisies  et  confisquées  les  boissons  falsifiées  trouvées 
appartenir  au  vendeur  ou  débitant. 
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Section  ML 

Homicide  ,  Blessures  et  Coups  involontaires  ;  Crimes  et  Délits  excu- 
sables, et  Cas  où  ils  ne  peuvent  être  excusés  ;  Homicide,  Blessure\ 
et  Coups  qui  ne  sont  ni  crimes  ni  délits.. 

S.  I.cr 

■ 

Homicide ,  Blessures  et  Coups  involontaires,  ( 

3  Ip.  Quiconque,  par  maladresse  ,  imprudence  ,  inat- 
tention, négligence  ou  inobservation  des  réglemens  ,  aura 
commis  involontairement  un  homicide ,  ou  en  aura  invo- 
lontairement été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  ,  et  d  une  amende  de  cinquante 
francs  a  six  cents  francs. 

7  20.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution 
que  des  blessures  ou  coups ,  l'emprisonnement  sera  de  six 
jours  a  deux  mois,  et  l'amende  sera  de  seize  francs  a  cent 
francs, 

S.  II. 

Crimes  et  Délits  excusahles ,  et  Cas  où  ils  ne  peuvent  être  excuses. 

» 

321.  Le  meurtre,  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups 
sont  excusables  ,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups 
ou  violences  graves  envers  les  personnes. 

322.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent 
article  sont  également  excusables  ,  s'ils  ont  été  commis 
en  repoussant  pendant  le  jour  l'escalade  ou  l'effraction  des 
clôtures  ,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  apparte: 
ment  habité  ou  de  leurs  dépendances. 

Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit ,  ce  cas  est  réglé  par 
l'article  529. 

323.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable. 

3  24.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse  ,  ou 
par  celle-ci  sur  son  époux ,  n'est  pas  excusable ,  si  la  vie 
de  l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le  meurtre  n'ai  pas 
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été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre 
a  eu  lieu. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère,  prévu  par  l'article  336, 
le  meurtre  commis  par  I  époux  sur  son  épouse ,  ainsi  que 
sur  le  complice ,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant 
délit  dans  la  maison  conjugale ,  est  excusable. 

32^.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédiatement 
provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur ,  sera  con- 
sidéré comme  meurtre  ou  blessures  excusables. 

326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé, 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort ,  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  de  la  dé- 
portation ,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans; 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime ,  elle  sera  réduite  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ; 

Dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupables  pourront  de 
plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mois. 

S.  III. 

Hamkidt,  Blessures  et  Coups  non  qualifies  crèmes  ni  délits, 

327.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les 
blessures  et  lès  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  com- 
mandés par  l'autorité  légitime. 

328.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  l'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité 
actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui. 

32p.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de 
défense  ,  les  deux  ca$  suivans  : 

i.°  Si  l'homicide  â  été  commis,  si  les  blessures  ont  été 
faites  ,  du  si  les  côuf>s  Ont  été  portés  en  repoussant 
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pendant  la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs 
ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de 
leurs  dépendances; 

2.0  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs 
de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence. 

Section  IV. 

Attentats  aux  Mœurs, 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage 
public  à  la  pudeur ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

331.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol ,  ou  sera 
coupable  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  sera  puni  de  la  réclusion. 

332.  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis  ,  le  cou* 
pable  subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

333.  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ,  si  les  coupables  sont  de^la  classe  de  ceux  qui  ont  au- 
torité surla  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat, 
s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  s'ils 
sont  fonctionnaires  publics ,  ou  ministres  d'un  culte ,  ou  si  le 
coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  criirle  par  une 
ou  plusieurs  personnes. 

3  ^4-  Quiconque  aura  attenté  aux  moeurs  ,  en  excitant, 
favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la 
corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt-un  ans,  sera  pimi  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs. 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  fa- 
vorisée ou  facilitée  par  leurs  pères ,  mère*  ,  tuteurs  ou 
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antres  personnes  chargées  de  leur  surveillance  ,  la  peine 
sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  trois 
cents  francs  h  mille  francs  d'amende. 

3  3  5-  ^es  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent 
article  ,  seront  interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle ,  et 
de  toute  participation  aux  conseils  de  famille  ;  savoir,  les 
individus  auxquels  s'applique  le  premier  paragraphe  de  cet 
article,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus ,  et 
ceux  dont  il  est  parlé  au  second  paragraphe,  pendant  dix 
ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère  ,  fe  cou- 
pable sera  de  plus  privé  des  droits  et  avantages  ù  lui  accordes 
sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le  Code  Napoléon , 
livre  I.cr,  titre  IX  de  la  Puissance  paternelle. 

Dans  tous  les  cas ,  les  coupables  pourront  de  plus  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police ,  en  observant ,  pour  la  durée  de  la  surveil- 
lance ,  ce  qui  vient  d'être  établi  pour  la  durée  de  l'interdiction 
mentionnée  au  présent  article. 

336.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé 
que  par  le  mari  :  cette  faculté  même  cessera ,  s'il  est  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  3  39. 

337.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peine 
de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux 
ans  au  plus. 

Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  con- 
damnation, en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni  de 
l'emprisonnement  pendant  le  même  espace  de  temps ,  et , 
en  outre  ,  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le 
prévenu  de  complicité  ,  seront ,  outre  le  flagrant  délit , 
celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le 
prévenu. 
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339*  ^e  m2LTl  qui.  aura  entretenu  une  concubine  dans 
la  maison  conjugale  ,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la 
plainte  de  la  femme  ,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs 
à  deux  mille  francs. 

34o«  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage 
en  aura  contracté  un  autre  avant  ia  dissolution  du  précédent, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

L'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage, 
connaissant  l'existence  du  précédent ,  sera  condamné  à  la 
même  peine. 

/  Section  V. 

Arrestations  illégales  et  Séquestrations  de  personnes.  / 

34  Seront  punis  dp  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  ceux  qui,  sans  ordre  des  autorités  constituées  et 
hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus  ,  au- 
ront arrêté ,  détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelconques. 

Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  ia  déten- 
tion ou  séquestration  ,  subira  la  même  peine. 

342.  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d'un 
mois  ,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

343»  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  si  les  coupables  des  délits  mentionnés  en 
l'article  }4-i  ,  non  encore  poursuivis  de  fait  ,  ont  rendu  la 
liberté  à  la  personne  arrêtée,  séquestrée* ou  détenue,  avant 
le  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'arrestation  ,  dé- 
tention ou  séquestration.  Ils  pourront  néanmoins  être  ren- 
voyés sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  depuis  cinq  ans 
jusqu'à  dix  ans. 

344-  Dans  chacun  des  trois  cas  suivons,, 
i.°  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costume, 
sous  un  faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  pu- 
blique ; 
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2.°  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a  été  me- 
nacé de  la  mort; 

3.0  S'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles, 
Les  coupables  seront  punis  de  mort. 

Section  VI. 

Crimes  et  Délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la  preuve  de  l'état 
civil  d'un  Enfant ,  ou  à  compromettre  son  existence;  Enlèvement 
Je  Mineurs  ;  Infraction  aux  lois  sur  les  Inhumations. 


S.  I.cr 

Crimes  et  Délits  envers  l'Enfant. 

•  ^es  coupables  d'enlèvement,  de  recèle  ou  de  sup- 
pression d'un  enfant,  de  substitution  d'un  enfant  a  un  autre, 
ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas 
accouchée,  seront  punis  de  ia  réclusion. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui ,  étant  chargés 
d'un  enfant,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui 
ont  le  droit  de  le  réclamer. 

^46.  Toute  personne  qui ,  ayant  assisté  à  un  accouche- 
ment ,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  du  Code  Napoléon,  et  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 5  5  du  même  Code,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  a  six  mois ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois 
cents  francs. 

347*  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nou- 
veau né,  ne  l'aura  pas  remis  a  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi 
qu  il  est  prescrit  par  l'article  58  du  Code  Napoléon,  sera 
punie  des  peines  portées  au  précédent  article. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  à  celui  qui 
aurait  consenti  a  se  charger  de  l'enfant,  et  qui  aurait  fait  sa 
déclaration  à  cet  égard  devant  la  municipalité  du  lieu/ où 
l'enfant  a  été  trouvé. 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant 
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au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  aurait  été 
confié  afin  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute  autre  cause, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  sir 
mois ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs. 

Toutefois  aucune  peine  ne  sera  prononcée,  s'ils  n'étaient 
pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gratuite- 
ment à  fa  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'enfant,  et  si 
personne  n'y  avait  pourvu, 

349»  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  îieu 
solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  ; 
ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'exposer  ainsi ,  si  cet 
ordre  a  été  exécuté,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnés  à 
un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  à  une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

3  5  O.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux  ans 
à  cinq  ans,  et  t'amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents 
francs  ,  contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  institu- 
trices de  1  enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre. 

351.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement 
prévus  par  les  articles  349  et  350,  l'enfant  est  demeuré 
mutilé  ou  estropié,  l'action  sera  considérée  comme  blessures 
volontaires  à  lui  faites  par  la  personne  qui  la  exposé  et 
délaissé  ;  et  si  la  mort  s'en  est  ensuivie  ,  l'action  sera  consi- 
dérée comme  meurtre  :  au  premier  cas ,  les  coupables  subi- 
ront la  peine  applicable  aux  tlessures  volontaires  ;  et ,  au 
second  cas ,  celle  du  meurtre. 

2.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non 
solitaire  un  enfant  au-  dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accom- 
plis, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

3  J3.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux  cents  francs,  s'il  a  été 
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commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  institu- 
trices de  l'enfant. 

S.  IL  * 

Enlèvement  de  Mineurs, 

354-  Quiconque  aura ,  par  fraude  ou  violence,  enlevé 
ou  fait  enlever  des  mineurs,  ou  les  aura  entraînés,  détour- 
nés ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner,  détourner  oit 
déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l'autorité  ou 
a  la  direction  desquels  ils  étaient  soumis,  ou  confiés,  subira 
la  peine  de  la  réclusion. 

Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une 
fille  au-dessous  de  seize  ans  accomplis ,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  a  temps. 

3  56.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  con- 
senti à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur, 
si  celui-ci  était  majeur  de  vingt-un  ans  ou  au-dessus ,  il  sera 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps. 

Si  Je  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt-un  ans,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans. 

357*  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille 
qu'il  a  enlevée ,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  des  personnes  qui,  d'après  le  Code  Napoléon,  ont 
le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage ,  ni  condamné 
qu'après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 

S.  IH. 

Infraction  aux  lois  sur  les  Inhumations. 

358.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier 
public ,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite ,  auront  fait  inhumer 
un  individu  décédé,  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois 
d'emprisonnement ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cin— » 
qua  h  te  francs  ;  sans  préjudice  de  la  poursuite  des  crimes  dont 
les  auteurs  de  «e  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette 
circonstance. 
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La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  con- 
trevenu, de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux 
réglemens  relatifs  aux  inhumations  précipitées. 

359»  Quiconque  aura  recèle  ou  caché  le  cadavre  d'une 
personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  Lies- 
sures ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents 
francs;  sans  piéjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  a  participé 


360.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  uii 
an  ,  et  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  d'amende  , 
quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tombeau* 
ou  de  sépultures  ;  sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes 
ou  les  délits  qui  seraient  joints  à  celui-ci» 

r 

Section  VII. 

Faux  témoignage  ;  Calomnie  ,  Injures  ,  Révélation  de  secrets. 


s.  i.cr 

Faux  témoignage. 

361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en 
matière  criminelle,  soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  néanmoins  I  accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  le  faux  témoin 
qui  a  déposé  contre  lui ,  subira  la  même  peine. 

362.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police  ,  soit  contre  le 
prévenu  ,  soit  en  sa  faveur  ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

363-  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  matière 
civile  ,  sera  puni  de  la  peine  portée  au  précédent  article. 

364»  ke  fàux  témoin  en  matière  correctionnelle-,  de 
police  ou  civile  ,  qui  aura  reçu  de  l'argent ,  une  récompense 
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quelconque  ou  des  promesses  ,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps. 

Dans  tous  les  cas ,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera 
confisqué. 

365.  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  -si  ie  faux 
témoignage  qui  en  a  été  l'objet  emporte  la  peine  de  la  ré- 
clusion ;  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  lorsque  le  faux 
témoignage  emportera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  , 
ou  celle  de  la  déportation  ;  et  à  la  peine  de  mort ,  lorsqu'il 
emportera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  peine 
capitale. 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé 
en  matière  civile  ,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment ,  sera 
puni  de  la  dégradation  civique. 

S.  II. 

Calomnies  ,  ^Injures ,  Révélation  de  stcretti 

y6j.  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie,  celui  qui, 
soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ,  soit  dans  un  acte 
authentique  et  public ,  soit  dans  un  écrit  imprimé  ou  non 
qui  aura  été  affiché  ,  vendu  ou  distribué ,  aura  imputé  à 
un  individu  quelconque  des  faits  qui  ,  s'ils  existaient  , 
exposeraient  celui  contre  lequel  ils  sont  articulés  à  des 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles ,  ou  même  l'expo- 
seraient seulement  au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens.  . 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  faits 
dont  la  loi  autorise  la  publicité  ,  ni  à  ceux  que  Fauteur  de 
l'imputation  était ,  par  la  nature  de  ses  fonctions  ou  de  ses 
devoirs  ,  obligé  de  révéler  ou  de  réprimer. 

368.  Est  réputée  fausse,  toute  imputation  à  l'appui  de 
laquelle  la  preuve  légale  n'est  point  rapportée.  En  con- 
séquence, l'auteur  de  l'imputation  ne  sera  pas  admis  ,  pour 
sa  défense,  à  demander  que  la  preuve  en  soit  faite  :  il  ne 
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pourra  pas  non  plus  alléguer  comme  moyen  d'excuse  que 
les  pièces  ou  les  faits  sont  notoires ,  ou  que  les  imputa- 
tions qui  donnent  iieu  à  la  poursuite  sont  copiées  ou 
extraites  de  papiers  étrangers ,  ou  d'autres  écrits  imprimés. 

369.  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la  voie  de  papiers 
étrangers  ,  pourront  être  poursuivies  contre  ceux  qui  auront 
envoyé  les  articles  ou  donné  Tordre  de  les  insérer,  ou 
contribué  à  l'introduction  ou  à  la  distribution  de  ces  papiers 
en  France. 

370.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légalement  prouvé 
vrai ,  l'auteur  de  l'imputation  sera  à  l'abri  de  toute  peine. 

Ne  sera  considérée  comme  preuve  légale,  que  celle  qui 
résultera  d'un  jugement,  ou  de  tout  autre  acte  authentique. 

371.  Lorsque  la  preuve  légale  ne  sera  pas  rapportée , 
le  calomniateur  sera  puni  des  peines  suivantes  : 

Si  le  fait  imputé  est  de  nature  à  mériter  la  peine  de 
mort ,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation , 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans ,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille 
francs. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  l'emprisonnement  sera  d'un 
mois  à  six  mois ,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  deux 
mille  francs. 

• 

372.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  sui- 
vant la  loi ,  et  que  l'auteur  de  l'imputation  les  aura  dénoncés , 
il  sera,  durant  l'instruction  sur  ces  faits,  sursis  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  du  délit  de  calomnie. 

373'  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation 
calomnieuse  contre  un  ou  plusieurs  individus ,  aux  officiers 
de  justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs. 

374-  Dans  tous  les  cas,  le  calomniateur  sera,  à  compter 
H  F  3 
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du  jour  où  îl  aura  subi  sa  peine,  interdit  pendant  cinq  an» 
au  inoins  et  dix  ans  au  plus  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
xicle  4  *  du  présent  Code. 

375-  Quant  aux  injures  ou  aux  expressions  outrageantes 
qui  ne  renfermeraient  l'imputation  d'aucun  fait  précis ,  mais 
Celle  d'un  vice  déterminé ,  si  elies  ont  été  proférées  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics,  ou  insérées  dans  des  écrits 
imprimés  ou  non,  qui  auraient  été  répandus  et  distribués, 
la  peine  sera  une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

yjO'  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outrageantes 
qui  n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  de  pu- 
blicité, ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police. 

377'  A  l'égard  des  imputations  et  des  injures  qui  seraient 
contenues  dans  les  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties , 
ou  dans  les  plaidoyers ,  les  juges  saisis  de  la  contestation 
pourront,  en  jugeant  la  cause,  ou  prononcer  la  suppression 
des  injures  ou  des  écrits  injurieux,  ou  faire  des  injonctions 
aux  auteurs  du  délit,  ou  les  suspendre  de  leurs  fonctions, 
et  statuer  sur  les  dommages-intérêts. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois  : 
en  cas  de  récidive,  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus. 

Si  les  injures  ou  écrits  injurieux  portent  le  caractère  de 
calomnie  grave,  et  que  les  juges  saisis  de  là  contestation 
ne  puissent  connaître  du  délit,  ils  ne  pourront  prononcer 
contre  les  prévenus  qu'une  suspension  provisoire  de  leurs 
fonctions,  et  les  renverront,  pour  le  jugement  du  délit, 
devant  les  juges  compétens. 

378.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé  ,  ainsi  que  les  pharmaciens ,  les  sages-femmes  ,  et  toutes 
autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession,  des 
secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige 
à  se  porter  dénonciateurs ,  auront  révélé  ces  secrets ,  seront 
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punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  cent  francs    cinq  cents  francs. 

CoIIatîonné  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  Paris,  le  17  Février  18 10.  Signé  le  Comte  DE 
MONTESQUIOU,  président  ;  CHIAVARINA,  B.  DAUZAT, 
EmmekY,  CLAUSEL-COUSSERGUES,  secrétaires. 

w  • 
■»  * 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  , 
revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours, auxTribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer  ;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  27  Fé- 
vrier de  Tan  18 10. 

Signe  NAPOLÉON, 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire  , 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  rEmPereur  : 

justice  ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  Duc  de  Massa.      Signé  H.  B.  Duc  de  BasSàno. 


 {J*J  

(N.°  6.)  Loi  contenant  le  deuxième  Chapitre  du 
Titre  II  du  Livre  III  du  Code  pénal. 

Du  19  Février  1810. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 

constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Rhin  ,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  19  février  1810, 
le  décret  suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle. 

DÉCRET. 

LIVRE  III. 

DES  CRIMES,  DES  DÉLITS  ET  DE  LEUR 

PUNITION. 


TITRE  II. 
crimes  et  délits  contre  les  particuliers. 

CHAPITRE  II. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PROPRIÉTÉS. 

Section  L* 

Vols. 

Art.  37p.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  un« 
cho  se  qui  ne  lui  appartient  pas ,  est  coupable  de  vol. 
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3  80.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  pré- 
judice de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de 
leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses 
qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé ,  par  des  enfans  ou 
autres  descendans  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou 
autres  ascendans ,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascen- 
dans  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou  autres  descendans ,  ou 
par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner  lieu 
qu'à  des  réparations  civiles. 

A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recélé  ou 
appliqué  a  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils 
seront  punis  comme  coupables  de  vol. 

3 8 1  -  Seront  punis  de  la  peine  de  mort,  les  individus 
coupables  de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  cir- 
constances suivantes  : 

1 .°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

2.0  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes; 

3.0  Si  les  coupables  ou  l'un  d  eux  étaient  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cachées; 

4.°  S'ils  ont  commis  le  crime  soit  à  l'aide  d'effraction  exté- 
rieure ou  d'escalade  ou  de  fausses  defs,  dans  une  maison ,  ap- 
partement, chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à  l'habi- 
tation, ou  leurs  dépendances,  soit  en  prenant  le  titre  d'un 
fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire ,  ou 
après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonc- 
tionnaire ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre 
de  l'autorité  civile  ou  militaire  ; 

5.0  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace 
de  faire  usage  de  leurs  armes. 

382.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de 
violence,  et,  de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières 
circonstances  prévues  par  le  précédent  article. 

Si  même  ia  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été 
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commis ,  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions , 
cette  circonstance  seule  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  soit  prononcée. 

383.  Les  Vols  commis  dans  les  cheminé  publics,  em- 
porteront également  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

3  84-  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps , 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des 
moyens  énoncés  dans  le  n.°4  de  l'article  381,  même  quoique 
l'effraction ,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses  clefs  aient  eu  lieu 
dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation 
et  non  dépendans  des  maisons  habitées,  et  lors  même  que 
l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure. 

385.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps ,  tout  individu  coupable  dè .  vol  commis  ,  soit 
avec  violence,  lorsqu'elle  n'aura  laissé  aucune  trace  de 
blessure  ou  de  contusion ,  et  qu'elle  ne  sera  accompagnée 
d'aucune  autre  circonstance,  soit  sans  violence,  mais  avec 
ia  réunion  des  trois  circonstances  suivantes  : 

1 .°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 
l.°  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 
3.0  Si  le  coupable  ,  ou  l'un  des  coupables,'  était  porteuf 
d'armes  apparentes  ou  cachées. 

386.  Sera  puni  de  la  peiné  de  la  réclusion,  tout 
individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas 
ci-après  : 

\  *  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit ,  et  par  deux  ou 
plusieurs  personnes ,  ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces 
deux  circonstances  seulement ,  mais  en  même  temps  dans 
un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation  ; 

3.0  Si  lé  coupable,  ou  l'un  des  coupafefés ,  était  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées,  rtvêine  quoique  le  lieu  où 
le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  rri  sérvant  a  l'habitation , 
et  encore  quoique  Je  vol  ait  été  commis  le  jour  €t  par  Uni 
seule  personne  ; 
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3.0  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou<  un  homme  de  ser- 
vice à  gages  ,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers 
des  personnes  qu'il  ne  servait  pas  ,  mais  qui  se  trouvaient 
soit  dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il 
f  accompagnait  ;  ou  si  c'est  un  ouvrier ,  compagnon  ou  ap- 
prenti ,  dans  la  maison  ,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son 
maître,  ou  un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'ha- 
bitation où  il  aura  volé  ; 

4.°  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôte- 
lier, un  voiturier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés  , 
lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre  ;  ou  enfin ,  si  le  coupable  a  commis  le  vol 
dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il  était  reçu. 

387»  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés  ,  qui  au- 
ront altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquide  ou  de 
marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui 
auront  commis  cette  altération  par  le  mélange  de  substances 
malfaisantes ,  seront  punis  de  la  peine  portée  au  précédent 
article. 

S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine 
sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende 

de  seize  francs  à  cent  francs. 

• 

388.  Quiconque  aura  volé,  dans  les  champs,  des  che- 
vaux ,  ou  bêtes  de  charge  ,  de  voilure  ou  de  monture  , 
gros  et  menus  bestiaux,  des  instrumens  d'agriculture  ,  des 
récoltes  ou  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes  ,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

II  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les 
ventes  et  de  pierres  dans  les  carrières  ,  ain.^i  qu'à  l'égard 
du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir. 

389.  La  même  peine  aura  lien,  si  pour  commettre  un 
vol  il  y  a  eu  enlèvement  ou  déplacement  de  Jxmies  servant 
de  séparation  aux  propriétés. 
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Est  réputé  maison  habitée ,  tout  bâtiment ,  loge- 
ment ,  loge ,  cabane  même  mobile ,  qui ,  sans  être  actuelle- 
ment habité ,  est  destiné  à  l'habitation ,  et  tout  ce  qui  en 
dépend ,  comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries  ,  édi- 
fices qui  y  sont  enfermés ,  quel  qu'en  soit  l'usage  ,  et  quand 
même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou 
enceinte  générale. 

Est  réputé  parc  ou  enclos,  tout  terrain  environné 
de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives 
ou  sèches ,  ou  de  murs ,  de  quelque  espèce  de  matériaux  que 
ce  soit ,  quelles  que  soient  la  hauteur ,  la  profondeur  ,  la 
vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement ,  ou  quand, 
la  porte  serait  à  clairè-voie  et  ouverte  habituellement. 

392.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail 
dans  la  campagne,  de  quelque  matière  qu'ils  soient  faits  > 
sont  aussi  réputés  enclos  ;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes 
mobiles  ou  autres  abris  destinés  àux  gardiens,  ils  sont  réputés 
dépeiidans  de  maison  habitée. 

393.  Est  qualifié  effraction,  tout  forcement,  rupture, 
dégradation  ,  démolition  ,  enlèvement  de  murs  ,  toits  , 
planchers  ,  portes  ,  fenêtres ,  serrures ,  cadenas  ,  ou  autres 
ustensiles  ou  instrumens  servant  à.  fermer  ou  à  empêcher 
le  passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle  soit. 

3p4«  Ees  effractions  sont  extérieures  ou  intérieures. 

3^5.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  des- 
quelles on  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  basses - 
cours ,  enclos  ou  dépendances ,  ou  dans  les  appartenons  ou 
logemens  particuliers. 

3^6.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après 
l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent ,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans ,  ainsi 
qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés. 

Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures , 
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le  simple  enlèvement  des  caisses  ,  boîtes  ,  ballots  sous 
toile  et  corde ,  et  autres  meubles  fermés  ,  qui  contiennent 
des  effets  quelconques ,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été 
faite  sur  le  lieu. 

3p7»  Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée  dans  les  mai- 
sons ,  bâtimens ,  cours ,  basses-cours  ,  édifices  quelconques  , 
jardins,  parcs  et  enclos ,  exécutée  par-dessus  les  murs,  portes, 
toitures  ou  toute  autre  clôture. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine,  autre  que  celle  qui 
a  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est  une  circonstance  de 
même  gravité  que  l'escalade. 

398.  Sont  qualifiés  fausses  clefs,  tous  crochets,  rossi- 
gnols, passe-partout ,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées, 
ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire ,  locataire , 
aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas ,  ou  aux  ferme- 
tures quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura  employées. 

399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs ,  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans , 
ei  à  une  amende  de  vingt  -  cinq  francs  à  cent  cinquante 
francs. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession  ,  il  sera 
puni  de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines ,  s'il  y  échet, 
en  cas  de  complicité  de  crime. 

4:00.  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence  ou 
contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte, 
d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

4o  I .  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  sec- 
tion ,  jes  larcins  et  filouteries ,  ainsi  que  les  tentatives  de 
ces  nu  mes  délits,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  pkis ,  et  pourront  même 
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l'être  d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins  et  de 
cinq  cents  francs  au  plus. 

Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits 
mentionnes  en  l'article  4*  dix  présent  Code,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus ,  à  compter  du  jour  où  ils 
auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis  ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement , 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  mêmô 
nombre  d'années. 

Section  IL 
Banqueroutes  ,  Escroqueries ,  et  autres  espèces  de  Fraude. 

■■il.  i 

S.  Lcr 

Banqueroute  et  Escroquerie. 

402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de 
commerce  ,  seront  déclarés  coupables  de  banqueroute  , 
seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  punis  de  la  pein* 
des  travaux  forcés  à  temps; 

Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

403.  Ceux  qui ,  conformément  au  Code  de  commerce  , 
seront  déclarés  complices  de  banqueroute  frauduleuse ,  seront 
punis  de  la  même  peine  que  les  banqueroutiers  frauduleux. 

4o4»  Lçs  agens  de  change  et  courtiers  qui  auront  fait 
faillite  ,  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  k 
temps:  s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute  frauduleuse,  ia 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  a  perpétuité. 

4oy  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvre* 
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frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entre- 
prises ,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire ,  ou  pour 
faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  ac- 
cident ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait 
remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obli- 
gations, dispositions,  billets  ,  promesses,  quittances  ou 
décharges  ,  et  aura ,  par  un  de  ces  moyens ,  escroqué  ou 
tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs 
au  moins  et  de  trois  mille  francs  au  plus. 

Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à  compter  du  jour  où 
il  aura  subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus  ,  des  droits  mentionnés  en  l'article  12  du 
présent  Code  :  le  tout  sauf  les  peines  plus  graves ,  s'il  y 
a  crime  de  faux. 

é 

s.  11. 

Abus  de  confiance, 

■ 

4° 6.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins ,  des  faiblesses 
pu  des  passions  d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire,  à  son 
préjudice ,  des  obligations  ,  quittances  ou  décharges ,  pour, 
prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières ,  ou  d'effets  de  com- 
merce ,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous  quelque 
forme  que  cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée  r  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins ,  de  deux 
ans  au  plus ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  seront  dus  aux 
parties  lésées  ,  ni  être  moindre  de  vingt-cinq  francs. 

La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  précédent 
article,  pourra  de  plus  être  appliquée. 

407.  Quk:Qru[ue,  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui  aura. 
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été  confié ,  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  une  obli- 
gation ou  décharge ,  ou  tout  autre  acte  pouvant  compro- 
mettre la  personne  ou  la  fortune  du  signataire,  sera  puni 
des .  peines  portées  en  l'article  4°  5  • 

Dans  le  cas  où  îe  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  été  confié , 
il  sera  poursuivi  comme  faussaire  et  puni  comme  tel. 

408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé ,  au  préjudice 
du  propriétaire ,  possesseur  ou  détenteur  ,  des  effets ,  de- 
niers ,  marchandises ,  billets ,  quittances  ou  tous  autres 
écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge ,  qui 
ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour  un 
travail  salarié  ,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé ,  sera  puni 
des  peines  portées  dans  l'article  406. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  2  5  4  » 
255  et  256,  relativement  aux  soustractions  et  enlèvemens 
de  deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans  tesdépôis  publics. 

■ 

409.  Quiconque,  après  avoir  produit  dans  une  con- 
testation judiciaire  quelque  titre  ,  pièce  ou  mémoire,  1  aura 
soustrait  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs. 

Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation. 

s.  m. 

Contravention  aux  Règlement  sur  les  maisons  de  jeu,  les  loteries, 
et  les  maisons  de  prêt  sur  gages. 

410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de 
liasard,  et  y  auront  admis  le  public,  soit  librement,  soit 
sur  la  présentation  des  intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers 
de  cette  maison  ,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
loteries  non  autorisées  par  la  loi ,  tous  administrateurs ,  pré- 
posés ou  agens  de  ces  établissemens  ,  seront  punis  d'un 

emprisonnement 
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emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter  du  jour 
où  ils  auront  subi  leur  peine ,  interdits ,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 4*  du  présent  Code. 

Dans  tous  les  cas ,  seront  confisqués  tous  ies  fonds  ow 
effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie , 
les  meubles  ,  instrumens ,  ustensiles ,  appareils  employés  ou 
destines  au  service  des  jeux  ou  des  loteries ,  les  meubles  et  les 
effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés. 

4!  I.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de 
prêt  sur  gages  ou  nantissement ,  sans  autorisation  légale ,  ou 
qui,  ayant  une  autorisation  ,  n'auront  pas  tenu  un  registre 
conforme  aux  réglemens ,  contenant  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne  ,  les  sommes  ou  les  objets  prêtés ,  les 
noms,  domicile  et  profession  des  emprunteurs,  la  nature, 
la  qualité  ,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement ,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins ,  de 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux 
mille  francs. 

S.  IV. 

Entraves  apportées  à  la  liberté  des  Enchères. 

4 12.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété , 
de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  im- 
mobilières, d'une  entreprise ,  d'une  fourniture,  d'une  exploi- 
tation ou  d'un  service  quelconque ,  auront  entravé  ou  troublé 
la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions ,  par  voies  de  fait 
violences  ou  menaces ,  soit  avant ,  soit  pendant  ies  enchères 
ou  les  soumissions  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  au  moin«  et  de  cinq  mille  francs  au 
plus. 

1 .    Bull,  des  lois.  N.°  277  bis.  '  C 
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La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui ,  par  dons  ou 
promesses,  auront  écarté  les  enchérisseurs. 

'    S-  V. 

» 

Violation  des  Réglemens  relatifs  aux  manufactures,  au  commerce 

et  aux  arts. 

413.  Toute  violation  des  réglemens  d'administration 
publique,  relatifs  aux  produits  des  manufactures  françaises 
qui  s  exporteront  à  l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  ga- 
rantir la  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la 
fabrication ,  sera  punie  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
au  moins ,  de  trois  mille  francs  au  plus ,  et  de  la  confisca- 
tion des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront  être  pro- 
noncées- cumulativement  ou  séparément,  selon  les  circons- 
tances. 

4-1 4-  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des 
ouvriers,  tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abais- 
sement des  salaires,  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commen- 
cement d'exécution,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
à  trois  mille  francs. 

4l5*  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire 
cesser  en  même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans 
un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou 
après  de  certaines  heures,  et  en  général  pour  suspendre, 
empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  com- 
mencement d'exécution  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  à  cinq  ans. 

4l6.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'article 
précédent  et  d'après  les  mêmes  distinctions,  les  ouvriers 
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qui  auront  prononcé  des  amendés,  des  défenses ,  des  mter-- 
dictions  ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  damna- 
tions et  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse  être^  soit 
contre  les  directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages , 
soit  les  uhs  contre  les  autres. 

;  Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celui  du  précédent, 
les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pourront,  après  l'expiration  dë 
leur  peine,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  .  ;  t  •     ;  ; 

4l^7.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire' à  l'industrie 
française,  aura  fait  passer  en  pays  étranger  des  directeurs, 
commis  ou  des  ouvriers  d'un  établissement ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  trois  cents  francs. 

4  1 8.  Tout  directeur ,  commis ,  ouvrier  de  fabrique ,  qui 
aura  communiqué  à  des  étrangers  ou  à  des  Français  rési- 
dant en  paya  étranger,  des  secreu  de  la  fabrique  où  il  est 
employé,  sera  puni  de  la  réclusion,  et  d'une  amende  de 
çinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs.         t  t\    ^  .  —  !" 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  rési- 
dant en  France,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  décrois 
mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  *eize  francs  \  deux 
cents  francs.     ,  ,::      ;j  yf 

419.  Tous  ceux  qui ,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés 
dessein  dans  le  public,  par  des  sur-offres  faites  aux  prix  que 
demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunions  ou  coa- 
litions entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  mar-: 
chandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la 
vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui  par  des  voies  ou  moyens1 
frauduleux  quelconques  auront  opéré  la  hausse  bu  la  baisse 
du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  et  effets 
publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés 
la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce ,  stront 
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punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins ,  d'un  an  au 
plus ,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  fr.  à  dix  nulle  francs. 
Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis ,  par  l'arrêt  ou 
le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

420.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de  mille  francs 
à  vingt  mille  francs,  si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur 
grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses,  pain,  vin 
ou  toute  autre  boisson. 

La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée,  sera 
de  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

42  I .  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  effets  publics,  seront  punis  des  peines  portées 
par  l'article  4 19. 

422.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre ,  toute  convention  de 
vendre  Ou  de  livrer  des  «effets  publics  qui  ne  seront  pas 
prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au 
temps  de  la  convention ,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps 
de  la  livraison. 

423.  Quiconque  aura  trompé  Facheteur  sur  le  titre  des 
matières  d'or  ou  d'argent ,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine ,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises  ; 
quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures, 
aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues ,  sera  puni 
de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an 
au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dpmmages-iniérêts,  ni  être  au-dessous  de 
cinquante  francs. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur ,  seront  confisqués  :  les  faux  poids  et  les 
fausses  mesures  seront  aussi  çpnfisqués ,  et  de  plus  serom 
Irisés.  , 
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4,24-  Si  lé  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis,  dans  leurs 
marchés,  d'autres  poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  qui 
ont  été  établis  par  les  lois  de  l'État ,  l'acheteur  sera  privé 
de  toute  action  contre  le  vendeur  qui  l'aura  trompé  par 
l'usage  de  poids  ou  de  mesures  prohibés  ;  sans  préjudice  de 
l'action  publique  pour  la  punition  tant  de  cette  fraude  que 
de  l'emploi  même  des  poids  et  des  mesures  prohibés. 

La  peine ,  en  cas  de  fraude ,  sera  cçJle  portée  par  l'ar- 
ticle précédent. 

La  peine ,  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids  prohibés , 
sera  déterminée  par  le  livre  IV  du  présent  Code,  contenant 
les  peines  de  simple  police. 

42^.  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale, 
de  dessin  ,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production  , 
imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie  ,  au  mépris  des 
lois  et  réglemens  relatifs  a  la  propriété  des  auteurs,  est  une 
contrefaçon  ;  et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

426.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduction  sur 
le  territoire  français  d'ouVrages  qui ,  après  avoir  été  imprimés 
en  France,  ont  été  contrefait*  chez  l'étranger ,  sont  un  dé- 
lit de  la  même  espèce. 

^27.  La  peine  contre  le  contrefacteur,  ou  contre  l'intro- 
ducteur, sera  une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
deux  mille  francs  au  plus  ;  et  contre  le  débitant ,  une  amende 
de  vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au 
plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée 
tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le 
débitant. 

Les  planches  ,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits 
seront  aussi  confisqués. 

428.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle, 
toute  association  d'artistes  ,  qui  aura  fait  représenter  sur  son 
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théâtre  des  ouvrages  dramatiques  ,  au  mépris  des  fois  et 
régiemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  sera  puni  dune 
amende  de  cinquante  francs  au  moins,  de  cinq  cents  francs 
au  plus ,  et  de  la  confiscation  des  recettes. 

429-  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  pré- 
cédens,  le  produit  des  confiscations,  ou  les  recettes  confis- 
quées ,  seront  remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'au- 
tant du  préjudice  qu'il  aura  souffert  ;  le  surplus  de  son  in- 
demnité, ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués  ni  saisie  de  recettes ,  sera  réglé  par  les 
voies  ordinaires. 

S.  VI. 

Délits  des  Fournisseurs, 

4^0.  Tous  individus  chargés,  comme  membres  de  com- 
pagnie ou  individuellement ,  de  fournitures  ,  d'entreprises 
ou  régies  pour  le  compte  des  armées  de  terre  et  de  merf 
qui,  sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force  majeure  ,  au- 
ront fait  manquer  le  service  dont  ils  sont  chargés ,  seront 
punis  de  la  peine  de  la  réclusion ,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  dommages  -  intérêts ,  ni  être 
au-dessous  de  cinq  cents  francs;  le  tout  sans  préjudice  de 
peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 

4^  i .  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait 
des  agens  des  fournisseurs ,  les  agens  seront  condamnés  aux 
peines  portées  par  le  précédent  article. 

Les  fournisseurs  et  leurs  agens  seront  également  condamnés, 
lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  participé  au  crime. 

4}2.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agens,  prépo- 
sés ou  salariés  du  Gouvernement ,  ont  aidé  les  coupables  à 
faire  manquer  le  service ,  ils  seront  punis  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ;  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes 
en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 
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4}  3-  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si,  par  né- 
gligence, les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retardés,  ou 
s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité 
des  travaux  ou  main-d'oeuvres  ou  des  choses  fournies,  les 
coupables  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être 
moindre  de  cent  francs. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant  le 
présent  paragraphe,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que 
sur  la  dénonciation  du  Gouvernement. 

Section  III. 

Destructions ,  Dégradations  x  Dommages.' 

4*]4-  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des 
édifices ,  navires ,  bateaux ,  magasins ,  chantiers ,  forêts ,  bois 
taillis  ou  récoltes ,  soit  sur  pied ,  soit  abattus ,  soit  aussi  que 
les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes ,  et  les  récoltes  en  tas  ou 
en  meules ,  ou  à  des  matières  combustibles  placées  de  ma- 
nière à  communiquer  le  feu  à  ce*  choses  ou  à  l'une  d'elles  , 
sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

435.  La  peine  sera  la  même  contre  ceux  qui  auront 
détruit ,  par  l'effet  d'une  mine ,  des  édifices ,  navires  ou 
bateaux. 

■  • 

436.  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute 
autre  propriété ,  sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la 
menace  d'assassinat ,  et  d'après  les  distinctions  établies  par 
les  articles  305 ,  306  et  3074  '   '  1 

437.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  renversé, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  édi- 
fices ,  des  ponts  ,  digues  ou  chaussées  ou  autres  constructions 
qu'il  savait  appartenir  a  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion  y  et 
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dune  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  indemnités ,  ni  être  au-dessous  de  cent  francs. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans 
le  premier  cas  ,  puni  de  mort,  et  dans  le  second,  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

438.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait ,  se  sera  opposé 
à  la  confection  de  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement , 
sera  puni  d  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans , 
et  d  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  seize  francs. 

Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine. 

439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit 
d'une  manière  quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes 
originaux  de  l'autorité  publique,  des  titres,  billets,  lettres 
de  change,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant 
ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni 
ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  publique, 
ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine  sera 
ia  réclusion; 

S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  a  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  cents  francs. 

4^0.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchan- 
dises ,  effets  ,  propriétés  mobilières  ,  commis  en  réunion 
ou  bande  et  à  force  ouverte,  sera  puni  des  travaux  forcé* 
à  temps;  chacun  des  coupables  sera  de  prus  condamné  à 
une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs. 

44 1  •  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés 
par  des  provocations  ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces  vio- 
lences ,  pourront  n'être  punis  que  de  k  peine  de  la  réclusion. 

442-  Si  les  denrées  pillées  du  détraites  sont  des  grains, 
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grenailles  on  farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou 
autre  boisson,  la  peine  que  subiront  les  chefs,  instigateurs 
ou  provocateurs  seulement ,  sera  le  maximum  des  travaux 
forcés  à  temps ,  et  celui  de  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 44  ©. 

443*  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou 
par  tout  autre  moyen  ,  aura  volontairement  gâté  des  mar- 
chandises ou  matières  servant  a  fabrication ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts ,  ni 
être  moindre  de  seize  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  ia  fabrique 
ou  par  un  commis  de  la  maison  de  commerce  ,  l'emprison- 
nement sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  \ 

444»  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou 
des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  de 
cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis ,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  polie» 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

445*  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui ,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au- 
dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la 
totalité  puisse  excéder  cinq  ans. 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  a  raison  de  chaque 
arbre  mutilé ,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 

447-  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou.de  plusieurs  greffes, 
l'emprisonnement  sera  de* six  jours  à  deux  mois,  à  raison 
de  chaque  greffe ,  sansque  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans. 
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44$-  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  dans 
Jes  cas  prévus  par  les  articles  4-4  5  et  446,  et  de  dix  jours 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  447,  «  ^es  arbres  étaient  plantés 
sur  les  places ,  routes ,  chemins ,  rues  ou  voies  publiques  ou 
vicinales ,  ou  de  traverse. 

.  44$-  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment qui  né  sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus  de 
deux  mois. 

.  45°*  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au  moins  et 
de  quatre  mois  au  plus ,  s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert. 

Dans  les  cas  prévus  par  ie  présent  article  et  les  six  pré- 
cédens  ,  si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire 
public  et  à  raison  de  ses  fonctions ,  le  coupable  sera  puni  du 
maximum  de  la  peine  établie  par  l'article  auquel  le  cas  se 
référera. 

II  en  sera  de  même ,  quoique  cette  circonstance  n'existe 
point ,  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit. , 

4$  I .  Toute  rupture  ,  toute  destruction  d'instrumens 
d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens  , 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins ,  d'un 
an  au  plus. 

4j2.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres 
bêtes  de  voilure,  de  monture  ou  de  charge ,  des  bestiaux  à 
cornes ,  des  moutons  ,  chèvres  ou  porcs ,  ou  des  poissons 
dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs ,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs.  Les  coupables  pourront  être  mis  , 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

4j3'  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un  des 
animaux  mentionnés  au  précédent  article,  seront  punis 
ainsi  qu'il  suit  :  j 
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Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtimens ,  enclos  et 
dépendances,  ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de  l'animal 
tué  était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier ,  la  peine 
sera  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois; 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était 
propriétaire,  locataire,  eolon  ou  fermier,  l'emprisonnement 
sera  de  six  jours  à  un  mois  ; 

S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu ,  l'emprisonnement 
sera  de  quinze  jours  à  six  semaines.  > 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en  cas 
de  violation  de  clôture. 

4$4-  Quiconque  aura,  sans  nécessité r  tué  un  animal 
domestique  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appar- 
tient est  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus. 

S'il  y  a  eu  violation  de  clôture ,  le  maximum  de  la  peiné 
sera  prononcé. 

455*  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  e*  suî- 
vans  jusqu'au  précédent  article  inclusivement ,  il  sera  pro; 
noncé  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  dommages  -  intérêts  ,  ni  être  au-dessous  de 
seize  francs. 

4}6'  Quiconque  aura ,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des 
fossés  ,  détruit  des  clôtures  ,  de  quelques  matériaux  qu'elles 
soient  faites  ,  coupé  ou  amché  des  haies  vives  ou  sèches  ; 
quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ,  ou  pieds 
corniers ,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir 
les  limites  entre  differens  héritages,  seica  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  pas  être  au-dessous  d'un  mois  ni 
excéder  une  année ,  et  d  une  amende  égale  au  quart  des  res- 
titutions et  des  dommages-intérêts ,  qui ,  dans  aucun  cas  ,  ne 
pourra  être  au-dessous.de  cinquante  francs.  . 
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457»  Seront  punis  d'une  amende  quilie  pourra  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  ni  être 
au-dessous  de  cinquan  te  francs ,  les  propriétaires  ou  fermiers , 
ou  toute  personne  jouissant  de  moulins ,  usines  ou  étangs  , 
qui ,  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de 
la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente ,  auront 
inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autriû. 

S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  sera, 
outre  l'amende ,  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

4j8.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières d'autrui ,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut 
soit  de  réparation ,  soit  de  nettoyage  des  fours  ,  cheminées , 
forges  ,  maisons  ou  usines  prochaines ,  ou  par  des  feux 
allumés  dans  les  champs  à  moins  de  cent  mètres  des  maisons , 
édifices,  forêts,  bruyères,  bois,  vergers,  plantations, haies, 
meules  ,  tas  de  grains  ,  pailles ,  foins ,  fourrages  ,  ou  de  tout 
autre  dépôt  de  matières  combustibles ,  ou  par  des  feux  ou 
lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisante,  ou  par 
des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées  par  négligence  ou 
imprudence,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs 
au  moins,  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bes- 
tiaux soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse , 
qui  n'aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire  (le  la  commune 
où  ils  se  trouvent,  et  qui  même,  avant  que  le  maire  ait 
répondu  à  l'avertissement,  ne  les  aura  pas  tenus  renfermés* 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois , 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

460é  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  cents  francs ,  ceux  qui ,  au  mépris  des  défenses  de 
l'administration,  auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux 
infectés  communiquer  avec  d'autres. 
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46 1.  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  précédent 
article,  ii  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  ani- 
maux ,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'au- 
torhé  administrative  seront  punis  d'un  emprisonnement  dp 
deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
mille  francs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois 
et  réglemens  relatifs  aux  maladies  épizoo tiques ,  et  de  l'ap- 
plication des  peines  y  portées. 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est 
parlé  au  présent  chapitre  ont  été  commis  par  des  gardes 
champêtres  ou  forestiers ,  ou  des  officiers  de  police ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un 
mois  au  moins ,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la 
plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre  coupable  du  même 

*   délit.  * 

Disposition  générale. 

463 .  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est 
portée  par  le  présent  Code,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
vingt- cinq  francs ,  et  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  sont  autorisés  a  réduire  l'emprisonne- 
ment, même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende,  même 
au-dessous  de  seize  francs.  Us  pourront  aussi  prononcer  sépa- 
rément l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun 
cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

CoIIationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  Paris ,  le  19  Février  1810.  Signéle  Comte  DE 
Mo  NTESQU  10  U,  président  ;  B.  DAUZAT,  EMMERY, 
CHIAVARINA,  CLAUSEL-COUSSERGUES,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les 
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inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer  ;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  i  ."Mars 
de  Tan  1810. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  V Empire, 

Signé  CAMBACÉRÉS. 

-    _      ,  -  .       .  .  Par  l'Empereur  : 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  ' 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

0 

Signé  Duc  de  Massa.     Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 
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(N.°  7.)  Loi  contenant  le  IV. *  Livre  du  Code  pénal. 

< 

Du  20  Février  1810. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions»  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  &c.  &c.  &c.  #  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  20  février  18  10, 
le  décret  suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi ,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle. 

DÉCRET. 
LIVRE  IV. 

CONTRAVENTIONS  DE  POLICE  ET  PEINES.  ' 


CHAPITRE  I." 

DES  PEINES. 

* 

Art.  464»  Les  peines  de  police  sont , 
L'emprisonnement , 
L'amende , 

* 

Et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis. 

46^.  L'emprisonnement,  pour  contravention  de  police, 


Digitized 


(  "M 

ne  pourra  être  moindre  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours, 
selon  les  classes ,  distinctions  et  cas  ci-après  spécifiés. 

Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  de 
vingt-quatre  heures. 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être  pro- 
noncées depuis  un  franc  jusqu'à  quinze  francs  inclusivement  ; 
selon  les  distinctions  et  classes  ci -après  spécifiées  ,  et  seront 
appliquées  au  profit  de  la  commune  où  la  contravention 
aura  été  commise. 

.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement 
de  l'amende. 

Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être,  pour  cet  objet, 
détenu  plus  de  quinze  jours,  s'il  justifie  de  son  insolvabilité. 

<  468.  En  cas  d'insuffisance  des  biens,  les  restitutions  et  les 
indemnités  dues  à  la  partie  lésée  sont  préférées  à  l'amende. 

469.  Les  restitutions  ,  indemnités  ét  frais  entraîneront  la 
contrainte  pa*  corps,  et  le  condamné  gardera  prison  jusqu'à 
parfait  paiement  :  néanmoins  ,  si  ces  condamnations  sont 
prononcées  au  profit  de  l'État,  les  condamnés  pourront 
jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'article  4<>7 ,  dans  le  cas 
d'insolvabilité  prévu  par  cet  article. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi ,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  prononcer  la  confiscation,  soit  des 
choses  saisies  en  contravention  ,  soit  des  dioses  produites 
par  la  contravention ,  soit  des  matières  ou  des  imtrumens  qui 
ont  servi  ou  (Étaient  destinés  à  la  commettre. 


*  ,  CHAPITRE 
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CHAPITRE  IL 

CONTRAVENTIONS  ET  PEINES. 

i.  .  » 

Section  Lre 

»  ».  » 

i 

Première  Classe. 

47 1  •  Seront  punis  d'amende ,  depuis  un  franc.jusqu'à  cinq 
francs  inclusivement,  :  -,.  .     .  „ 

1.  °  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir»  réparer  ou  net- 
toyer les  fours,  cheminées  ou  usines. où  Ton  fait  usage  du 
feu; 

2.  °  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  certains 
lieux ,  des  pièces  d'artifice  ; .  .  ' 

3.0  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  a  l'éclairage, 
l'auront  négligé  ;  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les 
rues  ék  passages ,  dans  ies  communes  où  ce  soin  est  laissé  à 
la  charge  des  habitans  ; 

4-°  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique ,  en, 
y  déposant  ou  y  laissant  ,  sans  nécessité  ,  des  matériaux 
ou  des  ,  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent 
la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ;  ceux  qui ,  en  contraven- 
tion aux  lois  et  réglemens,  auront  négligé  d'éclairer  les 
matériaux  par  eux  entreposés  ou  les  excavations  par  eux 
faites  dans  les  rues  et  places; 

5.0  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les 
réglemens  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir 
à  la  sommation  émanée  de  l'autorité  administrative,  de 
réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  ; 

6.°  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs 
édifices  ,  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par 
des  exhalaisons  insalubres  ; 

7.0  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues  ,  chemins , 

1.    Bull,  des  lois.  N.°  277  bis.  H 


Digitized 


(iU) 

places,  lieux  publics  ,  ou  dans  les  champs ,  des  coutres  de 
charrue,  pinces,  barres,  barreaux  ou  autres  machines,  ou 
instrumens  ou  armes  dont  puissent  abuser  les  voleurs  et 
autres  malfaiteurs  ; 

8.°  Ceux  qui  auront  négligé  (Fécheniller  dans  les  cam- 
pagnes ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les 
régfemens  ; 

•  o.°  Ceux  qui ,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les 
lois,  auront  cueilli  ou  mangé,  sur  le  lieu  même,  des  fruits 
appartenant  à  autrui  ; 

io.°  Ceux  qui ,  sans  autre  circonstance,  auront  glané, 
râtelé  ou  grapiilé  dans  les  champs  non  encore  entièrement 
dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes ,  ou  avant  le  moment 
du  lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil  ; 

*  i  i.°Ceux  qui,-  sans  avoir  été  provoqués,  auront  proféré 
contre  quelqu'un  des  injures,  autres  que  celles  prévues  de- 
puis l'article  367  jusques  et  compris  l'article  378;  è 

12.0  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  immon- 
dices sur  quelque  personne  ; 

1  3.*  Ceux  qui ,  n'étant  ni  propriétaires  ,  ni  usufruitiers  r 
ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un 
droit  de  passage,  ou  qui  n'étant  agens  ni  préposés  d'aucune 
de  ces  personnes,  seront  entrés  et  auront  passé  sur  ce  terrain 
ou  sur  partie  de  ce  terrain ,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé; 

1 4-°  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs 
bêtes  de  trait ,  de  charge  ou  de  monture  ,  sur  Je  terrain 
d'autrui,  avant  l'enlèvement  de  la  récolte. 

472.  Seront,  en  outre,  confisqués,  les  pièces  d'artifice 
saisies  dans  le  cas  du  n.°  2  de  l'article  47  1 ,  les  coutres ,  les 
instrumens  et  les  armes  mentionnés  dans  le  n.°  7  du  même 
article. 

- 

471-  La  peine  d emprisonnement,  pendant  trois  jours 
au  plus  ,  pourra  de  plus   être  prononcée  ,   selon  les 
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circonstances  ,  contre  ceux  qui  auront  tiré  des  pièces  d'ax- 
tifice;  contre  ceux  qui  auront  giané ,  râtelé  ou  grapillé  en 
contravention  au  n.°  i  o  de  l'article  47  ■  • 

474«  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  47  *  >  aura  toujours  lieu ,  eu 
cas  de  récidive ,  pendant  trois  jours  au  plus. 

Section  IL 

Deuxiemt  Classe* 

47 Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à 
dix  francs  inclusivement , 

i  .*  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de  vendanges 
ou  autres  bans  autorisés  par  ies-régtemens  ; 

2.°  Les  aubergistes  ,  hôteliers  ,  logeurs  ou  loueurs  dè 
maisons  garnies  ,  qui  auront  négligé  d'inscrire  de  suite,  efc 
sans  aucun  blanc  ,  sur  un  registre  tenu  régulièrement,  les 
noms ,  qualités ,  domicile  habituel ,  dates  d'entrée  et  de  sortie 
de  toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans 
leurs  maisons  ;  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à  repré- 
senter ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les  régie- 
mens ,  ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis ,  aux  maires  > 
adjoints,  officiers  ou  commissaires  de  police,  ou  aux  ci- 
toyens commis  à  cet  effet  :  le  tout  sans  préjudice  des  cas  de 
responsabilité  mentionnés  en  l'article  73  du  présent  Code, 
relativement  aux  crimes  bu  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant 
logé  ou  séjourné  chez  eux ,  n'auraient  pas  été  régulièrement 
inscrits  ; 

3.0  Les  rouliers,  charretiers ,  conducteurs  de  voitures 
quelconques  ou  de  bêtes  de  charge ,  qui  auraient  contre- 
venu aux  réglemens  par  lesquels  iL  sont  obligés  de  se 
tenir  constamment  à  portée  de  leurs  chevaux,  bêtes  de 
trait  ou  de  charge  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les 
guider  et  conduire  ;  d'occuper  un  seul  côté  des  rues,  cheT 
mins  ou  voies  publiques  j  de  se  détourner  ou  ranger  devant 

1.  H  2 
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toutes  autres  voitures,  et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser 
libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaussées,  routes  et 
chemins  ; 

4.  °  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux, 
bêtes  de  trait ,  de  charge  ou  de  monture ,  dans  l'intérieur 
d'un  lieu  habité,  ou  violé  les  réglemens  contre  ie  charge- 
ment, la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voitures; 

5 .  °  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues  ,  che- 
mins ,  places  ou  lieux  publics ,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres 
jeux  de  hasard  ; 

6.  °  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons  fal- 
sifiées ,  sans  préjudice  des  peines  plus  sévères  qui  seront 
prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  , 
dans  le  cas  où  elles  contiendraient  des  mixtions  nuisibles  à, 
la  santé; 

7.0  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  foux  ou  des 
furieux  étant  sôus  leur  garde ,  ou  des  animaux  malfaisans 
ou  féroces;  ceux  qui  auront  excité  ou  n'auront  pas  retenu 
îeurs  chiens  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passans , 
quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  ; 

8.°  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d'autres  corps  durs 
ou  des  immondices  contre  les  maisons ,  édifices  ou  clôtures 
d'autrui ,  ou  dans  les  jardins  ou  enclos ,  et  ceux  aussi  qui 
auraient  volontairement  jeté  des  corps  durs  ou  immondices 
sur  quelqu'un  ; 

9.0  Ceux  qui,  n'étant  propriétaires ,  usufruitiers,  ni  jouis- 
sant d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage ,  y  sont  entrés  et 
y  ont  passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  était  chargé  de  grains 
en  tuyau  ,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  fa 
maturité; 

io.°  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bes- 
tiaux, animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le 

terrain  d'autrui ,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte ,  en 

«  f  #  *  • 
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quelque  saison  que  ce  soit ,  ou  dans  un  bois  taillis  appar- 
tenant à  autrui  ; 

1 1 ,  °  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et 
monnaies  nationales ,  non  fausses  ni  altérées ,  selon  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours; 

12.  °  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de 
faire  les  travaux ,  le  service ,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
auront  été  requis ,  dans  les  circonstances  d'accidens ,  tu- 
multes,  naufrage  ,  inondation  ,  incendie  ou  autres  calami- 
tés ,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages  ,  pillages ,  fla- 
grant délit,  clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire; 

i  3.0  Les  personnes  désignées  aux  articles  284  et  28 8  du 
présent  Code. 

476.  Pourra,  suivant  les  circonstances,  être  prononcé, 
outre  l'amende  portée  en  l'article  précédent,  l'emprisonne- 
ment pendant  trois  jours  au  plus ,  contre  les  rouliers ,  char- 
retiers, voituriers  et  conducteurs  en  contravention  ;  contre 
ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  loi  par  la  rapidité ,  la 
mauvaise  direction  ou  le  chargement  des  voitures  ou  des 
animaux  ;  contre  les  vendeurs  et  débitans  de  boissons  fal- 
siflées  ;  contre  ceux  qui  auraient  jeté  des  corps  durs  ou  des 
immondices. 

477.  Seront  saisis  et  confisqués,  1 .°  les  tables,  instrumens, 
appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les  rues  , 
chemins  et  voies  publiques  ,  ainsi  que  les  enjeux  ,  les  fonds  ^ 
denrées ,  objets  ou  lots  proposés  aux  joueurs ,  dans  le  cas 
de  l'article  /±j6  ;  2.0  les  boissons  falsifiées ,  trouvées  appartenir 
au  vendeur  et  débitant  :  ces  boissons  seront  répandues; 
3.0  les  écrits  ou  gravures  contraires  aux  moeurs  :  ces  objets 
seront  mis  sous  le  pilon. 

478.  La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours 
au  plus ,  sera  toujours  prononcée ,  en  cas  de  récidive ,  contre 
toutes  les  personnes  mentionnées  daris  l'article  475- 
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Section  III, 

Troisième  Classe. 

4jp.  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  franc* 
inclusivement , 

1.  °  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'article  434 
jusques  et  compris  l'article  ^62 ,  auront  volontairement  causn 
du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d autrui; 

2.  °  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  l'effet  de  la  di- 
vagation des  toux  ou  furieux,  ou  d'animaux  maltaisans  ou 
féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou  le 
chargement  excessif  des  voitures  ,  chevaux ,  bêtes  de  trait , 
de  charge  ou  de  monture  ; 

3.0  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dommages  par 
l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  mal- 
adresse ,  ou  par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  ; 

4.  °  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidens  par 
la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  d'en- 
tretien des  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'encombrement  ou 
l'excavation ,  ou  telles  autres  œuvres ,  dans  ou  près  les  rues , 
chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les  précautions  ou 
signaux  ordonnés  ou  d'usage  ; 

5 .  °  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures  dans  leurs  magasins  ,  boutiques ,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  sans 
préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  contre  ceux  qui  auraient  fait 
usage  de  ces  faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures  ; 

6.  °  Ceux  qui  emploieront  des  poids  pu  des  mesures  diffé- 
rens  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur; 

7.0  Les  gens  qui  font  Je  métier  de  deviner  et  pronosti- 
quer,  ou  d'expliquer  les  songes  ; 
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8.#  'Les  auteurs  Ou  complices  de  tiruits  ou  tapages  in- 
jurieux ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des  habi- 
tons. ....  Y  •  -,  ; 

v48ô-,  Pourra^'  selon  les  circonstances  ,  être  prononcée  la 
peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  joujçs  au  plus, 

i;°  Contre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la 
blessure' des  animaux  ou  bestiaux"  appartenant  à  'autrui, 
dans  feS'cis prévus  par  len.°  3  du  précédent  article;  1. *  contre 
les  possesseurs  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures  ;  3^°  contre 
«eux  qui  emploient,  des  poids  w  ^ès  ;  mesures  différens  de 
ceux  que  la  loi  en.  vigueur  a  établis  ;  4.^  contre  les  inter- 
prètes de  songes  ;  5 .°  contre  les  auteurs  ou  complices  de 
bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes. 

48  I  •  Seront  ,  de  plus ,  saisis  et  confisqués ,  i .°  les  faux 
poids,  lès  faussés inesures ,  ainsi  que» lés  poids  et  les  mesures 
différens  de  ceux  que  la  loi  a  établis;  2.0  les  instrumens  ; 
ustensiles  et  costumes  servant  ou  destinés  à  l'exercice  du 
métier  de  devin  ,  pronostiqueur ,  ou  interprète  de  songes. 

482.  La  peine^'emprisonnernent  pendant  cinq  jours  aura 
toujours  lieu  ;  pour  récidive  ,  contre  les  personnes  et  dans 

les  cas  mentionnés  en  l'article  479- 

...  * 

Dispositions  communes  aux  trais  Sections  ci-dessus. 

483.  II  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
présent  livre ,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant, 
dans  les  douze  mois  précédens  ,  un  premier  jugement 
pour  contravention  de  police  commise  dans  le  ressort  du 
même  tribunal. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

484-  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
par  le  présent  Code  et  qui  sont  régies  par  des  lors  et 
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réglemens  particuliers  ,  les  cours  et  les  tribunaux  conti- 
nueront de  les  observer. 

Collât  ion  né  à  l'original  ,  par  nous  vice -président  et  secrétaires 
du  Corps  législatif.  Paris,  le  20  Février  1810.  Signé  BARROT, 
vice  -  président  ;  B.  DAUZAT  ,  CHIAVARINA  ,  EMMERY  , 
CLAUSEL-CoUSSERGUES,  secrétaires.    ] 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois  ,  soient  adressées  aux  Cours ,.  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour;  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  ,  les  bbservent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries  ,  le  2  Mars 
de  l'an  18  10. 


Signé  Duc  de  Massa.     Signé  H.  B.  Pue  de  Bassano. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 


Signé  NAPOLEON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  V Empire, 


Signé  CAMBACÉRÉS. 
Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  rEmPé 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 
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{  N.°  s  3  t  2.  )  £0/  relative  à  une  Imposition  extraordinaire  sur 
les  cantons  de  Sassenage  et  Villars-de-  jt^Kr  département 
de  ÏJscrç*  ^  ;  ;  ;    -  .  .        :  \  -, 

Du  29  'Mars  iffio.  "J 


Napoléon,  par  la  grâce  cfe  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 

,   .    .    .    .  r      te*».  , 

dTtalie*  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhum,  &c;  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir, 

S  AL  6  t.   *1  * 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  {e  29  mars  itfio, 
le  décret  suivant,  conformément  à  la  proportion  faite  au 
nom  de  I Empereur  et  Roi,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  cfo  Conseil  d'état  et.  le  président  4er, la.  coin  mission 
d  administration  intérieure. 

-  •  m  .  îâsbrîv;  u  •"      _  -  -  *J  :      \xmq  ni  * 

Art;  'L^èfcommuweà  dej  Sassenage  \  de  Fontàîne\  de 
Seyssins,  dePariset,  dT.ngab  ,•  dé  Noyaaey;ei  é$  Veurey, 
compusam  le  canton  de  Sassénage/et  celles  de  Villary-de- 
Lans,  de  Lans  >  de  Méandre  et  d*An#ans ,  composant  le 
canton  de  Villars- de- Lans ,  département  de.  l'Isère,  sont 
•autorisée*  à  imposer  exttaordinarremënt  sur  chacune  d'elles, 
à  compter  du  t  ."  janvier  18 10,  et  pendant  cinq  ans  con- 
sécutifs ,;  une  somme  annuelle  égale  au  quart  du  montant 
2.    IV:  Série.  Y 
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8e  leurs  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
réunies  en  principal  et  centimes  additionnels,  pour  pourvoir 
au  paiement  de  la  dépense  de  construction  d'un  pont  en 
bois  sur  le  torrent  du  Drac,  pour  assurer  la  communication 
entre  ces  deux  cantons,  et  entre  eux  et  le  département  de 

la  Drôme.  '    '    \  " 

2.  Lesdites  communes  sont  également  autorisées  à  se 
rembourser  de  leurs  avances  sur  le  produit  du  droit  de 
péage  qui  sera  établi  sur  ledit  pont  en  vertu  de  la  présente 
Joi,  et  conformément  au  tarif  qui  suit:  .  ./ti  _  <  , 

Pour  le  passage  de  chaque  personne  à  pied»  . 

Pour  chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  âne 
ou  ânesse,  non  attelé  ..  .  5. 

Pour  chaque  veau,  chèvre,  mouton,  brebis  et 
nr'neau/non  porte  sur  des  voitures,  chevaux,  / 

mulets  ou  a  bras V  •  '.  /•  •  v. .*  •     ^;  •  •  •    2  **• 
"U  vipour  chaque  roue  de1  voiture--  de  petite  1  ev-^' 
moyenne  grandeur,  et  pour, cuaque.animai  attelé  .  ■*  : 

a  la  voiture   *  7- 

Pour  le  condijcteur  de  la  voiture  ,  2.  \. 

'c  Pour'cnaque  roue  d'arcmet'ét'de  grande  cnar- 
rëtte  ainsî:quer^our  chaq«ïmal  attélé'airiaites^-  . 
toitures  l .....   .1?.t.iî'.  •  î  \  .V,  Vf*.*"  .  ^  f  $*  ; 

11  Pour  té  conducteur  destinés1  voitures.        .. .  .    \ . 

r>.  La  perception  desdits  droits  aura  lieu  pendant  vingt- 
cinq-ans,  a  compter  duAjour^de  son  établissement, 
ob  4v;Hme  sera  rien  perçu!  pour  tous  les  animMX.  portés  sur 
,voiturés  »  sur  les  chevaux; mulets,  pu  à  bras/     >  t  - 
e       Ui^perception  du  droit  ne  sera  pas. faite  1  au  retour, 
dam  la  joiunie,.  sur.  les  objej*  pour  lesquels  elle  aura  eu 
Jieu  lors  dià  premier  passage.  T  ?.t«i  I  '        c  ; 

î •..  6.  Neisçroat  point  su|ç.<S;:a  la  taxe  les  militaires  voya- 
geant avec  feuille  de  route  ou  ordre  de  service,  v_ 
:    Les  moutons,  brebis  et  chèvres  conduits  au  pAtumge, 
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ni  les  chevaux,  nmïets  ou  ânes  chargés  à  dos,  pour  les 
transports  des  fumiers  dans  les  terres,  ou  des  récoltes  de 
tout  genre ,  provenant  des  deux  rives  du  torrent  du  Drac  ; 

Les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, passant  sur  le  pont  à  cheval  ou  en  voiture. 

7.  11  sera  statué  par  des  réglemens  d'administration,  sur 
le  recouvrement  de  la  contribution  extraordinaire  ,  le 
paiement  des  adjudicataires  des  travaux  à  faire,  l'établisse- 
ment ,  la  perception  et  la  distribution  entre  les  communes 
du  droit  de  péage  ci  -  dessus  autorisé ,  ainsi  que  sur  la  ma- 
nière dont  il  sera  pourvu  à  l'entretien  dudit  pont  par  les 
communes  propriétaires,  soit  pendant  l'existence  du  droit 
de  péage,  soit  après. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif.  Paris,  le  29  Mars  18 10.  Signé  M.  A.  Gaillakd, 
vice-président;  PUYMAURIN,  GRELLET,  DEBOSQUE,  PlASS- 
CHAERT,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes^ 
revêtues  des  sceaux  de  l'État  ^insérées  au  Bulletin 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Graixd-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication; 

Donné  en  notre  palais  de  Compiègne ,  le  8  Avril 
de  fan  18 10. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Par  l'Empereur  ? 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  Duc  de  Massa.     Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano; 

x.  V*  ■ 
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(  N.°  5  3 1  3 .  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secre'tairerle  d'état.  • 

Au  palais  des.  Toileries,  le  13  Mars  18 10. 

,  Avis  du  Conseil  d'état  sur  une  question  relative  au  rembour- 
sement d'une  somme  avancée  par  le  Trésor  public ,  pour  une 
Commune  qui  n'a  point  de  propriétés.  [Séance  du  6  Mars  18 10.] 

Le  CONSEIL  d' État,  qui,  d  après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'in- 
térieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  relatif  à  la 
demande  de  la  commune  de  Montagnac ,  département  des 
Basses- Alpes ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  s'imposer 
la  somme  de  deux  mille  cinq  cent  soixante-sept  francs, 
pour  rembourser  au  trésor  public  le  capital  et  les  intérêts 
d'une  somme  de  seize  cents  francs ,  que  le  trésor  a  payée 
pour  elle  à  l'époque  de  1703  ; 

1 

Considérant,  i.°  que  l'article  82  de  la  îoî  du  24  août 
1 70  3  porte  que  toutes  les  dettes  des  communes ,  contrac- 
tées jusques  et  compris  le  10  août  1793,  sont  déclarées 
dettes  nationales;  2.0  que  l'article  91  de  cette  même  loi  dé- 
clare que  toutes  les  propriétés  des  communes  pour  le 
compte  desquelles  le  Gouvernement  se  charge  d'acquitter 
les  dettes ,  excepté  les  biens  communaux ,  appartiennent , 
dès  ce  jour ,  à  la  nation , 

•  •  — 

Est  d'avis  que  le  trésor  public  ne  pourrait  réclamer 
cette  somme  que  dans  le  cas  seulement  où  ladite  commune 
aurait  conservé  une  partie  de  ses  propriétés  qui  put  être 
employée  à  l'acquittement  de  cette  dette  dont  ses  communaux 
mêmes  sont  déchargés ,  mais  que  cette  conïmune  prouvant 
qu'elle  n'a  point  de  propriétés ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser 
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l'imposition  ;  et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Biilletût 
des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  çn  notre  palais  des  Tuileries,  le  13  Mars  18 10. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DR  Bassano. 

(  N.°  5  3 1 4.)  EXTRAIT  des  Minutes  de  la  Secréiairerie  d'état. 

Au- palais  des  Tuileries,  Je  20  Mars  18 10. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si  les  Effets  de 
commerce  échéant  le  dernier  Décembre  peuvent  être  pro  testés  ,  faute 
de  paiement,  le  i.n  Janvier.  [Séance  du  13  Mars  18 10.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  lé- 
gislation sur  celui  du  ministre  du  trésor  public ,' relatif  à  la 
question  de  savoir  si  le  premier  jour  de  l'année  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  une  fête,  et  si  l'on  a  dû  ce  jour- là 
même  faire  les  protêts  des  effets  de  commerce  qui  n'avaient 
pas  été  payés  la  veille  ; 

Vu  les  articles  161  et  162  du  Code  de  commerce,  ainsi 
conçus  ; 

Art.  161.  ce  Le  porteur  dune  lettre  de  change  doit  en 
s»  exiger  le  paiement  le  jour  de  son  échéance  ; 

Art.  162.  »  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le 
»  lendemain  du  jour  de  l'échéance  par  un  acte  que  l'on 
»  nomme  protêt  faute  de  paiement  :  si  ce  jour  est  un 
»  jour  férié  légal,  te  protêt  est  fait  le  jour  suivant.  » 

Considérant  qu'à  la  vérité  le  premier  jour  de  Tannée 

*.   •  ,   •        v  5 
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n'est  pas  du  nombre  des  quatre  fêtes  qui ,  d'après  le  con- 
cordat ,  doivent  être  observées  indépendamment  des  di- 
manches ;  mais  que  dans  le  fait  ce  jour  a  été  depuis  l'an  XIII 
considéré  comme  une  fête  et  observé  comme  tel ,  quoiqu'il 
ne  tombât  point  le  dimanche  ;  qu'à  cette  époque  on  s'em- 
pressa de  se  conformer  à  l'intention  manifestée  par  sa 
Majesté,  pour  qu'on  suspendît  (ce  sont  ses  termes  mêmes) 
les  travaux  ordinaires  le  jour  du  i"  janvier  compté  parmi  les 
fêtes  de  famille  par  la  grande  majorité  des  Français  ;  que  dès- 
lors  les  administrations  ,  les  cours  et  les  tribunaux ,  va- 
quèrent le  i  .ct  janvier;  que  même  les  fonctionnaires  publics 
de  l'ordre  judiciaire  reçurent  à  cet  effet  un  ordre  exprès  de 
sa  Majesté ,  qui  leur  fut  transmis  par  le  grand-juge  le 
4-  nivôse  an  XIII  ;  que  la  banque  de  France  et  la  caisse  de 
service  fermèrent  lews  bureaux;  que  la  presque- totalité  des 
maisons  de  commerce  ferma  ses  comptoirs;  que  cet  exemple 
fut  suivi  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  France , 
et  que  la  plupart  des  effets  de  commerce  qui  n'ont  point 
été  payés  le  31  décembre,  jour  de  l'échéance  ;  ont  été 

}>rotestés  le  2  janvier  suivant  ;  qu'une  fête  sollicitée  par 
e  vœu  public,  avouée  par  le  Chef  suprême  de  l'État,  et 
ratifiée  par  un  usage  si  constant  et  si  général,  doit  être 
placée  au  rang  de  celles  qu'a  prévues  l'article  162  du  Code 
de  commerce;  que  néanmoins  cette  question  tirant  sa  so- 
lution de  l'usage,  la  bonne  foi  milite  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  fait  leurs  protêts  le  i.cr  janvier,  comme  en  faveur 
de  ceux  qui  les  ont  faits  le  2  ;  mais  qu'à  l'avenir,  le  doute 
ne  pouvant  plus  exister,  c'est  seulement  le  2  qu'on  pourra 
les  faire, 

•1  1  .  •  •  • 

Est  d'avis  que  le  i.cr  janvier  doit  être  considéré 
conimeune  des  fêtes  auxquelles  s'applique  l'article  162  du 
Code  de  commerce  ;  et  qu'en  conséquence  ,  lorsqu'il  y 
aura  refus  de  paiement*  d'un  effet  de  commerce  échu  la  - 
veille,  cet  effet  ne  pourra  être  protesté  que  le  2  janvier  ; 
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qu'à  l'égard  des  protêts  qui  ont  déjà  eu  lieu  dans  ïe  même 
cas  depuis  Tan  XIII,  ceux  du       janvier,  ainsi  que  ceux 
du  2 ,  doivent  être  également  reconnus  valables. 
Le  présent  avis  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  LoCRÉ. 

■     *  »  >  .  •  • 

APPROUVÉ,  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mars  18 10. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  r-L  B.  Duc  de  Bassano.  '  ' 

4>  '   •    *  1 

■  I   

(N.°  5  3  1  j.)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Majorats. 

Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Comte 

à  M.  Christophe  Chabrol-Crousol ,  maître  des  requêtes,  et  éta- 
blissement du  majorât  dont  la  dotation  consiste  dans  la  terre  du- 
Hallot,  sise  commune  de  Civière,  arrondissement  des  Andelys, 
département  de  l'Eure ,  composée  d'un  château  avec  ses  dépen- 
dances, d'un  parc  contenant  30  hectares,  clos  de  murs,  et  d'un, 
corps  de  ferme  avec  ses  bâtimens  et  200  hectares  de  terres  et> 
prés,  les  bois  exceptés:  le  tout  ne  formant  qu'un  seul  tenante 
produisant  un  revenu  de  onze  mille  trois  cent  quarante  francs. 
—  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Paris,,  le  9  Mars* 
1810;  et  scellées,  tIe  Conseil  du  sceau  tenant,  le  16  du  même* 
mois.  .... 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Comte 
à  M.  Alexandre-François- Louis  Girardin,  membre  du  Corps  lé- 
gislatif, et  établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste  dans 
la  ferme  de  la  Rigauderie,  avec  les  bâtimens  en  dépendans  % 
cour,  jardin  et  potager,  tenant  des  deux  côtés  aux  héritiers  de 
la  comté,  d'un  bout  à  l'impétrant,  d'autre  à  la  rue  qui  conduit 
à  la  grande  route;  la  maison  du  moulin  d'Annebey,  ses  bâtimens, 
cour,  jardin  potager,  tenant  des  deux  côtés  et  d'un  bout  à  l'im- 
pétrant, d'autre  à  la  rue  des  Sauniers;  sept  pièces  en  herbages^ 
contenant  26  hectares  25  ares  environ ,  appelées  la  grande  piic* 
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de  là  Rigduderie ,  la  première  des  Coutures,  le  jardin  Huvey,  la 
butte  de  Boscobey,  deux  pièces  de  la  grande  prairie  et  autres; 
quinze  pièces  de  prés,  contenant  36  hectares  92  ares  environ, 
appelées  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième  des  Hugrets , 
petite  prairie  du  Bosq,  Cailly,du  moulin  d'Annebey,  le  Grand- 
Hugnet-de-Ia-Rivière ,  les  deux  parties  du  premier  Hugret,  le 
petit  Bequet,  les  Annottes  et  le  grand  pré  à  joncs;  onze  pièces 
ce  terres  en  labour,  contenant  21  hectares  29  ares  environ,  appe- 
lées troisième  et  quatrième  du  Boscq  ou  Boscohey  ;  les  Landes,  la 
Perrugue,  le  grand  jardin,  les  seconde  et  troisième  des  Coutures; 
ïe  tout  composant  la  plus  grande  partie  du  domaine  de  Coulom- 
bières,  situé  commune  de  ce  nom,  canton  de  Trevières,  arron- 
dissement de  Baïeux,  département  du  Calvados  :  lesdits  biens 
produisant  un  revenu  de  dix  mille  soixante-cinq  francs.  —  Signées 

Ï>ar  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  le  9  Mars  18 10;  et  scellées, 
e  Conseil  du  sceau  tenant,  le  16  du  même  mois. 


Lettres- PATENTES  portant  collation  du  titre  de  Comte 
à  M.  Anaclet-Henri  de  Cardevac-d'Havrincourt,  membre  du  col- 
lège électoral  du  département  du  Pas-de-Calais,  et  établisse- 
ment du  majorât  dont  la  dotation  consiste  dans  les  dix  premières 
coupes  et  la  moitié  de  la  onzième  coupe  du  bois  d'Havrincourt, 
non  compris  le  petit  bois  de  Fumy,  comprenant  une  superficie 
de  212  hectares  environ,  situés  sur  le  territoire  d'Havrincourt, 
arrondissement  d'Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  tenant 
du  levant  au  grand  pont  de  bois,  à  l'impétrant,  à  Hocquet,  du 
midi,  à  la  vallée  séparant  le  bois  de  Fumy,  et  au  territoire  de 
Trescaut,  du  couchant  à  l'autre  moitié  de  la  onzième  coupe,  et 
du  nord  aux  hauts  bois,  aux  plaines  dites  le  Quesnoy  et  Lesoreux , 
et  au  grand  ravin  :  iesquelles  coupes  produisent  net  onze  mille 
francs.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Paris,  le 
9  Mars  18 10;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  16  du 
même  mois. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Maximilien  Guislain-de-Louverval ,  chef  de  cohorte  de 
la  garde  nationale  du  département  du  Pas-de-Calais  ,  maire  de 
lers-au<-Flos  ,  et  établissement  du  majorât  dont  la  dotation 
consiste  en  six  pièces  de  terres  à  labour ,  situées  sur  le  territoire 
de  Vil!ers-au-Flos  ,  arrondissement  d'Arras,  appelées  le  champ 
de  neuf-au-moulin ,  celui  des  vingt-quatre,  les  dix-huit  au  moulin  , 
ks  douze,  les  treize,  et  le  pré  Charles  Fatien>  contenant  ensemble 


Digitized  by  Google 


(   **J  > 

4B  hectares  68  arcs  13  centiares,  et  produisant  net  cinq  mille 
quatre  cent  quarante-cinq  francs.  - —  Signées  par  sa  Majesté  l'Em- 
peretir  et  Roi,  le  9  Mars  18 10;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau 
tenant,  le  16  du  même  mois. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Achille- Charles- Stanislas- limile  le  Tonnellier-de-Breteuil , 
auditeur  au  Conseil  d'état,  et  établissement  du  majorât  dont  la 
dotation  consiste,  savoir,  i.°  en  sept  inscriptions  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  cinq  pour  cent  consolidés,  au  nom  de  l'im- 
pétrant, montant  ensemble  à  trois  mille  trois  cent  dix  francs, 
portées  au  registre  L,  sous  les  numéros  47>7°3  >  48,027,  48,104, 
48,580,  48,640,  48,656  et  48,684  (immobilisées  par  déclaration 
du  18  Mars  1800);  2.0  et  en  trente-quatre  actions  sur  la  banque 
de  France,  produisant  annuellement  deux  mille  quarante  francs, 
appartenant  à  l'impétrant  (  immobilisées  par  déclaration  du  4 
Avril  180g).  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Paris, 
le  9  Mars  1810;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  16  du 
même  mois. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
i  M*  Jean- Baptiste -François  Moreau-d'Olibon,  président  du 
canton  (sud)  de  Melun ,  et  établissement  du  majorât  dont  la  do- 
tation consiste  en  neuf  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  cinq  pour  cent  consolidés,  faites  au  nom  de  l'impé- 
trant, montant  ensemble  à  cinq  mille  francs,  portées  au  registre  M, 
sous  les  numéros  4,272,  18,905,19,205,  19,206,  19,209,  19,804, 
20,361 ,  37,139  et  37,190  (immobilisées  par  déclaration  du  jo  Sep- 
tembre 180$).  —  Signées  par  sa  Majesté  l  Empereur  et  Roi,  àParis, 
le  o  Mars  18 10 -,  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  16  du 
même  mois. 

* 

Pour  extrait  conforme: 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  sceau  des  Titres, 

.  « 

Le  baron  Dudon,  , 

(N.°  5  3 1 6.)  Extraits  de  Lettres-patentés  portant  institution 

de  Aiajorats. 
• 

LETTRES-PATENTESa ccordées  à  M .  Jean- Antoine  Chaptal, 
sénateur,  comte  de  l'Empire,  grand-officier  de  la  légion  d'honneur, 
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portant  .établissement  d'un  majorât  auquej  est  attaché  îe  titre 
de  Comte,  et  dont  ia  dotation  consiste  dans  le  domaine  de 
Chanteloup,  composé  d'un  château,  maisons  de  ferme,  4°  hec- 
tares d'enclos,  230  hectares  de  terres,  avec  les  allées,  parquet, 
pépinière  et  prés ,  contenant  environ  20  hectares,  une  pièce  d'eau 
de  5  hectares  et  jardins  attenan's;  le  tout  situé  communes  de  Saint- 
Denis,  Amboise  et  Nazelles,  département  d'Indre-et-Loire, 
arrondissement  de  Tours  ,  et  produisant  onze  mille  six  cent 
soixante-cinq  francs  de  revenu.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Em- 
pereur et  Roi,  à  Compiègne,  le  25  Mars  1810;  et  scellées,  le 
Conseil  du  sceau  tenant,  le  29  du  même  mois. 


LETTRES  - PATENTES  portant  collation  du  titre  de  Comte 
à  M.  François-Joseph- Charles -Avarie  de  JVIercy-Argenteau  ,  cham- 
bellan de  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  et  établissement  du  ma- 
jorât dont  la  dotation  consiste  dans  les  biens  ci-après  désignés, 
savoir:  dans  l'arrondissement  de  Montmédi,  département  de  la 
Meuse,  le  moulin  de  Haucourt,  avec  ses  bâtimens  et  un  étang, 
et  66  hectares  23  ares  environ  de  terres  et  prés,  situés  communes 
de  Haudlancourt  et  Haucourt  ;  1.4  hectares  90  ares  environ  de 
terres  et  prés,  commune  de  Bouligny,  dans  l'arrondissement  de 
Briey  ,  département  de  la  Moselle;  trois  métairies  avec  leurs 
maisons,  granges  ,  écuries,  jardins;  trois  maisons  et  dépendances  ; 
environ  419  hectares  de  terres  et  prés,  le  tout  répandu  sur  les 
communes  d'Avillers,  Dompry,  Bertramey,  Landres,  Bonvillers, 
Pienne,  Murville,  Prentin,  Mercy  -  le- Haut ,  Boudrezy;  une 
ferme  dite  Martin-Fontaine,  avec  132  hectares  56  ares  environ 
de  terres  et  prés,  situés  à  Zoppecourt  et  Mcrcy-le-Bas  ;  le  petit 
étang;  un  moulin  à  eau,  ses  bâtimens,  jardins,  chenevières,  prés 
et  terres,  un  étang  au-dessus,  situés  commune  de  Landres; 
l'étang  Ory ,  sis  commune  de  Xivry-le-Franc  ,  et  20  hectares  1  are 
25  centiares  de  terres  et  prés  au  même  lieu  :  dans  l'arrondissement 
de  Thionville,  même  département,  une  maison,  jardin  et  dépen- 
dances ;  un  hectare  68  ares  de  terres  et  prés  ,  commune  de 
Moyeuv re-la- Petite  ;  et  4  hectares  28  ares  11  centiares  de  terres 
et  prés,  commune  de  Rosselange  :  tous  ces  biens  produisant  douze 
mille  huit  cent  quarante  sept  francs  de  revenu.  —  Signées  par  sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  ,  à  Compiègne,  le  25  Mars  18 10;  et 
scellées  ,.le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  29  du  même  mois. 


Lettres-patentes  ponant  collation  du  titre  de  Comte 

à  M.  Jean-Gaspard- Louis  Cassagnes-Beaufort-de-Miramon  ,  cham- 
bellan de  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  avec  établissement  du 
majorât  dont  la  dotation  consiste  dans  les  biens  ci-après  énoncés, 
savoir  :  le  château  de  Saint- Angeaux,  avec  ses  cour,  basse-cour, 
jardin,  allées,  terrain  et  pacages,  d'environ  6  hectâres;  le  do- 
maine des  Fonteilles  ,  et  89  hectares  j4  ares  environ  de  terres  et 
prés;  celui  de  Tremouillères ,  et  71  hectares  84  ares  environ  de 
lerres  et  prés,  plus  70  hectares  en  herbages,  à  prendre  dans  la 
montagne  de  la  Jalleine;  celui  de  Reignac,  et  63  hectares  58  ares 
environ  de  terres  et  prés,  plus  80  hectares  en  herbages,  formant 
Ja  montagne  dite  le  Champ-de-Reignac  ;  le  bois  de  derrière  le 
château,  celui  de  la  Coste  et  celui  de  la  Queille,  haute  futaie;  les 
bois  de  la  Guizie  ou  la  Fontaigne,  du  Dime,  du  Fontenay,  la 
Charlotte  ou  Chasseniolle^  taillis;  et  ceux  de  Cavarache,  des 
côtes  d'Arlandes  et  de  Compies,  haute  futaie;  tous  ces  bois  com- 

{>renant  142  hectares  :  lesdits  biens  faisant  une  grande  partie  de 
a  terre  de  Saint-Angeaux ,  sise  commune  de  Riom-lès-Montagnes, 
arrondissement  de  Mauriac,  département  du  Cantal,  et  produi- 
sant un  revenu  de  treize  mille  quatre  cent  trente-six  francs.  — 
Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  le  25  Mars  18 10;  et 
scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant ,  le  29  du  même  mois. 


LETTRES- PATENTES  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Jean-Claude  Chovet-de-la- Chance ,  membre  du  Corps  légis- 
latif, et  établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste  dans 
les  biens  ci-après  énoncés  :  un  château,  cour,  jardin,  étangs, 
prés,  parc  ,  contenant  16  hectares  un  quart,  situés  à  Chevrières , 
canton  de  Chazelles,  arrondissement  de  Montbrison  ,  départe- 
ment de  la  Loire;  le  domaine  du  Bessy  ,  ses  bâtimens,  cour, 
prés,  terres  sises  surks  territoires  de  la  Soutières,  Verdillon,  du 
Plat,  du  Seignat,  et  contenant  56  hectares,  situés  commune  de 
Chazelles;  le  pré  Châlons  de  2  hectares  et  demi ,  un  autre  atte- 
nant de  2  hectares,  commune  de  Chevrières;  un  tenement  de 
bois  taillis,  même  commune,  territoire  de  Montyasson ,  conte- 
nant 38  hectares;  le  domaine  de  Serres,  ses  bâtimens,  cour, 
jardin,  prés,  terre  et  pasquiers,  situés  sur  les  territoires  de  Serres, 
la  Nouzière,  le  Plaignot,  le  Vert  et  Grand-Champ,  commune 
de  Saint-Médard ,  canton  de  Chazelles,  contenant  67  hectares; 
le  bois  taillis.de  Charpenay  ,  contenant  8  hectares  un  tiers; 
celui  du  Vert,  contenant  12  hectares,  situé  commune  de  Saint- 
Médard;  le  pré  Breuil,  situé  eommuHC  de  Chazelles,  contenant 
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environ  un  hectare,  et  le  bois  taillis  de  Messiiieux,  contenant 
.Hz  hectares,  situé  commune  d'Avezieux ,  canton  de  Chazelles  : 
tous  lesquels  biens  produisent  un  revenu  de  dix  mille  quatre 
cent  cinquante  francs.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi,  à  Compiègne,  le  25  Mars  1810;  et  scellées,  le  Conseil  du 
sceau  tenant,  le  29  du  même  mois. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
au  S.r  Jacques- Marguerite  Pilotte-de-la-Barollihre ,  général  de  di- 
vision en  retraite,  membre  de  la  légion  d'honneur,  avec  établis- 
sement du  majorât  dont  la  dotation  consiste  dans  le  domaine  du 
petit  Mas-d'Argence ,  situé  commune  de  Fourques,  arrondisse- 
ment de  Nîmes,  département  du  Gard,  contenant  1 10  hectares 
26  ares  de  terres,  61  hectares  63  arcs  en  herbages,  19  hectares 
de  vignes,  et  ses  bâtimens ,  cours,  jardins  clos  de  haies  vives 
et  fossés;  plus  une  écluse  dite  martel  Hère ,  ou  prise  d'eau  dans 
le  Rhône,  avec  ses  canaux  et  ses  bassins  :  le  tout  produisant  huit 
mille  cinq  cents  francs  de  revenu.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Em- 
pereur et  Roi,  le  25  Mars  1810  ;  et  scellées,  le  Conseil  du  scea* 
tenant,  le  29  du  même  mois. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
au  S.r  Jean-Baptiste-  Martin  de  la  Bastide ,  avec  établissement 
du  majorât  dont  la  dotation  consiste  dans  un  hôtel,  cour  et  dé- 
pendances, situé  à  Limoges,  rue  Croix-Neuve,  n.°  298;  ia  terre 
de  la  Bastide  avec  ses  châteaux ,  orangerie ,  cours ,  granges , 
bâtimens,  terrasses,  parterres,  jardins,  canal ,  vergeis ,  prairie, 
parc,  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  100  hectares  de  semis  et  de 
châtaigneraie;  un  autre  domaine  audit  lieu  de  la  Bastide; 'quatre 
autres  situés  au  Puypouchet,  au  village  d'Engrezas  et  au  village 
d'Uzurat,  avec  leurs  bâtimens,  granges,  jardins ,  chenevières , 
prés,  pacages  et  terres;  une  prairie  et  un  domaine  appelés  la 
Brugere,  et  le  moulin  de  la  Tour  avec  ses  dépendances  :  tous 
ces  biens  contigus  et  situés  dans  la  commune  de  Limoges,  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne  ,  produisant  un  revenu  de  seize 
mille  cent  quatre-vingt-cinq  francs.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  à  Compiègne,  le  25  Mars  18 10;  et  scellées, 
îe  Conseil  du  sceau  tenant,  le  29  du  même  mois. 
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Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Jean-Antoine-Pierrê  Mevolhon ,  membre  du  collège  électo- 
ral du  département  des  Basses- Alpes ,  avec  établissement  du  ma- 
jorât dont  la  dotation  consiste  en  une  inscription  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  cinq  pour  cent  consolidés;  faite  au  nom 
de  l'impétrant, registre  XLV1II,  n.°  28,793,  de  la  somme  de  cinq 
mille  francs  ( immobilisée  par  déclaration  du  14  Septembre  180g ). 
—  Signées  par  sa  Majesté  PEmpereur  et  Roi,  à  Compiègne,  ie 
25  Mars  1 810;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  29  d* 
même  mois. 

rour  extrait  conforme: 

<  Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  sceau  des  Titres, 

Le  baron  Du  DON. 


(N.*  $  3  17.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  V offre  faite  par  le  S/  Gaspard  de  Tandt,  d'abandonner 
à  l'hospice  de  Grammont  (Escaut)  une  rente  au  capital 
de  iSjf  francs  j  centimes ,  et  divers  effets  mobiliers.  (Paris, 
6  Mars  1810.) 

1   

(N.*  5318.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l *  acceptation 
d'une  maison  et  d'un  /ardin ,  offerts  en  donation  par  le  S.r 
Cannet  a  l'hospice  Saint-Jacques  d'Agen ,  département  de 
Lot-et-Garonne.  (Paris,  6  Mars  1810.} 

3  19.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  1975  francs  jo  centimes  fstooo  livres  tournois/ , 
offert  en  donation  par  M.  Pîsarry-devia-Gaude ,  évêqu*  de 
Namur„  aux  hospices  de  Grasse,  département  du  Var. 
(  Paris ,  6  Mars  1 8 1  o.  ) 

  -   *  , 

(  N.°  5  320.)  Décret  impérial  qui  autorise  Fdtxeptation 

d'un  contrat  de  rente  au  principal  de  jpjo  francs,  offert  en 
donation  par  la  D.LU  Lefebvre  à  l'hospice  de  Paray ,  dépar- 
tement de  Saône-  et-  Loire.  (  Paris ,  6  Mars  1810.) 
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{N/  5321.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise l 'acceptation 
d'une  somme  de  /f.20  francs ,  et  divers  effets  estimés  110  francs, 
offerts  par  le  S.r  Fachenbach ,  pour  son  admission  a  l'hospice 
de  Creutznach ,  département  de  Rhin-et- Moselle.  (Paris, 
6  Mars  1810.) 


(N.°  5322^)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  projit  des 
pauvres  de  Treiss  ( Rhïn-et- Moselle)  f  quatre  rentes  en  grains 
et  une  rente  de  7  francs  6$  centimes  en  argent.  (  Paris ,  1  3 
Mars  1810.) 

(N.*  5  323.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  480  francs,  et  de  divers  meubles  évalués 
h  160  francs ,  offerts  par  la  D'  Herger ,  née  Brest,  pour  son 
admission  a  l'hospice  de  Creutznach ,  département  de  Rhin- 
et- Moselle,  (  Paris ,  1  3  Mars  1810.) 

(N.°  5  324.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvres  de  Moumalle  (Ourte),  trois  rentes,  s' élevant  en- 
semble a  763  litres  d'épeautre.  (  Paris  ,13  Mars  1 8 1  o.  ) 

(N.°  5325.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  de  Creutznach  (Rhin- et- Moselle),  un  capital  de 
630  francs  celé  à  la  régie  du  domaine.  (Paris,  13  Mars 
1810.) 

(N.°  5326.)  DÉCRET  IAIPÉRI AL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvnsd'AnderlechtfDyle),  une  rente  au  capital  de  j<fffr, 
21  centimes.  (  Paris  ,  1  3  Mars  1  81  o.  ) 
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(N.*  5  3  27.  )  DÉCRET  impéri  a  L  qui  autorise  l'acceptation , 
j'  de  deux  Legs  faits  par  la  D*  de  Bonneville ,  née  Perrîn , 
le  premier,  de  1200  francs ,  aux  hospices  du  Puy  ( Haute- 
Ivoire),  et  le  second,  de  j  00  francs,  a  l'église  Notre-Dame 
de  la  même  ville;  2.0  d'un  Legs  de  rioo  francs,  fait  par 
le  SI  Charre  a  V hôpital  général  de  cette  ville.  (Paris,  13 
Mars  1 8  10.) 

(N.°  5  328.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l' acceptation 
d'un  Legs  de  1200  fr. ,  fait  par  la  D.Ue  Cottin  aux  pauvres 
de  Chirens  ,  département  de  l'Isère.  (  Parts ,  1 3  Mars  1  8 1  o.) 


(  N.°  5  329.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
\d'un  Legs  de  jyjo  francs  61  centimes  [4000  livres  tournois] , 
fait  par  le  S.r  Cas  tan  aux  hospices  civils  de  Narbonne , 
département  de  l'Aude.  (  Paris ,  1  3  Mars  1  8  1 C.  ) 

(N.°  5  330.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'institution  universelle faite  par  la  DJ[e  Soubiran  en  faveur 
de  l'hôpital  ^'Aspet,  département  de  la  Haute-Garonne, 
•(  Paris  ,13  'Mars  1 8 1  o.  ) 

■  *  »    ,  •  -  *         «  * 
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(  N.°  5331.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 

d'une  somme  de  4000  francs ,  léguée  par  le  S.r  Reynier, 
savoir;  2000  francs  à  l'hospice  général  de  la  charité  de 
Marseille  ( Bouches- du- Rhône) ,  iooq  francs  à  Chôtel-dieu, 
\  tt  pareille  somme  de  1000  francs  a  l 'hôpital  des  insensés  de 
la  même  ville.  (  Paris ,  1  3  Mars  1  8  1  o.  ) 


(N.°  5^32.)  Décret  impérial  qui  rétablit  sur  le  tableau 
général  des  foires  du  département  du  Cantal ,  celle  qui  st 
tenait  le  22  Septembre  à  Salers,  arrondissement  de  Mauriac. 
(Paris,  13  Mars  Ï8I0.) 


(  *7o  ) 

(N.*  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  h  Vian, 

arrondissement  de  Tournon  (Ardeche),  deux  foires  pour  la 

y  ente  des  denrées  et  bestiaux,  (Paris,  13  Mars  1810.) 

/  ,  

— «— — — — - 1 

(  N/  5334.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  permet  au  S.r  Dupont 
de  construire  dans  la  commune  de  Felny ,  arrondissement  de 
Charleroy  (Jemmape),  une  usine  à  battre  et  tirer  le  fer, 
entre  la  rivière  de  Samme  et  le  ruisseau  du  Petit-Moulin. 
( Paris,  1 3  Mars  1810.) 


V  ...»  ^.       .  » 


(N.*  5335.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  à  la  commission  administrative  des  hôpitaux 
civils  de  Strasbourg  (Bas-Rhin),  savoir;  t."  par  les  S.r* 

,  Hader  et  Schneider  >  de  céder  un  capital  de  ijofi  francs , 
et  de  laisser  à  leur  mort,  à  l'hospice  civil,  leurs  hardes  et 
mobilier,  sous  la  condition  quils  seront  admis  dans  cet 
établissement  pour  le  reste  de  leurs  jours  ;  2, ,°  par  les  D.%t 
Craif,  Kxug,  et  Kempter,  veuve  Keller,  de  payer  ckàcune 
600  francs ,  et  de  laisser  à  leur  décès,  à  l'hospice  ,  leurs 
hardes,  linges  et  mobilier,  sous  la  cçnMUion  quelles  seront 
admises  dans  cette  maison  paur  h  reste  de  leurs  jours, 
(Paris,  19  Mars  1810.)  ,     -  <  .  • 

*  »  ,  , 

Certifié  conforme  par  nous  l 


Grand-  Jugp  Ministre  de  la  justice  : 


Le  Duc  Dfc  Massa. 


. »   »         .       \     .  . 


   ■  '  t  (        ■  r 

X  PARIS,  DE   l/l  M  TRI  M  E  R  I  F.  I  M  T  É  R I  A  L  F., 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
'    '     N.°  279. 

1 1  — 

(N.°  5336.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe,  fe  jour de  la 
Clôture  de  la  Session  de  1810  du  Corps  législatif. 

.       I  >  ...  « 

Au  palais  de  Compiègne,  le  19  Avril  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,* 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération  suisse; 

Les  affaires  pour  lesquelles  le  Corps  législatif  a  été  con- 
voqué étant  terminées, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  La  clôture  de  la  session  de  1810  du  Corps 
législatif  aura  lieu  le  samedi  2 1  avril. 

2.  Le  présent  décret  sera  porté  au  Corps  législatif  par  des 
orateurs  de  notre  Conseil  d'état,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON,  i  ,  : 
•        •  Par  l'Empereur  i 4 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


■ 

T.    IF.' Série,  '  X 

♦ 


I  *7*  )  ' 

(N.*  5 337.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  Jaift 
du  département  des  Alpes  -  Maritimes  et  de  14  autres 
départemens  sont  compris  dans  r exception  portée  par  l'ar- 
ticle ip  du  Décret  du  jy  Mars  j$o$. 

Au  palais  de  Çompiègne,  le  11  Avril  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Hoi  d'Italie,  et  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  Juifs  des  départemens  ci- après  dénommé* 
sont  compris  dans  ^exception  portée  par  l'article  jo.  de 
notre  décret  du  17  mars  1808,  savoir  ; 

Alpes-Maritimes,  Stura, 

Aude,  Doire, 

Doubs,  Sesia, 

Haute-Garonne ,  Vosges , 

Hérault,  Gard , 

Marengo,  Gênes, 

Pô,  Bouches-du-  Rhône, 

Seine-et-Oise, 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  nous  pro- 
poser des  exceptions  particulières  ou  individuelles  pour  les 
villes  qui  lui  paraîtront  le  mériter. 

3 .  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  D£  Bassano. 


)igitized  by  Google 


/ 

(  *73  ) 

(  N.#  j  3  3 8 .  )  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  sieur 
Delisle-de-Falcon  de  joindre  h  son  nom  celui  de  Saint-Geniès. 

• 

Au  palais  de  Compiègne,  le  u  Avril  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration duRhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération SUISSE; 

Sur  ie  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  sieur  Jean- Marie- 
Noël  Delisle-de-Falcon ,  colonel  du  \$.c  régiment  de  dra- 
gons ,  officier  de  la  légion  d'honneur  ,  baron  de  l'Empire, 
qu'il  désire  de  changer  son  nom  en  celui  de  Saint- Geniès 
qu'il  porte  depuis  son  enfance  et  sous  lequel  nous  lui  avons 
conféré  ses  divers  grades  et  distinctions  ,  ou  d'ajouter  ce 
nom  au  sien  ; 

Vu  le  titre  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  II  est  permis  au  sieur  Jean- Marie-Noël  Delïslc- 
de-Falcon  de  joindre  le  nom  de  Saint-Geniès  au  sien,  et  de 
prendre  ,  en  conséquence  ,  les  noms  Delisle-de-Falcon  de 
Saint-Genïes, 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
i  exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmperetir  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 
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(N.é  5  3  39.I  Décret1  impérial  qui  autorise  la  commission 
administrative  des  hospices  //'Orléans  (Loiret)  à  procéder, 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  Décret  du  12  Août  i8oj, 
a  la  concession ,  par  baux  de  vingt-sept  ans  t  de  divers  biens 
appartenant  à  ces  hospices.  (Paris,  28  Novembre  1800.) 


(  N.*  5  34o.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  V  offre  souscrite  par  le  S.r  Gaucher,  tendant  a  le  faire 
admettre  a  V hospice  de  Rambervilliers  (Vosges),  moyennant 
une  rétribution  d'un  franc  par  jour  pour  la  première  année , 
et  V  abandon  d'un  capital  de  1200  francs  jour  continuer  d'y 
demeurer  le  reste  de  sa  vie.  (  Paris ,  1 9  Mars  1  8 1  o.  ) 


(  N.'#  5  34 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  parties  de  terrain  évaluées  ensemble  a  3J4  francs 
de  revenu ,  offertes  en  donation  par  le  S/  Obry  à  l'hospice 
de  Vézelihe,  département  de  la  Meurthc.  (Paris,  19  Mais 
1810.) 

•  ■ 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  là  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 

* 

>  • 


À  PARIS,   HE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

* 

'  » 
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BULLETIN  DES  LQJS. 

N.    2  S  O . 


(N.*  5  342.)  DÉCRET  impérial ,  relatif  aux  Français 
qui  ont  porté  Us  armes  contre  la  France  au  service  des 
Puissances  continentales. 

Au  paUis  de  Compiègne,  le  24  Avril  1810. 

Napoléon,  empereur  des  français, 

Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin  ,  Mépiateur  de  la  Confé- 
dération SUISSE; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

!  Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

ÀRT.  I."  Les  Français  atteints  par. les  dispositions  de 
notre  décret  du  6  avril  1809  ,  et  qui  ont  porté  contre  nous 
les  armes  au  service  des  puissances  continentales  avec  les- 
quelles nous  sommes  en  paix ,  depuis  le  1 septembre  1 8o4 
jusqu'à  ce  jour,  obtiendront  une  amnistie  en  se  conformant, 
avant  le  1."  janvier  18  1 1 ,  aux  articles  6,7,  8,  et  9  dudit 
décret. 

2.  Tous  les  Français  qui  profiteront  du  bénéfice  de 
I>mnis,tie,  sèronp  tenus  de  signer  et:  de  déposer  au  greffe 
du  tribunal  près  duquel  ils  requerront  acte  de  leur  pré- 
sence, une  déclaration  qu'à  l'avenir,  et  conformément  aux 

  • 

«  Voyei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro, 

a.    IV Série.  Y 


(  ) 

dispositions  de  l'article  2 1  du  Code  Napoléon ,  ils  ne  pren- 
dront point  de  service  militaire  chez  l'étranger, et  ne  s'affi- 
lieront point  à  une  corporation  militaire  étrangère  sans  une 
autorisation  de  l'Empereur. 

Copie  de  cette  déclaration  sera  envoyée  sans  délai ,  par 
le  procureur  impérial,  à  notre  ministre  de  la  police  générale. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

*  *  ■ 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(N.-  5  343')  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  supprime  le  Matériel 
des  Compagnies  d'artillerie  attachées  à  chaque  Régiment 
d'infanterie. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  n  Avril  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre-directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Les  pièces  de  campagne,  caissons,  forges 
et  chevaux  dont  les  régimens  d'infanterie  de  nos  armées 
d'Allemagne  et  d'Italie  sont  pourvus  en  exécution  de  no< 
décrets  des  7  avril,  9  juin  et  1  5  octobre  1  809 ,  leur  seront 
retirés  à  leur  retour  sur  le  territoire  français  ou  d'Italie. 
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2.  Cette  remise,  par  les  corps,  aura  lieu  de  la  manier* 
suivante;  savoir  : 

Pour  les  pièces  de  campagne ,  forges  et  caissons  d'ar- 
tillerie, dans  les  arsenaux  le  plus  à  proximité  des  frontières, 
et  qui  seront  désignés  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Pour  les  caissons  d'ambulance,  des  vivres  et  de  compta- 
bilité ,  dans  le  parc  de  Sampigny ,  à  l'égard  des  corps  ren- 
trant en  France;  et  clans  le  parc  de  Plaisance ,  pour  ceux 
rentrant  en  Italie  ; 

Pour  les  chevaux  et  hamois,  tant  des  équipages  d'ar- 
tillerie que  de  ceux  d'administration  ,  à  Sampigny  et  à 
Plaisance  ,  aussitôt  que  le  retrait  du  matériel  aura  été 
complété. 

L'ameublement  des  caissons  d'ambulance ,  prescrit  par  la 
circulaire  du  10  avril  1809,  recevra  la  destination  ci-après  : 

i.°  La  caisse  d'instrumens  de  chirurgie  restera  entre  les 
mains  du  chirurgien-major  du  corps  ,  qui  sera  chargé  de  sa 
garde  et  conservation,  sur  procès-verbal  estimatif; 

2.0  La  charpie,  le  linge  à  pansement  et  la  caisse  de 
pharmacie  seront  remis,  par  les  soins  du  corps,  à  l'hôpital 
du  lieu ,  sur  estimation  contradictoire  ; 

3.0  Les  matelas  et  brancards  resteront  dans  le  caisson, 
et  seront  conduits  au  parc. 

3.  A  cet  effet,  lors  de  l'arrivée  de  chaque  corps  d'in- 
fanterie sur  la  frontière  ,  le  sous- inspecteur  aux  revues  , 
chargé  de  la  police  du  corps ,  passera  la  revue  tant  des 
chevaux  que  des  voitures. 

II  vérifiera  le  contrôle  signalétique  des  chevaux ,  cons- 
tatera leur  identité  avec  les  procès-verbaux  de  réception, 
reconnaîtra  leur  marque  et  qualité,  et  dressera  de  tout  un 
procès-verbal  en  double  expédition,  dont  une  pour  le  mi- 
nistre-directeur, et  l'autre  pour  le  conseil  d'administration; 

Ce  procès  -  verbal  présentera  également  l'espèce  ,  le, 
nombre  et  la  situation  des  voitures ,  ainsi  que  des  effets  de 
harnachement  et  de  l'ameublement  du  caisson  d'ambulance 

2.  Y  * 
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II  sera  donné  extrait  du  procès-verbal  à  chacun  des  offi- 
ciers commandans  de  convois  désignés  en  Farticle  suivant. 

4-  Le  conseil  d'administration  de  chaque  régiment  d'in- 
fànierie  fera  ensuite  diriger  le  matériel  de  son  artillerie  sur 
les  arsenaux  indiqués  par  notre  ministre  de  la  guerre,  et 
ie  matériel  des  équipages  d'administration  sur  Sampigny  ou 
Plaisance. 

Un  officier  accompagnera  chaque  convoi,  avec  le  nombre 
de  sous- officiers  et  soldats  nécessaire.  Il  sera  porteur  de  la 
revue  mentionnée  à  l'article  précédent,  et  sera  personnelle- 
ment responsable  de  la  conservation  des  chevaux  et  effets, 
depuis  le  départ  jusqu'à  la  remise. 

La  reniée  du  matériel  s'opérera  en  présence  du  commis- 
saire des  guerres,  ou  du  fonctionnaire  civil  appelé  à  ie  rem- 
placer ,  et  sera  constatée  par  procès-verbal  dressé  contra- 
drctoirement  avec  la  revue.  Les  directeurs  des  arsenaux  et 
des  parcs  se  chargeront  en  recette  des  objets  qui  leur  seront 
ainsi  versés,  et  ils  en  demeureront  comptables. 

Les  chevaux  d'artillerie,  après  avoir  conduit  leurs  voitures 
dans  les  arsenaux,  iront  se  réunir,  à  Sampigny  ou  à  Plaisance, 
aux  chevaux  qui  y  auront  conduit  les  caissons  d'adminis- 
tration. 

Les  feuilles  de  route  pour  l'exécution  des  divers  mouve- 
mens  de  remise,  seront  délivrées  à  chaque  convoi,  en  tra- 
çant l'itinéraire  le  plus  direct. 

\.  À  lâ  réunion  des  chevaux  au  parc  qui  leur  aura  été 
assigné  ,  il  sera  procédé  à  leur  reconnaissance,  p«ir  les  soins 
et  d'après  les  instructions  de  notre  ministre-directeur  de 
l'administration  de  la  guerre,  et  à  leur  remise  au  directeur 
du  parc,  en  présence  des  officiers  commandant  les  convois. 
Leur  responsabilité  ne  sera  dégagée  que  pnr  le  résultat  du 
procès-verbal  qui  en  sera  fait  contradictoirement  ,  et  qui 
devra  constater  l'identité  des  chevaux  ,  ainsi  que  des 
voitures  et  effets,  et  leur  conservation  dans  le  même  état 
qùaU  départ. 
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Cette  opération  terminée ,  les  officiers ,  sous-officiers  e| 
soldats  retourneront  a  leur  corps  respectif,  auquel  il  sera 
justifié  de  la  remise  tant  des  chevaux  que  des  caissons  et 
éfTets. 

6.  Les  chevaux  remis  au  directeur  du  parc  seront  divisés; 
en  deux  classes  :  lune,  de  ceux  hors  de  service;  l'autre,  de 
ceux  de  bon  service.  Les  premiers  seront  vendus  à  l'en- 
chère ,  dans  le  plus  bref  délai ,  par  les  soins  des  commissaires 
des  guerres ,  en  présence  des  inaires  et  des  directeurs  du 
paîc,  et  leur  produit  versé  à  la  caisse  d'amortissement}  I?s 
seconds  seront  placés  chez  les  cultivateurs  des  dépnîtemtns 
Kmitrophes  des  parcs,  pour  être  reproduits  C£  SS&pI&cés  au 
premier  besoin. 

7*  ^e  classement  et  leur  répartition  arrêtés,  il  sera  donné 
avis,  par  le  .directeur  du  parc,  aux  préfets,  du  nombre  des 
chevaux  qui  leur  sera  respectivement  adressé  ,  et  du  jour 
où  ils  devront  arriver  an  premier  gîte  du  département 
âuquel  ils  auront  été  destinés ,  afin  que  les  préfets  puissent 
à  l'avance  en  fixer  la  répartition  par  sous-préfecture  ,  en- 
prenant  pour  base  la  levée  du  contingent  de  l'an  VIII. 

O.  Les  chevaux  seront  de  nouveau  signalés  et  marqués: 
ils  partiront  du  parc  par  convoi  pour  chaque  département, 
sous  la  conduite  d'un  employé  du  parc,  porteur  du  signa- 
lement ,  et  responsable.  Chaque  homme  conduira  quatre 
chevaux. 

rp.  À  l'entrée  du  convoi  dans  îe  département ,  le  préfet 
y  fera  trouver  des  employés  de  confiance,  dont  un  en  chef 
èt  un  pour  chaque  sous-préfecture.  Leur  première  fonction 
sera  de  vérifier  les  signalement,  et  de  faire  la  répartition  des 
chevaux  par  sous  préfecture.  Alors  le  convoi  se  divisera 
j)oiir  être  diiigé  sur  chacune,  et  accompagné  par  l'employé 
de  la  sous-préfecture  et  porteur  des  signalemens. 

IO.  Les  sous-préfets  répartiront  entre  les  municipalités 
le  nombre  des  chevaux  qui  auront  été  destinés  à  leur  sous- 
préfecture,  en  suivant  (a  même  base  indiquée  à  l'article  7; 
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et  les  maires  les  placeront  chez  les  propriétaires  ou  cultiva- 
teurs solvables  de  leurs  communes,  qui  demanderont  a  en. 
avoir.  Il  sera  ouvert  un  registre  où  seront  inscrits  les  reçus 
de  tous  les  particuliers  qui  auront  ces  chevaux  placés  chez 
-  eux.  Si  tous  les  chevaux  ne  sont  point  placés  chez  les  par- 
ticuliers, le  surplus  restera  au  compte  de  la  commune,  qui 
en  disposera,  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  15  et  16. 

I  I .  Tout  individu  qui  aura  reçu  un  cheval ,  en  aura  la 
libre  et  entière  disposition  :  il  sera  tenu  de  fournir  à  l'État,, 
à  la  première  réquisition,  un  cheval  de  trait  hongre  ou 
jument,  si  c'est  le  sexe  de  l'animal  primitivement  remis  ^ 
propre  au  service  des  équipages ,  c'est-à-dire ,  âgé  de  cinq  à 
sept  ans,  sain,  net  et  exempt  de  vices  redhibitoires ,  de 
la  taille  d'un  mètre  quatre  cent  quatre-vingt-dix  millimètres 
au  moins,  scus  potence. 

1 2.  Tout  individu  qui  aura  reçu  un  cheval ,  pourra ,  après 
cinq  ans  à  dater  du  jour  de  la  réception ,  verser ,  entre  les 
mains  du  receveur  xle  l'enregistrement  de  son  arrondisse- 

^ment,  une  somme  de  deux  cent  quarante  francs.  Au  moyen. 
,  de  ce  versement,  il  sera  déchargé  de  toute  responsabilité 
pour  le  cheval  qu'il  aura  reçu. 

13.  En  cas  de  décès  du  dépositaire  d'un  cheval ,  le  maire 
se  fera  représenter  le  cheval  déposé ,  et  fera  constater  s'il  a 
les  qualités  requises  par  l'article  1  1  ci-dessus.  Dans  ce  cas, 
le  maire  en  donnera  décharge  à  la  succession ,  et  confiera  le 
cheval  soit  à  l'un  des  héritiers ,  soit  à  un  autre  citoyen  sol- 
vable  de  la  commune. 

Dans  le  cas  contraire,  il  en  réclamera  le  prix  sur  la  suc- 
cession ,  et  le  fera  verser  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1 2. 

l4-  A  mesure  que  les  receveurs  d'enregistrement  rece-  ' 
vront  les  sommes  ci-dessus,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1 2  et  13  de  notre  présent 
décret,  ils  les  feront  passer  au  trésor  public,  qui  les  versera 
à  la  caisse  d'amortissement. 

I  5.  Dans  le  cas  où  tous  les  chevaux  envoyés  dans  chaque 
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commune  ne  pourraient  être  placés  chez  les  particuliers  qui 
en  auraient  fait  la  demande ,  le  maire  et  le  conseil  municjpal 
seront  autorisés  à  faire  vendre  les  chevaux  non  placés,  mais 
sous  la  condition  expresse  que  la  commune  s'engagera  à 
fournir  à  l'État,  à  la  première  réquisition  ,  le  même  nombre 
de  chevaux ,  avec  les  qualités  spécifiées  dam  l'article  1 1 . 

1 6.  Les  fonds  provenant  de  ladite  vente  seront  placés  à. 
intérêt  chez  un  citoyen  solvable ,  sous  la  surveillance  et  res- 
ponsabilité du  maire  et  du  conseil  municipal ,  afin  que 
ce  capital,  augmenté. des  intérêts,  puisse  servir  à  lâchât 
des  nouveaux  chevaux  k  fournir,  lorsque  la  réquisition  en 
sera  faite. 

17.  Les  préfets  feront  tenir  un  contrôle  exact  des  che- 
vaux répartis  dans  leur  département,  de  manière  à  présente* 
par  sous- préfecture ,  municipalité  e't  propriétaire,  la  totalité 
des  chevaux  répartis.  Ils  en  adresseront  copie  au  directeur 
du  parc ,  pour  y  recourir  au  besoin. 

18.  Les  fourrages  seront  fournis  au  compte  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  jusqu'au  jour  de  la  vente  ou  de  la- 
remise  aux  cultivateurs. 

Ces  fournitures  seront  régularisées  suivant  le  mode 
adopté  pour  les  troupes  en  marche.  Les  revues  à  expédier 
à  cet  égard  depuis  la  frontière  d'Allemagne,  porteront  le 
titre  du  parc  sûr  lequel  les  chevaux  seront  dirigés. 

IO.  Quinze  jours  après  la  rentrée  de  chaque  régiment 
d'infanterie  sur  les  territoires  précités ,  les  officiers  attachés 
à  l'artillerie  régimentaire  cesseront  d'avoir  droit  à  être  montés; 
et ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  la  fourniture  des  four- 
rages ne  pourra  leur  être  continuée  plus  long- temps. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  auront  conduit  des  convois , 
continueront  à  recevoir  leurs  rations  de  fourrage  jusqu'à 
l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivront  leur  retour  au  corps. 

20.  Les  masses  de  harnachement  et  d'entretien  cesseront 
d'être  allouées  pour  les  caissons  d'infanterie,  à  compter  du 
jjpur  de  la  rentrée  desdits  caissons  en  France  ou  en  Italie. 
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T    Les  dépenses  de  ferrage  et  de  médicament  que  les  che- 
yihx  pourront  nécessiter,  depuis  cette  époque  jusqu'à  .celle 
de  leur  venve  ou  de  leur  répartition  dans:  les  départemens , 
seront  remboursées  sur  éiats  particuliers. 

21.  Toutes  ies  dispositions  qui  précèdent,  sont  appli- 
cables au  caissoji  d'ambulance  de  chaque  régiment  de  cava- 
lerie, 

22.  Notre  ministre-directeur  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires,  tarn't  pour  se  faire  rendre  compte. par  les  corps, 
des  fonds,  chevaux,  voitures  et  effets  qui  avaient  été.  remis 
à  leur  disposition  ^our  la  formation  et  l'entretien  des  équi- 
pages, que  pour  la  conservation  des  chevaux  répartis  dans 
les  départemens  ,  et  vdes  caissons  et  effets  déposés  dans  les 
parcs. 

23.  Nos  ministres  de  la  guerre  ,  de  l'administration  de  la 
guerre ,  de  l'intérieur,  de;-  finances  et  du  trésor  public,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du 

présent  décret,  qui  sera  insc/é  aii  Bulletin  des  lois. 

• 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire' d'état ,  signé  H.  B»  Duc  DE  BASSANO. 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 

» 

Er'ratd.  Bulletin  277.  à  l'article  ij  <Id  Décret  irvpcrbf  Ju  25  mars 
i8ît>>  page  1241 ,  lig  ie  6,  au  iicù  de  ankU  r,  lUcz  article  12. 

X  '  I*  À  R I  S  ,  •  D  £  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  281. 


(  N.#  5  344.  )  SÉNATUS-CONSULTE  ORGANIQUE  qui  réunit  \ 
a  l'Empire  français  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin ,  depuis  les  limites  des  départemens  de  la  Roer  et  de 
la  Meuse- Inférieure  jusqu'à  la  mert 

* 

Du  24  Avril  1810. 

■  » 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roj 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  Sec.  &c„  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit:  '  . 

Extrait  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 

du  mardi  24  Avril  1810. 

.  . .  "  •         .  ■      .  •  •    *  * 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
en  date  du  1  3  décembre  1 790  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  du  sénatus-consulte  orga- 
nique du  4  août  1 802  ; 

Après  avoir  entendu  ,  sur  les  motifs  dudit  projet ,  les 

1.    J  V:  Série.  Z 


Digitized  by  Google 


(  *U  ) 

orateurs  du  Conseil  d'état,  et  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  2 1  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  5 6  de  lacté  des  constitutions  du  4  août  1802, 

Décrète: 

« 

Art.  I.er  Tous  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin ,  depuis  les  limites  des  départemens  de  la  Roer  et  de 
la  Meuse-Inférieure,  en  suivant  le  thalweg  du  Rhin  jusqu'à 
la  mer,  sont  réunis  à  l'Empire  français,  et  en  feront  désor- 
mais partie  intégrante, 

2.  Les  pays  situés  entre  le  cours  du  Waai,  la  rivière 
Dogne,  et  les  frontières  du  département  des  Deux  Nèthes, 
de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer ,  formeront  un  dépar- 
tement, sous  le  nom  de  département  des  Bouches- du- Rhin: 
Bois-le-Duc  en  sera  le  chef-lieu. 

3.  Les  pays  situés  à  l'ouest  de  la  rivière  Dogne,  avec 
les  îles  de  Schouven  ,  Tholen ,  nord  et  sud  IJévéland  et 
l'île  de  Walcheren  entière,  sont  réunis  au  département  des 
Deux-Nèthes. 

4.  Le  département  des  Bouches  -  du  -  Rhin  aura  deux 
députés  au  Corps  législatif. 

Le  département  des  Deux-Nèthes,  qui  a  trois  députés 
selon  le  sénatus- consulte  du  4  août  1  802,  en  aura  cinq. 

^.  Le  département  des  Bouches- du-Rhin  fera  partie  de 
la  4-c  série. 

6.  Le  département  des  Bouches*  du- Rhin  sera  du  ressort 
de  la  cour  impériale  de  Bruxelles. 

7.  Le  présent  sénatus- consulte  organique  sera  transmis, 
par  un  message,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Le?  président  et  secrétaires,  signé  Cambacérés,  prince  archi- 
chancelier  de  l'Empire,  président;  François  Jaucourt, 
Cornet,  secrétaires.  Vu  et  scellé,  le  chancelier  du  Sénat, 
signé  C.lc  LAPLACE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
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revêtues  du  sceau  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la' publication. 

Donné  au  palais  impérial  de  Compiègne,  le  z6 
Avril  18  10. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichaacelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

■    V         •  '  ' 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  1,£mPereur  : 

justice,  .  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  Duc  de  Massa.     Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 


(N.°  5345.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  l'article  r.er  de 
l'Arrêté  du  28  Thermidor  an  X,  relatif  à  la  Contribution 
mobilière  des  Officiers ,  applicable  aux  Officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

.  -  *  * 

Au  palais  de  Compiègne,  le  1 1  Avril  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé-. 

DÉRATION  SUISSE; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  tendant 
à  faire  décider  si  les  appoin terriens  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  doivent  être  assujettis  à  ia  retenue  de 

1.  Z  2 
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deux  centimes  par  franç  pour  leur  contribution  personneUe 
et  mobilière  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  thermidor  an  X; 

Le  décret  du  12  juillet  1807; 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  à.  celui  des  finances  , 
en  date  du  24  octobre  1808  ,  ensemble  les  diverses  récla- 
mations des  officiers  de  la  gendarmerie  ; 

Considérant  que  l'article  I."1  de  l'arrêté  du  28  thermidor 
an  X  assujettit  à  la  retenue  de  deux  centimes  par  franc  , 
pour  contribution  personnelle  et  mobilière ,  les  officiers  de 
l'état -major  des  divisions  et  des  places,  les  officiers  sans 
troupe  ,  les  commissaires  des  guerres  ,  les  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs  aux  revues ,  au  lieu  de  la  résidence  où  les 
fixe  leur  service,  et  que  l'article  3  de^cet  arrêté  porte  que 
les  officiers ,  soit  de  terre ,  soit  de  mer ,  qui  n'ont  point  de 
résidence  fixe  et  n'ont  d'habitation  que  celle  de  leur  gar- 
nison, ne  seront  pas  compris  aux  rôles  des  contributions 
personnelle,  mobilière  et  somptuaire;  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  ranger  dans  la  première  classe  les  officiers  de 
gendarmerie  qui  sont  moins  sujets  aux  changemens  de 
domicile  que  les  officiers  d'état  -  major  des  divisions  et 
des  places ,  les  commissaires  des  guerres  et  les  inspecteurs 
aux  revues  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I L'article  1  .er  de  l'arrêté  du  28  thermidor  an  X , 
relatif  à  la  contribution  mobilière  des  officiers  ,  est  appli- 
cable aux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale ,  qui  seront, 
en  conséquence,  imposés  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière ,  à  raison  de  deux  centimes  par  franc  de  leurs 
traitemens  ,  dont  la  retenue  leur  sera  faite  conformément 
au  décret  du  12  juillet  1807. 

2,   Nos  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont 
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chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  I  Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 

  i    -  | 

(N.#  5  346.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  Promulgation 
des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation , 
délivrés  pendant  U  premier  trimestre  de  1S10, 

Au  palais  de  Compiègne,  îe  18  Avril  181O. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration  du  Rhin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  6  du  titre  I."  de  ïa  loi  du  25  mai  170 1  ; 

L'article  1."  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  5  vendé- 
miaire  an  IX,  portant  que  les  brevets  d'invention,  perfec- 
tionnement et  importation  ,  seront  délivrés  tous  les  trois 
mois ,  et  proclamés  par  là  voie  du  Bulletin  des  lois , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défi- 
nitivement brevetés  : 

< 

i.°  Le  S.r  Guilton,  demeurant  a  Paris,  cul-de-sac  Sainte- 
Marine  ,  n.°  6^  en  la  cité ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  o  jan- 
vier 18 iOy'ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inverw' 
tion  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  relatifs  à  la  clarification 
des  sirops  et  au  raffinage  du  sucre  ; 

2,0  Le  S.r  Jean- Baptiste  Desprets ,  domicilié  à  Bruxelles, 
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département  de  la  Dyïe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  jan- 
vier 1810,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans ,  pour  une  machine  à  vapeurs  qu'il  nomme 
balancier  hydraulique  ; 

3.°  La  D.c  veuve  Pichon ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Pas- 
sage- des-Minimes,  n.°  it,  à'iaqueiie  ii  a  été  délivré,  le 
1  2  janvier  1810,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  moyen  de  faire  des  im- 
pressions sur  soie  en  or  et  en  argent  ; 

4-°  Le  S.r  Eljéard  D  c grand  f  domicilié  à  Marseille,  rue 
Paradis,  n.°  87  ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  1  3  janvier  1  8 1  o , 
un  certificat  d'addition  et  de  changement  à  ses  procédés 
pour  découper  les  clous  et  en  frapper  la  tête  en  même 

temps  ; 

5 ,  °  Le  S.r  Meroglio ,  demeurant  a  Paris ,  rue  Saint-Martin , 
n.°  251,  auquel  il  a  été  délivré,  le  \y  janvier  1810,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  genre  de  chapeaux  dans  la  composition  desquels 
il  entre  de  la  soie  provenant-  des  cocons  de  graine  ; 

6.  °  Le  S.r  Vaucheht,  demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve- 
Saint-Nicolas,  n.°  28,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  février 
1810,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  relatifs  à  la  peinture  sur 
Velours  de  soie  et  de  coton  ; 

7.0  Les  S.rs  Schonendall-d*  Aymont  père  et  fils,  domiciliés 
à  Busancy ,  département  des  Ardennes ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  21  février  18  10,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  métier  à  tisser; 

8.°  Le  S.f  Déloyauté,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
George,  n.°  1 7 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2  ^février  1 8 1  o , 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  espèce  de  chaussure  qu'il  désigne  sous  le  nom 
de  galoche  a  bascule  ; 

9.0  Le  S.r  Martial  Poincelet,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
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Mail,  n.°  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  février  1810, 
le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  de  dix 
ans ,  pour  une  machine  à  broyer  le  cacao  ; 

I  o.°  Le  S.r  Jean-Baptiste  Verjj,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Denis,  n.°  161,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars 
1810,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  une  nouvelle  lampe  qu'il  appelle  lampe 
Veriyenne; 

I I  •  La  D.c  Legrand,  demeurant  a  Paris ,  rue  des  Mathu- 
rins  Saint- Jacques ,  hôtel  de  Cluny,  n.*  i4,  à  laquelle  il  a 
été  accordé ,  ïe  1  o  mars  1 8  1  o  ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  la  composition 
d'une  poudre  imitant  le  café; 

12.0  Les  S."  Ternaux  frères,  demeurant  à  Paris,  auxquels 
il  a  été  accordé ,  le  24  mars  1 8 1  o ,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  une  nou- 
velle espèce  de  Casimir  à  côtes  élastiques ,  qu'ils  désignent 
sous  le  nom  de  stricott  ; 

1  3.0  Les  S.rs  Isaac  -  Ami  Bordier ,  Marcet  et  David 
Pallebot,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n.°  4,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  mars  1810,  un  cer- 
tificat d'addition  à  leurs  procédés  pour  l'éclairage  astral 
dérivé  de  l'éclairage  économique. 

2.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus,  une 
expédition  de  l'article  qui  le  concerne  ;  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

3.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  plus  prochain  numéro 
du  Bulletin  des  lois. 

* 

Signé  NAPOLÉON.         >  ' 

Par  l'Empereur  : 
Le  Aîinistoe  Secrétaire  d'état^igné  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 
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(N.0  j  347.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Lingier,  le  premier,  d'une 
rente  de  237  fr.  4  centimes,  aux  pauvres  de  Commequiers , 
Salertaine  et  le  Perrier  (Vendée);  et  le  second,  dune  rente 
de  471  décalitres  de  seigle  et  baillarge ,  aux  pauvres  de 
Saint-Sulpice ,  même  département.  { Paris ,  1 0  Mars  1810.) 


(  N/  5  348.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  estimé  600  fr.  de  capital ,  légué  par  le  S*  d'AIzieu 
aux  pauvres  de  Verdun  (Arriége)  et  a  la  fabrique  de  l'église 
Saint- Biaise  de  la  même  ville.  (  Paris.,  10  Mars  1810.) 


(N.*  n4$>.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  une  cinquième 
foire  à  Castelnaudary  (Aude),  et  change  le  jour  de  la  tenue 
des  quatre  foires  qui  existaient  déjà  dans  la  même  -ville. 
(Paris,  19  Mars  1810.) 


(N.°  5350.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  trois  foires 
à  Chameaux ,  arrondissement  de  Semur,  département  de  la 
Cote-d'Or.  (  Paris,  1  o  Mars  1810.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


»         ■  r 

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
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(N.a  5351.)  Loi  sur  F  Organisation  de  l'Ordre  judicialrt 
et  l'Administration  de  la  Justice. 


Du  20  Avril  18 10. 


r.    •  k 


J       l    ê   >  •  . 


1 


NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  &c.  &c.  &c.\  à  tous  prescris  et  à  venir, 

SALUT.  . 

#  •  *  *  * 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  30  avril  1810, 
le  décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle. 

DÉCRET. 

*    . 

CHAPITRE  PREMIER 

Des  Cours  impériales*  .  . 

Art.  I."  Les  cours  d'appel  prendront  le  titre  de  cours 
impériales  ;  les  présidens  et  autres  membres  de  ces  cours 
prendront  le  titre  de  conseillers  de  sa  Majesté  dans  lesdites 
cours. 


t.  IV :  Série. 
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2.  Les  cours  impériales  connaîtront  des  matières  civiles 
et  des  matières  criminelles ,  conformément  aux  codes  et  aux 

lois  de  l'Empire.  : 

■  «...  . 

^.  Les  cours  impériales  siégeront  dans  les  mêmes  villes 
où  les  cours  d'appel  ont  été  établies  ;  elles  comprendront 
dans  leur  ressort  les  mêmes  départeuiens. 

Les  cours  de  justice  criminelle  sont  supprimées  :  elles 
continueront  néanmoins  leur  service  jusqu'au  moment  de 
l'installation  des  cours  impériales. 

4.  Le  nombre  des  juges  des  cours  impériales  ne  pourra 
excéder  à  Paris  soixante,  et  dans  les  autres  cours  quarante  : 
il  ne  pourra  être,  à  Paris,  au-dessous  de  quarante,  et  dans 
ies  autres  cours ,  de  vingt. 

y  La  division  des  cours  impériales  en  chambres  ou 
sections,  et  l'ordre  du  service  ,  seront  fixés  par  des  régle- 
inens  d'administration  publique. 

Si  l'Empereur  juge  convenable  de  créer  des  sections  nou- 
velles ,  ou  d'en  supprimer  dans  les  cours  impériales,  il  y  sera 
également  pourvu  par  des  réglemens  d'administration  pu- 
blique ,  sans  toutefois  déroger  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus.  # 

6»  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées  , 
à  la  cour  Impériale  ,  par  un  procureur  général  impérial.  • 

II  aura  des  substituts  pour  le' service  des  audiences  a. 
la  cour  impériale ,  pour  sou  parquet ,  pour  le  service  des 
cours  d'assises  et  des  cours  spéciales  ,  et  pour  les  tribunaux 
de  première  instance. 

Les  substituts  créés  pour  Te  service  des  audiences  des 
cours  impériales  ,  portent  le  titre  d'avocats  généraux. 

Ceux  qui  font  le  service  aux  cours  d'assises  et  aux 
cours  spéciales,  portent  le  titre  de  procureurs  impériaux 
criminels.  '    \     ■  '    '  '  '  4 

Ceux  établis  près  des  tribunaux  de  première  instance 
portent  le  titre  de  procureurs  impériaux. 
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Les  substituts  créés  pour  le  service  du  parquet ,  ou  pour 
résider  auprès  des  cours  d'assises  ou  spéciales  ,  sont  répartis 
par  lé  procureur  général ,  les  uns  pour  faire  auprès  de  lui  le 
service  du  parquet ,  les  autres  pour  résider  ,  en  qualité  de 
procureurs  impériaux  criminels,  dans  les  lieux  où  doivent 
siéger  les  cours  d'assises  ou  spéciales  ;  et  cependant  le  pro- 
cureur généraî  pourra  changer,  s'il  le  trouve  convenable  ,  la 
destination  qu'il  aura  donnée  à  chacun  d'eux. 

Dans  les  cas  d'absence  ou  empêchement  des  avocats 
généraux  ,  les  substituts  de  service  au  parquet  pourront 
porter  la  parole  aux  audiences  de  la  cour  impériale. 

7.  La  justice  est  rendue  souverainement  par  les  cours 
impériales  ;  leurs  arrêts ,  quand  ils  sont  revêtus  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité,  ne  peuvent  être  cassés  que  pour 
une  contravention  expresse  à  la  loi. 

Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de 
juges  prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui 
n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  ou  qui 
n'ont  pas  été  rendus  publiquement ,  ou  qui  ne  contiennent 
pas  les  motifs ,  sont  déclarés  nuls. 

La  connaissance  du  fond  est  toujours  renvoyée  à  un* 
mitre  cour  impériale.       ,  .      - . 

- 

8.  Toutes  les  chambres  de  la  cour  impériale  se  réuni- 
ront en  la  chambre  du  conseil,  le  premier  mercredi  d'après 
la  rentrée.  Le  procureur  généraî,  ou  un  avocat  générai  en 
son  nom ,  prononcera  un  discours  sur  la  manière  dont  la 
justice  aura  été  rendue  dans  l'étendue  du  ressort  pendant  la 
précédente  année  ;  il  remarquera  les  abus  qui  auraient  pu 
se  glisser  dans  l'administration  en  cette  partie  ;  il  fera  les  ré- 
quisitions qu'il  jugera  convenables ,  d'après  les  dispositions 

,  des  lois.  La  cour  sera  tenue  de  délibérer  sur  ces  réquisitions  ; 
et  le  procureur  général  enverra  au  grand-juge  copie  de  son 
discours  et  des  arrêts  qui  seront  intervenus.  1 
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9.  Dans  la  même  séance,  ou  dans  une  autre  indiquée  à 
cet  effet  dans  la  même  semaine  ,  la  cour  arrêtera,  pour  être 
adressée  au  grand- juge,  une  liste  des  juge*  de  son  ressort 
qui  se  seront  distingués  par  leur  exactitude  et  par  une  pra- 
tique constante  de  tous  les  devoirs  de  leur  état  ;  elle  fcra 
aussi  connaître  ceux  des  avocats  qui  se  feront  remarquer  par 
leurs  lumières,  leurs  talens,  et  sur- tout  par  la  délicatesse 
et  le  désintéressement  qui  doivent  caractériser  cette  pro- 
fession. 

10.  Lorsque  de  grands  officiers  de  la  légion  d'honneur, 
des  généraux  commandant  une  division  ou  un  département, 
des  archevêques,  des  évêques,  des  présidens  de  consis- 
toire, des  membres  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour 
des  comptes  et  des  cours  impériales,  et  des  préfets,  seront 
prévenus  de  délits  de  police  correctionnelle,  les  cours  im- 
périales en  connaîtront  de  la  manière  prescrite  par  l'article 
479  du  Code  d'instruction  criminelle. 

11.  La  cour  impériale  pourra,  toutes  les  chambres  as- 
semblées, entendre  les  dénonciations  qui  lui  seraient  faites 
par  un  de  ses  membres ,  de  crimes  et  de  délits  :  elle  pourra 
mander  le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de  pour- 
suivre à  raison  de  ces  faits,  ou  pour  entendre  le  compte  que 
le  procureur  général  lui  rendra  des  poursuites  qu/ seraient 
commencées. 

CHAPITRE  II.        -  . 
Des  Juges  -  Auditeurs. 

■ 

12.  Les  juges- auditeurs  près  les  cours  d  appel,  institués 
par  décret  du  16  mars  1808,  prendront  le  titre  de  con- 
seillers-auditeurs près  les  cours  impériales  ;  ils  conserveront 
les  attributions  et  droits  qui  leur  sont  acquis. 

Lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  vingt-sept  ans ,  ils  au- 
ront voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires. 

•  — 
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I  J/H  sera  en  outre  établi  des  juges-auditeurs  qui  seront 
à  la  disposition  du  grand -juge  ministre  de  la  justice,  à 
l'effet  d'être  envoyé*  par  lui  pour  remplir,  lorsqu'ils  auront 
l'âge  requis  pour  avoir  voix  délibérative ,  les  fonctions  de 
juges  dans  les  tribunaux  composés  de  trois  juges  seulement, 
lis  ne  pourront  pas  être  envoyés  dans  les  tribunaux  com- 
posés d'un  plus  grand  nombre  de  juges.  ^ 

Ceux  de  ces  auditeurs  qui ,  n'ayant  pas  l'âge  requis ,  se- 
raient envoyés  dans  les  tribunaux ,  auront  voix  consulta- 
tive. Ils  pourront  aussi  être  nommés  rapporteurs  des  déli- 
bérés, lorsqu'ils  auront  assisté  à  toutes  les  audiences  de 
la  cause  :  ils  auront ,  dans  ce  cas ,  voix  délibérative. 

1*4»  Nul  ne  sera  nommé  aux  fonctions  de  conseiller- 
auditeur  près  une  cour  impériale ,  s'il  n'a  exercé  pendant 
deux  ans  celles  de  juge-auditeur  dans  un  tribunal. 

1^.  Le  mode  de  nomination  des  conseillers- auditeurs 
et  des  juges-auditeurs,  celui  de  leur  service  dans  les  cours 
et  tribunaux ,  celui  de  leur  avancement ,  leur  costume  , 
leur  rang  aux  audiences  et  cérémonies  publiques ,  leur  trai- 
tement et  l'époque  où  ils  en  jouiront^,  et  généralement 
tout  ce  qui  étant  relatif  à  l'institution  n'aurait  pas  été 
réglé  par  la  présente  loi ,  le  sera  par  des  réglemens  d'ad- 
ministration publique. 

CHAPITRE  III. 

a  •        *  • 

fl  ' 

Des  Cours  d'assises. 

1 6.  Le  premier  président  de  la  cour  impériale  nommera  , 
pour  chaque  tenue  de  cours  d'assises,  un  membre  de  ladite 
cour  pour  les  présider.  Il  pourra  les  présider  lui-même  quand 
il  le  jugera  convenable.  ■ 

Le  premier  président  de  la  cour  nommera  aussi  les 
quatre  conseillers  qui  devront  assister  le  président  aux 
assises  dans  les  lieux  où  siège  la  cour  impériale. 
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II  nommera  pareillement  les  conseillers  de  la  cour  qui 
devront ,  avec  le  président ,  tenir  les  assises  dans  les  dépar-* 
temens ,  lorsque  la  cour  jugera  convenable  d'en  envoyer. 

Le  grand-juge  pourra  néanmoins,  dans  tous  les  cas, 
nommer  les  présidens  et  les  conseillers  de  la  cour  qui  de- 
vront tenir  les  assises. 

L'époque  de  ces  nominations  sera  déterminée  par  des 
réglemens  d'administration  publique. 

•  17.  Les  cours  d'assises  connaîtront  des  affaires  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  elles  se 
conformeront,  pour  l'instruction  et  le  jugement,  aux  dispo- 
sitions de  ce  code  et  à  celles  du  Code  pénal. 

Leurs  arrêts  ne  peuvent  être  annullés  que  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  7. 

Elles  tiendront  habituellement  dans  le  lieu  où  siègent  ac- 
tuellement les  cours  criminelles. 

18.  La  connaissance  des  faits  emportant  peine  afflictive 
ou  infamante  dont  seront  accusées  les  personnes  men- 
tionnées en  l'article  10,  est  aussi  attribuée  à  la  cour  d'as- 
sises du  lieu  où  réside  la  cour  impériale. 

La  disposition  du  présent  article,  et  celle  de  l'article  10, 
ne  sont  pas  applicables  aux  crimes  ou  délits  qui  seraient 
de  la  compétence  de  la  haute-cour ,  d'après  les  dispositions 
du  sénatus-consulte  du  2 H  floréal  an  XII. 

Ip.  Les  assises  se  tiendront,  dans  chaque  département, 
de  manière  à  n'avoir  lieu  dans  le  ressort  de  la  même  cour 
impériale  que  les  unes  après  les  autres,  et  de  mois  en  mois,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  trois  départemens  dans  le  ressort, 
ou  que  le  besoin  du  service  n'exige  qu'il  en  soit  tenu  plus 
souvent. 

Le  même  membre  pourra  être  délégué  pour  présider 
successivement,  si  faire  se  peut,  plusieurs  cours  d'assises. 

20.  Le  premier  président  de  la  cour  impériale  désignera 
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le  jour  où  devra  s'ouvrir  la  séance  de  la  cour  d'assises  , 
quand  elle  tiendra  dans  le  lieu  où  elle  siège  habituellement. 

2 1 .  Lorsque  la  cour  d'assises  devra  tenir  sa  séance  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  elle  siège  habituellement ,  l'époque 
de  l'ouverture  et  le  lieu  seront  déterminés ,  par  arrêt  rendu , 
toutes  les  chambres  assemblées  ,  et  le  procureur  général 
entendu. 

22.  L'ordonnance  portant  fixation  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  séance  de  la  cour  d'assises ,  ou  l'arrêt  qui  indiquera 
le  lieu  et  le  jour  de  cette  ouverture  ,  sera  publié  par 
affiches  et  par  la  lecture  qui  en  sera  faite  dans  tous  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort,  huit  jours  au 
moins  avant  l'ouverture. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Cours  spéciales. 

» 

23.  Les  cours  spéciales  ordinaires  connaîtront  des  crimes 
commis  par  les  vagal>onds ,  et  autres  crimes  spécifiés  dans 
les  articles  5  5  3  et  5  5  4  du  Code  d'instruction  criminelle ,  en 
se  conformant  à  l'article  5  5  5  du  même  code. 

11  pourra ,  en  outre ,  être  établi  des  cours  spéciales  ex- 
traordinaires pour  remplir  les  fonctions  qui  seront  ci-après 
déterminées. 

S.  L" 

Des  Cours  spéciales  ordinaires. 

24.  L'Empereur  nommera  chaque  anrrée ,  pour  faire  le 
service  dans  chaque  cour  spéciale  ordinaire,  formée  con- 
formément à  l'article  5  56  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
six  officiers  de  gendarmerie ,  dent  trois  sont  désignés  pour 
être  suppléans. 

Les  dispositions  des  articles  20,  21  et  22,  sont  com- 
munes aux  cours  spéciales  ordinaires. 

1  •  «A  a  4 
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Des  Cours  spéciales  extraordinaires, 

25  <  La  cour  spéciale  extraordinaire  sera  établie  dans  la 
cour  impériale  ;  elle  sera  composée  de  huit  membres  de 
cette  cour,  dont  l'un  sera  désigné  pour  être  le  président. 

Le  président  et  les  conseillers  seront  nommés  par  Je 
premier  président  de  la  cour  impériale  :  ils  pourront  être 
nommés  par  le  grand- juge,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  1 6 
ci-dessus. 

26.  Si  les  circonstances  exigent  qu'il  soit  formé  plusieurs 
section*  dans  une  cour  spéciale  extraordinaire  ,  il  y  sera 
pourvu  par  un  règlement  d  administration  publique. 

27.  La  cour  spéciale  extraordinaire  remplacera  la  cour 
d'assises  dans  les  départemens  dans  lesquels  le  jury  n'aura  pas 
été  établi  ou  sera  suspendu. 

28.  Loisque  la  multiplicité  de  certains  crimes  sur  quelque 
point  de  l'Empire  exigera  des  voies  de  répression  plus  ac- 
tives,et  qu'en  conséquence  sa  Majesté  jugera  convenable  d'y 
établir  une  cour  spéciale  extraordinaire ,  elle  sera  composée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci- dessus  article  25. 

2CJ.  Les  attributions,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
seront  faites  par  un  règlement  d'administration  publique: 
elles  ne  pourront  être  faites  que  pour  l'espace  d'une  année. 

30.  La  cour  spéciale  extraordinaire  se  transportera  , 
quand  il  lui  sera  ordonné  par  le  grand-juge,  dans  Fétendue 
du  ressort  de  la  cour  impériale  ,  pour  y  connaître  des 
affaires  de  sa  compétence. 

3  I.  Les  cours  spéciales  extraordinaires  se  conformeront, 
pour  l'instruction  et  le  jugement ,  aux  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  concernant  les  cours  spéciales  ordi- 
naires :  néanmoins  leurs  arrêts  définitifs  seront  sujets  au 
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recours  en  cassation  ,  et  en  conséquence  ils  ne  seront  pas 
précédés  d'un  arrêt  de  compétence. 

s.  m.  -  "  • 

Z>*  Aï-  Cour  spéciale  de  Paris. 

32.  La  cour  spéciale  de  Paris  sera  composée  ainsi  qu'il 
est  dit  à  L'article  25. 

Le  greffier  de  la  cour  spéciale  sera  nommé  par  l'Empereur. 
Les  dispositions  de  l'article  26  sont  applicables  à  cette 
1  cour.  • 

3  3 .  Indépendamment  des  attributions  communes  h  toutes 
les  cours  spéciales  ordinaires  et  extraordinaires,  elle  con- 
servera, pendant  cinq  ans,  toutes  les  attributions  dont  est 
actuellement  investie  la  cour  criminelle  de  la  Seine,  aux 
termes  des  lois  et  régie  mens. 

CHAPITRE  V. 
Des  Tribunaux. 

^es  tribunaux  de  première  instance  continueront  de 
connaître  des  matières  civiles  et  de  police,  conformément 
aux  codes  et  aux  lois  de  l'Empire. 

3  5.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  sera  à 
posé  de  trente-six  juges  et  de  douze  suppléans. 

3  6.  Les  tribunaux  placés  dans  les  villes  les  moins  popu- 
leuses et  où  il  y  a  le  moins  d'affaires,  seront  composés 
de  trois  juges,  dont  deux,  autres  que  le  président,  pourront 
être  juges- auditeurs,  et  de  trois  suppléans. 

37.  Le  nombre  des  juges  pourra  être  augmenté  dans 
les  autres  villes,  suivant  les  localités. 

•» 

38.  Le  classement  des  tribunaux,  leur  division  en  sec- 
tions et  l'ordre  de  leur  service,  seront  fixés  par  des  régle- 
mens  d'administration  publique. 
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39*  Si  les  circonstances  exigent  qu'il  soit  formé  des  sec- 
tions temporaires  dans  un  tribunal  de  première  instance  , 
ces  sections  le  seront  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Elles  pourront  être  composées  de  juges,  de  juges- audi- 
teurs ou  de  suppléans. 

40.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement,  s'ils 
ne  sont  au  nombre  de  trois  au  moins  :  sur  l'appel  en  matière 
correctionnelle ,  ils  seront  au  nombre  de  cinq.  . 

Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle 
seront  portés  au  tribunal  du  lieu  où  siègent  habituellement 
les  cours  d'assises. 

4 1 .  Les  suppléans  pourront  assister  à  toutes  les  audiences  : 
ils  auront  voix  consultative;  et,  en  cas  de  partage,  le  plus 
ancien  dans  l'ordre  de  réception  aura  voix  délibérative. 

^2.  Les  directeurs  du  jury  et  les  magistrats  de  sûreté 
sont  supprimés  :  leurs  fonctions  seront  remplies,  confor- 
mément au  Code  d'instruction  criminelle,  par  des  juges 
d'instruction ,  et  par  le  procureur  impérial  ou  son  substitut. 

4\*  Les  fonctions,  du  ministère  public  seront  exercées  j 
dans  chaque  tribunal  de  première  instance,  par  un  substitut 
du  procureur  général,  qui  a  le  titre  de  procureur  impérial , 
et  par  des  substituts  du  procureur  impérial  dans  les  lieux 
où  il  sera  nécessaire  d'en  établir  ;  sans  que  le  nombre  puisse 
s'élever  au  -  dessus  de  cinq ,  excepté  à  Paris ,  où  ie  procu- 
reur impérial  aura  douze  substituts. 

44-  Les  juges  de  paix  continueront  de  rendre  la  justice 
dans  les  matières  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée, 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  codes  et  les  lois  de 
l'Empire. 

Les  juges  de  police  simple  se  conformeront  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle ,  sur  leur  compétence 
et  sur  l'instruction  des  affaires  qui  leur  sont  attribuées. 


Digitized  by  Google  | 

». 


(  3°i  ) 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de 
commerce. 

■ 

K  CHAPITRE  VI. 

■  • 

Du  Ministère  public. 

4J.  Les  procureurs  généraux  exerceront  l'action  de  la 
justice  criminelle  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort  :  ils 
veilleront  au  maintien  de  Tordre  dans  tous  les  tribunaux;  ils 
auront  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de  police  judiciaire 
et  officiers  ministériels  du  ressort. 

46.  En  matière  civile ,  le  ministère  public  agit  d'office 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

II  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  jùgemens; 
il  poursuit  d'office  cette  exécution  dans  les  dispositions  qui 
intéressent  l'ordre  public. 

47.  Les  substituts  du  procureur  général  exercent  la  même 
action  dans  les  mêmes  cas,  d'après  les  mêmes  règles,  sous 
la  surveillance  et  la  direction  du  procureur  général. 

En  cas  d'absence  ou  empêchement  du  procureur  général , 
il  est  remplacé  par  le  premier  avocat  général. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  Discipline. 

48.  Les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  qui 
s'absenteraient  sans  un  congé  délivré  suivant  les  règles  pres- 
crites par  la  loi  ou  les  réglemens  ,  seront  privés  de  leur 
traitement ,  pendant  le  temps  de  leur  absence  ;  et  si  leur 
absence  dure  plus  de  six  mois ,  ils  pourront  être  considérés 
comme  démissionnaires ,  et  remplacés. 

Néanmoins  les  juges  et  officiers  du  ministère  public  pour- 
ront ,  après  un  mois  d'absence ,  être  requis  par  le  procureur 
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général  de  se  rendre  à  leur  poste;  et  faute  par  eux  d'y  re- 
venir dans  Je  mois ,  il  en  sera  fait  rapport  au  grand-juge , 
qui  pourra  proposer  à,  l'Empereur  de  ies  remplacer  comme 
démissionnaires. 

49-  Les  présidens  des  cours  impériales  et  des  tribunaux 
de  première  instance  avertiront  d'office,  ou  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  tout  juge  qui  compromettra  la  dignité 
de  son  caractère. 

t 

^  O.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet ,  le  juge  sera  soumis , 
par  forme  de  discipline,  à  Tune  des  peines  suivantes  ;  savoir  : 

La  censure  simple  ; 

La  censure  avec  réprimande  ; 

La  suspension  provisoire. 

La  censure  avec  réprimande  emportera  de  droit  privation 
de  traitement  pendant  un  mois  ;  la  suspension  provisoire 
emportera  privation  de  traitement  pendant  sa  durée. 

J  1 .  Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  première 
instance  seront  transmises,  avant  de  recevoir  leur  exécution, 
aux  procureurs  généraux ,  par  les  procureurs  impériaux ,  et 
soumises  aux  cours  impériales. 

^2.  L'application  des  peines  déterminées  par  l'article  50 
ci-dessus ,  sera  faite  en  chambre  du  conseil  par  les  tribu- 
naux de  première  instance ,  s'il  s'agit  d'un  juge  de  ces  tri- 
bunaux, ou  d'un  membre  de  justice  de  paix  ,  ou  d'un  juge 
de  police  de  leur  arrondissement. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  membre  des  cours  impériales  ou 
d'assises  ou  spéciales  ,  l'application  sera  faite  par  les  cours 
impériales  en  la  chambre  du  conseil.  i 

Cî.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable 
à  tous  les  membres  des  cours  d'assises  et  spéciales ,  qui  auront 
encouru  l'une  des  peines  portées  en  l'article  50,  même  à 
ceux  qui,  n'ayant  exercé  qu'en  qualité  de  suppléans,  auront, 

V 
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dans  l'exercice  de  cette  suppléance,  manqué  aux  devoirs  de 
leur  état,  4 

•  •  * 

,  Les  cours  impériales  exerceront  les  droits  de  disci- 

pline attribués  aux  tribunaux  de  première  instance ,  lorsque 
ceux-ci  auront  négligé  de  les  exercer. 

Les  cours  impériales  pourront,  dans  ce  cas  ,  donner  a  ces 
tribunaux  un  avertissement  d'être  plus  exacts  à  l'avenir. 

^  ^ .  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  que  le  juge 
inculpé  n'ait  été  entendu  ou  dûment  appelé,  et  que  le  pro- 
cureur impérial  ou  le  procureur  général  n'ait  donné  ses 
conclusions  par  écrit. 

y6.  Dans  tous  les  cas  ,  il  sera  rendu  compte  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  par  les  procureurs  généraux, 
de  la  décision  prise  par  les  cours  impériales  :  quand  elles 
auront  prononcé  ou  confirmé  la  censure  avec  réprimande , 
ou  la  suspension  provisoire,  la  décision  ne  sera  mise  à 
exécution  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  grand -juge. 
Néanmoins,  en  cas  de  suspension  provisoire,  le  juge  sera 
tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  grand- 
juge  ait  prononcé  ;  sans  préjudice  du  droit  que  l'article  8  2 
du  sénatus-consulte  du  1 6  thermidor  an  X  donne  au  grand- 
juge,  de  déférer  le  juge  inculpé  à  la  cour  de  cassation,  si  la 
gravité  des  faits  l'exige. 

yj.  Le  grand-jugé  ministre  de  la  justice  pourra,  quand 
il  le  jugera  convenable,  mander  auprès  de  sa  personne  les 
•membres  des  cours  et  tribunaux  ,  à  l'effet  de  s'expliquer 
sur  les  faits  qui  pourraient  leur  être  imputés, 

Jo.  Tout  juge  qui  se*trouvera  sous  les  liens  d'un  mandat 
d'arrêt,  de  dépôt,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou 
d'une  condamnation  correctionnelle,  même  pendant  l'appel, 
sera  suspendu  provisoirement  de  se*  fonctions. 

■ 

^9.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un 
juge%  à  une  peine  même  de  simple  police,  sera  transmis  au 
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grand-juge  ministre  de  la  justice ,  qui ,  après  en  avoir  lait 
l'examen,  dénoncera  à  la  cour  de  cassation  ,  s'il  y  a  lieu,  le 
magistrat  condamné;  et,  sous  la  présidence  du  ministre, 
ledit  magistrat  pourra  être  déchu  ou  suspendu  de  ses 
fonctions ,  suivant  la  gravité  des  faits.  j 

60.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite  est 
répréhensible,  seront  rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur 
général  du  ressort  ;  il  en  sera  rendu  compte  au  grand- juge, 
qui,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  leur  fera  faire  par 
le  procureur  général  las  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires* 
ou  les  mandera  près  de  lui. 

6 1 .  Les  cours  impériales ,  d'assises  ou  spéciales  ,  sont 
tenues  d'instruire  le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  toutes 
les  fois  que  les  officiers  du  ministère  public  exerçant  leurs 
fonctions  près  de  ces  cours  s'écartent  du  devoir  de  leur 
état ,  et  qu'ils  en  compromettent  l'honneur ,  la  délicatesse 
et  la  dignité. 

Les  tribunaux  de  première  instance  instruiront  le  premier 
président  et  le  procureur  général  de  la  cour  impériale  , 
des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire  aux  officiers 
du  ministère  public  exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement ,  soit  auprès  de  ces  tribunaux  ,  soit  auprès  des 
tribunaux  de  police. 

62.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés  par  les 
présidens  de  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs;  et  ils  seront 
dénoncés ,  s'il  y  a  lieu ,  au  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

chapitre  vin: 

Dispositions  générales. 

63.  Les  parens  et  alliés ,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu 
inclusivement,  ne  pourront  être  simultanément  membres 
d'un  même  tribunal  ou  d'une  même  cour,  soit  comme  juges, 
soit  comme  officiers  d'un  ministère  public  ,  ou  îtiême 
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comme  greffiers  ,  sans  une  dispense  de  l'Empereur.  II  ne 
sera  accordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux  composés 
jie  moins  de  huit  juges. 

En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui 
qui  l'a  contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonctions  sans 
obtenir  une  dispense  de  sa  Majesté. 

-  1  64-  Nul  nè  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un  tribunal 
de  première  instance ,  ou  procureur  impérial ,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est  licencié  en  droit,  et 
s'il  n'a  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans,  après  avoir  prêté 
serment  à  la  cour  impériale ,  ou  s'il  ne  se  trouve  dans  un  cas 
d'exception  prévu  par  la  loi. 

Nul  ne  pourra  être  président,  s'il  n'a  vingt-sept  ans  . 
accomplis. 

Les  substituts  des  procureurs  impériaux  «pourront  être 
nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt-deuxième  année, 
et  s'ils  réunissent  les  autres  conditions  requises. 

6  J .  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  greffier  dans  une  cour 
impériale,  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis,  et  s'il  ne  réunit 
les  conditions  exigées  par  l'article  précédent. 

Nul  ne  pourra  être  président  ou  procureur  général ,  s'il 
n  a  trente  ans  accomplis. 

Les  substituts  du  procureur  général  pourront  être  nommé* 
lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt-cinquième  année. 

66.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  Paris,  le  20  Avril  18 10.  Signé  le  comte  de 
MONTESQUIOU  ,  président;  DEBOSQUE  ,  PUYMAURIN  , 
PLASSCHAERT,  Grellet,  secrétaires. 

~-~M-à-ndons  et  ordonnons  que  les  présentes  ^ 
revêtues  des  sceaux-  de  l'État  ,  insérées  au  Bulletin 
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«les  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
ei  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  observer;  et  notre  G/and-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  charge  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  impérial  de  Lacken,  le 
30  Avril  de  Tan  18  10. 


- 1  •«  • 


...jSigné  NAPOLÉON. 

»  ■  '* 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CA  MB  ACÉRÉS. 


.  ,  ParTEcipereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état , 

I  •  t m       •  •  « 

Signé  Duc  de  Massa.    Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 


l.e  Grand- Juge  Ministre  de  la 


.    t  »  •  ••  » 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Aiinistre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


»  %  r\« •  •  9  # 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  283. 


1  •    

■    i  •    1  '  

ê 

(N.°  5352.  )  Loi  contenant  le  Budget  de  l'Etat  pour 
et  la  Fixation  des  Contributions  pour  1  Su. 

-     -  • 

.    .     Du  20  Avril  1 810. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 

constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  &c.  Sec.  Sec.  à  tous  présens  et  à  venir  , 
salut.  " 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  20  avril  18  10, 
le  décret  suivant,  conformément  a  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  et  le  président  de  ia  commission 
des  finances. 


•1  »  «  • 


DÉCRET. 


.    •    •  . 


TITRE  PREMIER. 

De  /'Exercice  180p. 

Art.  r.cr  La  somme  de  dix  millions,  prov*emnt  des 
contributions  et  revenus  de  Tannée  1  809  au-delà  de  celle 
de  sept  cent  trente,  millions  ^  portée  au  budget  dz  ladite 
année,  est  affcctëe  au  service  dudit  exercice  1809. 

a.    IV/ Série.  Bb 
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TITRE  IL 

Budget  de  1810. 

2.  La  somme  de  trente  millions  sur  les  recettes  de  1  8  10, 
faisant  avec  celle  de  sept  cent  dix  millions,  portée'  à  titre 
de  crédit  provisoire  en  l'article  18  de  la  loi  du  1 5  janvier 
18 10,  la  somme  totale  de  sept  cent  quarante  millions, 
est  affectée  au  paiement  d  abord  de  la  dette  publique  ,  et 
ensuite  des  dépenses  générales  du  service ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Dette  publique. 

Dette  perpétuelle ,  y  compris  celle  du  ci-devant  Piémont ,  de  fa  Ligurîe, 

«t  de  Parme  '•  60,748,000* 

Dette  viagère   •  6,000,00c  t  J 

Dette  en  Toscane.  ;   4>ooo.  \  * 

te     .      (  civiles   6.000,000.  ( 

Pcn5I0ns  )  ecclésiastiques  20,600,000.  \  35^<>,ooo. 

LUtc  civile,  y  compris  les  princes  français   27,300,000. 

Dépenses  générales  du  service. 

Ministères  : 

Grand-Jupe   *2,5oo,ooor* 

Relations  extérieures   8,500,000. 

(Service ordinaire,  i6,ooo,ooo.J 
Intérieur. 'Grandes  routes  et  >  51,570,000. 

(  travauxpublics,  35,570,000.) 

Finances.. . .  /.  •  -    26,000,000.  .    g  g 

Trésor  public,  non  compris  les  taxations 

sur  l'indirect   7,800,000. 

Guerre   200,000,000. 

Administration  de  la  guerre   t  50,000.000. 

Marine   105,000,000. 

Cultes  '  »   15,000,000. 

Police  générale   1,500,000. 

Frais  de  négociations   8,000,000. 

Fonds  de  réserve   4,478,000. 

*  *  *  _ 

Total  général   740,000,000* 
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TITRE  III. 

Fixation  des  Contributions  de  iSir. 

3 .  La  contribution  foncière ,  les  contributions  persort-» 
nelît  et  mobilière ,  celles  sur  les  portes  et  fenêtres  et  les 
patentes ,  seront  perçues  en  principal  pour  Tannée  1 8  x  i ,  sur 
ïe  même  pied  qu'en  i  8  i  o. 

4.  La  contribution  sur  les  terres  et  sur  les  maisons  des 
deux  nouveaux  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène,  la 
taxe  sur  les  vignes  de  l'Agro-Romano ,  celle  sur  les  che- 
vaux de  luxe  de  la  ville  de  Rome ,  et  celle  pour  l'entretien 
des  routes,  seront  également  perçues  en  principal ,  en  1 8  1  1 , 
sur  le  même  pied  qu'elles  le  sont  en  1810. 

J.  Il  sera  imposé  en  1 8 1 1  ,  tant  pour  les  dépenses  fixes 
que  pour  les  dépenses  variables  administratives  et  judi- 
ciaires ,  le  nombre  de  centimes  fixé  pour  1  8  10.  Ce  nombre 
sera  réduit  dans  les  départemens  au-dela  des  Alpes ,  où  le 
taux  général  avait  été  excédé  par  le  passé,  à  dix -sept  cen- 
times ,  comme  dans  les  autres  départemens  de  l'Empire 
La  répartition  et  l'application  du  produit  des  dix-sept  cen- 
times ,  au  paiement  des  dépenses  auxquelles  il  est  destiné  ; 
seront  faites  par  le  Gouvernement  :  il  sera  imposé  en  outre 
dans  tous  les  départemens,  à  l'exception  de  ceux  de  Rome 
et  du  Trasimène ,  un  trentième  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière  seulement ,  comme  fonds  spécial,  pour  les 
frais  de  confection  des  parcellaires  pour  le  cadastre. 

6.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  18  10,  d'après 
l'autorisation  de  l'article  68  de  la  loi  de  i  806  sur  les  finances, 
et  ceux  autorisés  par  des  lois  spéciales ,  seront  perçus  pour 
1 3  1 1. 

7.  Les  préfets  des  départemens  qui  ont  concouru  à  la 
défense  des  côtes  en  1809 ,  remettront  le  compte  des  dé- 
penses extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  circons- 
tance, aux  conseils  généraux,  lesquels  détermineront  le 
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nombre  de  centimes  qui  devra  être  imposé ,  en  une  ou  deux 
années ,  pour  y  subvenir. 

8.  Les  contributions  indirectes  perçues  en  iSio  sont 
prorogées  pour  1 3 1 1 . 

TITRE  IV. 

Crédit  provisoire  pour  1811. 

Ç.  La  somme  de  sept  cent  vingt  millions  est  affecté* ,  a 
titre  de  crédit  provisoire ,  au  service  de  1  8 1  i . 

TITRE  V. 

Des  Distilleries  de  grains. 

10.  Le  droit  fixé  par  l'article  37  de  la  loi  du  25  novembre 
j  808 ,  pour  la  fabrication  des  eaux- de-vie  de  grains,  pommes 
de  terre  et  autres  substances  farineuses ,  est  remplacé  ,  a 
compter  du  1."  juillet  prochain,  par  un  droit  d'un  franc 
cinquante  centimes  par  hectolitre  d'eau- de- vie  fabriquée  a> 
dix-sept  degrés  et  au-dessous ,  de  deux  francs  par  hectolitre 
au-dessus  de  dix- sept  degrés  jusqu'à  vingt-un,  et  de  trois 
francs  par  hectolitre  au-delà  de  vingt-un  degrés. 

I  I.  A  l'avenir,  les  distillateurs  de  grains,  pommes  de 
terre  et  autres  substances  farineuses,  pourront  exprimer,  dans 
leurs  déclarations,  qu'ils  n'entendent  distiller  que  pour  le 
nombre  de  jours  qu'ils  jugeront  convenable.  Lorsque  le  tra- 
vail de  la  distillation  se  continuera  pendant  la  nuit ,  les  dis- 
tillateurs seront  obligés  de  le  déclarer  :  ils  se  conformeront 
pour  lesdites  déclarations  à  la  formule  qui  leur  sera  donnée 
par  la  régie  des  droits  réunis,  dont  les  préposés  auront  le 
droit  d'assister ,  même  la  nuit ,  aux  opérations  de  la  distil- 
lation. 

1 2.  Les  dispositions  des  articles  29  et  36  de  la  loi  du  2  j 
novembre  1  Bc8  ,  relatives  aux  brasseurs  qui  changent,  mo- 
difient ou  altèrent  la  centenance  de  leurs  chaudières ,  cuves 
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et  bacs ,  ainsi  que  le  jaugeage  desclits  ustensiles ,  sont  appli- 
cables aux  distillateurs. 

Tous  les  vaisseaux  servant  à  contenir  U  liqueur  seront 
marqués  et  jaugés. 

13.  II  ne  sera  plus  fait  remise,  pour  les  eaux-de-vie  dç 
grains  exportées  a  l'étranger ,  que  du  droit  de  fabrication 
qu'elles  auront  acquitté. 

14*  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre 
seront  punies  d'une  amende  de  trois  cents  francs,  outre  Ja 
saisie  et  la  confiscation  des  matières  fabriquées  en  fraude. 

TITRE  VI. 

De  la  Taxe  des  Lettres  dans  les  distances  au-delà  de  dou?e 

cents  kilomètres. 

1  ^.  Le  maximum  de  la  taxe  des  lettres,  fixé,  par  l'article 
10  du  titré  V  de  Ja  loi  du  24  avril  1806,  à  douze  décimes 
pour  toute  distance  au-delà  de  douze  cents  kilomètres  indéfi* 
ni  ment,  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  est  supprimé. 

16.  A  dater  du  jour  de  la  publication  delà  présente  loi, 
i  !  sera  perçu  pour  le  port  des  lettres ,  au-delà  de  douze  cent* 
jusqu'à  quatorze  cents  kilomètres   .   12  décimes. 

Au-delà  de  quatorze  cents  kilomètres  jusqu'à 
seize  cents/   13 

Au-delà  de  seize  cents  kilomètres  jusqu'à  dix- 
huit  cents   14 

Et  ainsi  successivement,  un  décime  de  plus  pour  chaque 
nouvelle  distance  de  deux  cents  kilomètres. 

Collation  né  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  Paris,  le  20  Avril  1S10.  Signé  le  comte  DE 
MONTESQUIOU  ,  présidents  PEBGSQ.UE  ,  PuïMAURIN  , 
PlASSCHAERT,  Grellet,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  f 
revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
2.  Bb  3 


* 


Digitized 


des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  impérial  de  Lacken ,  le 
30  Avril  de  Tan  18 10. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

*    ^      ,   ,       mm*  .       •  1  ^ar  l'Empereur  : 

Le  Grand- Juge  Ministre  delà  ' 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état , 

Signé  Duc  de  Massa.     Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 


(  N.°  5  3  5  3.  )  Loi  relative  a  des  Impositions  pour  confection 
de  Routes  et  pour  {a  Navigation. 

Du  12.  Avril  18 10. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  et  Protecteur  de  la  Confédération 
du'Rhin,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  12  avril  1810, 
le  décret  suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi  ,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  detat  et  le  président  de  la  commission 
d'administration  intérieure. 
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DÉCRET. 

TITRE  V 

1  ■  i 

Impositions  pour  confection  de  Routes* 


m 

Section  I.rc 

•  *  *  • 

Département  des  Basses- Alpes, 

Art.  I.er  A  compter  de  1810,  et  pendant  six  années 
consécutives  ,  il  sera  perçu  dans  tous  le  département  des 
Basses-Alpes ,  une  imposition  extraordinaire  de  deux  centimes 
par  franc  du  principal  des  contributions  directes. 

2.  II  sera  imposé,  en  outre,  sur  l'arrondissement  de 
Forcaîquier ,  une  somme  de  trente  mille  francs ,  qui  sera 
perçue  par  tiers  pendant  les  années  1810,  1811  et  1  8 1 2  > 
sur  la  contribution  foncière  de  cet  arrondissement. 

3.  Le  produit  des  deux  centimes  par  franc,  sur  la  tota- 
lité du  département,  sera  exclusivement  employé  par  tiers 
à  la  réparation ,  et  sur  les  parties  les  plus  urgentes  des  trois 
routes  ci-après,  savoir: 

1  .*  La  route  de  Digne  au  haut  de  la  montagne  de  Teler 
sur  les  territoires  de  Saint- Julien  et  de  Puimoisson;  2.0  la  route 
de  Digue  à  Barcelonnette  ;  3 ,°  la  route  de  Digne  à  Entre- 
▼aux  et  Annot  par  Casteilane. 

4.  Les  trente  mille  francs  à  percevoir  dans  l'arrondisse- 
sèment  de  Forcaîquier ,  seront  exclusivement  employés  a 
rendre  viable  la  route  de  Cereste  à  Giropey. 

J .  Le  Gouvernement  fournira  chaque  année  une  somme 
égale  à  celle  de  ladite  contribution. 

Section  II. 

Route  de  Montmarault  à  Saint-Pourçam  (Allier), 

6.  A  compter  de  Tan  1  8  10,  et  pendant  quatre  années,, 
il  sera  levé ,  sur  le  département  de  l'Ailier ,  par  voie  de 
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centimes  additionnels  à  toutes  les  contributions  directes,  et 
chaque  année,  par  égale  portion  ,  une  somme  de  seize 
mille  deux  cents  francs,  (fui  sera  affectée  aux  travaux  de  la 
route  de  Montmarauit  à  Saint- Pourçain. 

y.  Il  sera  levé  dans  le  même  terme,  et  par  les  mêmes 
moyens  énoncés  en  l'article  6 ,  sur  l'arrondissement  de  Gan- 
nat,  une  somme  de  huit  mille  cent  francs,  et  sur  celui  de 
Montluçon  une  somme  de  quatre  mille  cinquante  francs, 
pour  être  affectées  à  ladite  route. 

8.  L'administration  forestière  contribuera  auxdits  travaux, 
annuellement  et  pendant  quatre  années,  pour  une  somme 
de  quatre  mille  cinquante  francs. 

9.  Le  trésor  public  fournira ,  pendant  la  durée  de  la  con- 
tribution ,  une  somme  annuelle  de  huit  mille  cent  francs* 

Section  III. 

•  ■ 

Rouies  de  Saint -Lô  a  Vire  par  Torigny ,  de  Poven  à  Caen  par 
Pont-l'Êveque  et  Troarn  (Calvados). 

10.  A  dater  de  1  8  io,  et  pendant  quatre  années,  il  sera 
perçu  dans  le  département  du  Calvados ,  par  voie  de  cen- 
times additionnels ,  et  chaque  année ,  par  égale  portion ,  une 
somme  de  trois  mille  soixante-deux  francs  cinquante  cen- 
times, qui  sera  employée  à  l'achèvement  de  la  route  de 
Saint-Lô  à  Vire ,  par  Torigny.  .  «• 

I  I.  Il  sera  levé,  sur  l'arrondissement  de  Vjje,  dans  le 
même  temps  et  par  les  mêmes  moyens  énoncés  en  l'article  1  o -, 
une  somme  de  douze  mille  deux  cent  cinquante  francs ,  qui 
sera  employée  aux  travaux  de  ladite  roufle. 

12.  Le  trésor  public  fournira  annuellement  une  somme 
de  trois  mille  soixante  francs  cinquante  centimes,  pendant 
fa  durée  de  la  contribution. 

13.  Usera  pourvu  à  fa  continuation  des  travaux  de  la 
route  de  Rouen  h  Caen,  par  Pont  TÉvêque  et  Troarn, 
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conformément  au  décret  impérial  du  30  ventôse  an  XIII , 
par  une  prorogation  de  la  contribution  établie  à  cet  effet. 

l4-  La  somme  restée  à  la  charge  du  département  de  l'ar- 
rondissement de  Pont-l'Evêque ,  et  des  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Caen,  désignées  au  décret,  pipntant  à  deux 
cent  soixante-sept  mille  quatre  cen*  quarante  francs  soixante- 
onze  centimes,  sera  levée  extraordinairement  dans  l'espace  ; 
de  cinq  années;  savoir  : 

Un  tiers,  par  voie  de  centimes  additionnels  ,  sur  les  con* 
tributions  foncière  ,  personnelle  et  mobilière  de  l'arrondis- 
sement de  Pont-l'Évêque; 

Un  tiers,  par  la  même  voie,  sur  les  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Caen  ; 

Un  tiers,  par  la  même  voie  de  répartition  générale,  sur 
tout  le  département  du  Calvados; 

De  manière  que  le  contingent  annuel  et  total  de  l'arron- 
dissement de  Pont-I'Évêque ,  des  communes  de  l'arrondis- 
sement de  Caen  et  du  département  entier ,:  n'excède  pas  fa 
somme  de  cinquante-trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-huit 
francs  quatorze  centimes*  • 

I  ^ .  Dans  le  même  espace  de  temps ,  le  trésor  public 
fournira  annuellement  une  somme  de  onze  mille  quatre  cent 
quarante-sept  francs,  pour  arriver  à  celle  de  cinquante-sept 
mille  deux  cent  trente-six  francs,  formant  le  complément 
du  contingent  du  Gouvernement. 

  /•  •  ... 

Section  I V.  -,       >  - 

•   »  ,.»••• 

Route  du  Lautaret  (Isère). 

*  •  *  » 

16.  Les  dépenses  pour  achever  la  route  de  Grenoble  à 
Briançon  par  le  Lautaret ,  dont  l'ouverture  a  été  ordonnées 
par  la  loi  du.  9  ventôse  an  XII,  seront  acquittées  .par  le 
département  de  l'Isère  et  par  le  trésor  public. 
-  17.  L'imposition  établie  par  la  loi  du  9  ventôse  an  XII, 
dans  le  département  de  l'Isère,  est  prorogée  pendant  and 

2.    Bull,  des  lois.  N.a  283*    '  iib  $ 
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ans ,  à  partir  de  et  y  compris  1 8  i  o ,  pour  faire  les  cinq  cent 
mille  francs  qui  forment  le  tiers  des  travaux  à  exécuter  sur 
toute  l'étendue  de  la  route. 

I  8.  Le  Gouvernement  fournira  le  surplus  de  la  dépense 
de  la  route  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux  des  ponts-et-- 
chaussées ,  aux  époques  et  dans  les  mêmes  proportions  de 
la  contribution. 

> 

Section  V. 

*  • 

Routes  de  troisième  classe  (Jura). 

IQ.  À  partir  de  18  10,  et  pendant  cinq  années,  il  sera 
levé  trois  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  sur  le 
département  du  Jura. 

Le  produit  sera  employé  aux  réparations  et  à  l'entretien 
progressif  des  vingt-quatre  routes  de  troisième  classe,  ci- 
après  désignées  : 

De  Gray  à  Lons-le-Sauïnier;  de  Dole  en  Suisse,  par 
Jougué;  de  Lons-le-Saulnier  à  Genève,  par  Saint-Claude  ; 
de  Châlons  en  Suisse ,  par  Bletterans  et  par  Clairvaux  ;  de 
Châlons  en  Suisse ,  par  Louhans  et  par  Champagnole  :  de 
Besançon  a  Genève,  de  Salins  à  Pontarlier,  de  Salins  à 
Arbois,  de  Salins  a  Saint-Claude,  deSaint-Claude  à  Lyon,  de 
Dôle  à  Arbote  ;  de  Besançon  par  Ougey ,  à  Dijon  ;  de  Vesoul 
à  Auxonne ,  de  Clairvaux  à  Saint- Claude,  d'Orgelet  à  Nantua, 
d'Arbois  àGenève,d'Arboisà  Pontarlier,  de  Salins  à  Ornans-, 
d'Orgelet  au  pont  de  Poite,  d'Orgelet  à  Saint- Amour,  de 
Poligny  à  Sellières ,  de  Saint-Vit  à  Ourgenay ,  de  Noseroy  à 
Salins  et  Lons-le-Saulnier,  de  Poligny  à  Lons-le-Saulnier  ;  de 
Poligny  à  Lons-le-Saulnier  par  Château-Chalon  :  ces  répara- 
tions et  entretien ,  votés  parle  conseil  général  du  département. 

20.  Les  communes  et  établissemens  concourront  à  ces 
réparations  par  des  prestations  en  nature,  dans  la  propor- 
tion de  leur  intérêt  respectif,  jusqu'à  la  concurrence  d  une 


Digitized  by  Google 


(  3'7  ) 

somme  de  cent  soixante-treize  mille  sept  cents  francs,  dési- 
gnée par  le  vota. 

>  L'administration  générale  réglera  la  répartition  ,  le  mode 
de  ces  prestations  en  nature  ou  celui  de  leur  rachat  en 
deniers. 

21.  Le  trésor  public  concourra  dans  l'espace  de  cinq 
ans  ,  pour  une  somme  totale  de  deux  cent  cinquante- 
trois  mille  deux  cent  vingt  francs ,  auxdits  entretien  et  •  . 
réparations. 

Section  VI. 

Routes  de  troisième  classe  (Landes). 

22.  A  partir  de  1 8 1  o ,  et  pendant  trois  ans ,  il  sera  perçu , 
chaque  année,  un  centime  soixante  quinze  centièmes  addi- 
tionnels, ou  quinze  mille  francs,  dans  le  département  des 
Landes. 

Les  fonds  provenant  de  cette  imposition  concourront 
avec  les  fonds  du  trésor  public  à  la  réparation  des  routes  de 
troisième  classe ,  suivant  le  vœu  du  conseil  général. 

23.  Le  budget  des  ponts-et- chaussées ,  pour  le  dépar- 
tement des  Landes ,  allouera ,  chaque  année ,  à  ce  dépar- 
tement, une  somme  au  moins  égale  au  produit  de  l'impo- 
sition. 

Section  VII. 

Routes  de  troisième  classe  (  Léman  ). 

24.  Il  sera  imposé  extraordinairement ,  sur  les  contri- 
butions directes  du  département  du  Léman ,  et  pendant  sept 
ans  consécutifs ,  à  compter  de  1 8 1  o ,  une  somme  annuelle 
de  dix- sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  francs, 
pour  être  employée  exclusivement  aux  ouvrages  d'art,  sur 
les  routes  de  troisième  classe,  dans  ce  département. 

2^.  Le  Gouvernement  contribuera  ,  pendant  le  môme 
temps,  pour  une  somme  égale,  laquelle  sera  employée  à  la 
réparation. desdites  routes. 
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Section  VIII. 

Réparations ,  entretien  ou  achèvement  de  huit  Routes  de  troisième 

classe  (Lys  ). 

.  26.  A  compter  de  1810,  et  pendant  dix  ans,  il  sera 
perçu  ,  sur  tout  le  déparlement  de  la  Lys ,  une  somme  de 
cinquante  mille  cinq  cent  vingt-quatre  francs ,  qui  sera 
prise ,  chaque  année ,  sur  le  produit  des  quatre  centimes 
facultatifs. 

27.  A  partir  de  la  même  époque,  et  pendant  le  même 
nombre  données,  il  sera  perçu,  par  voie  de  centimes  addi- 
tionnels a  leurs  contributions  directes,  une  somme  annuelle 
de  trente- un  mille  deux  cent  quatre- vingt- dcuze  francs,  sur 
les  communes  particulièrement  intéressées ,  et  dont  la  répar- 
tition sera  faile  par  l'administration  générale  des  ponts-et- 
chaussées,  conformément  au  tableau  annexé  a  la  délibéra- 
tion du  conseil  général,  du  25  janvier  1  809. 

28.  Le  produit  de  ces  contributions  sera  employé  aux 
réparations ,  entretien  ou  achèvement  des  routes  de  Douai 
à  Gand,  par  Oudenarde;  de  Fumes  à  Ypres  par  le  Pont- 
Rouge  ;  d'Ypres  à  Dixmude  et  Wynendaele  ,  de  Saint- 
Pierre-Capelle  à  Dixmude;  d'Ypres  à  Roosbeck,  par  Hon- 
nebach;  de  Courtray  à  Lille,  par  Turcoing;  de  Thourout 
à  Denise,  par  1  hielt. 

2p.  Pendant  chacune  desdites  dix  années,  le  trésor  pu- 
blic fournira  une  somme  de  trente-cinq  mille  cinq  cent 
quarante-cinq  francs,  applicable  à  la  m'ême  destination. 

Section  I  X. 

Reconstruction  du  Pont- Rouge  sur  la  route  de  Vitry  à  St^anne , 
et  convertissement  en  pavé  de  la  rouie  de  Reims  à  Laon  (Marne).. 

30.  H  sera  reconstruit  en  1010,  sur  la  route  de  Vitry  à 
Sezanne,  un  pont  en  charpente ,  évalué ,  par  aperçu ,  trente- 
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sept  mille  francs,  en  remplacement  du  pont  de  bois  dit  le 
Pont-Rouge,  enlevé  par  une  inondation. 

21.  L'offre  faite  par  le  conseil  général  du  département, 
de  charger  de  la  moitié  de  la  dépense  les  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Vitry  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  la  recons7 
tmction  de  ce  pont,  est  acceptée. 

•  Ces  communes  seront  désignées  par  arrêté  de  l'adminis- 
tration générale.  /  /  .„ 

3 2.  A  compter  de  1 8 1  o ,  et  pendant  deux  ans ,  îa  somme 
annuelle  de  neuf  milfe  deux  cent  cinquante  francs  sera  ré- 
partie entre  lesdites  communes  de  l'arrondissement  de  Vitry, 
au  marc  le  franc  de  leurs  contributions  foncière  et  mobilière, 
pour  former  leur  contingent  à.  îa  dépense  dudit  pont.  1 

33.  Le  trésor  public,  pour  son  contingent  à  la  mairie 
dépense,  fournira,  en  1810,  une  somme  de  dix-huit  iaiîle 
cinq  cents  francs,  et  fera,  eu  outre,  l'avance  de  pareille 
somme ,  afin  d'accélérer  l'exécution  dudit  pont  ;  sauf  à  se 
rembourser  de  cette  avance  sur  les  produits  annuels  du  con- 
tingent desdites  communes. 

34-  A  compter  de  18  10,  et  pendant  dix  ans,  il  sera 
perçu,  par  voie  de  centimes  additionnels ,  dans  Je  départ e- 
-ment  de  la  Marne,  savoir  :  sur  l'arrondissement  de  Reims, 
une  somme  annuelle  de  vingt*un  mille  huit  certt  vingt-cinq 
francs,  et  sur  l'arrondissement  d'Éperncy,  une  somme  an- 
nuelle de  sept  mille  deux  cent  soixante-quinze  francs. 

Le  produit  de  cette  contribution  sera  employé  au  con- 
vertissement  du  pavé  de  la  route  de  Reims  a  Laon  ,  depuis 
Reims  jusqu'à  l'extrémité  dudit  département,  sur  une  lon- 
gueur de  dix-sept  mille  trois  cent  soixante  mètres ,  et  sur  une 
largeur  de  cinq  mètres, 

3^.  Pendant  chacune  desdites  années,  le  trésor  public 
fournira,  pour  la  même  destination,  une  somme  de  vingt- 
neuf  mille  cent  francs. 
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Section  X. 
Boutes  de  troisième  classe  (Meuse). 

36.  A  compter  de  1 8 1  o ,  les  routes  de  troisième  classe  du 
département  de  la  Meuse  seront  entièrement  réparées  en 
trois  années. 

37.  Les  ouvrages  d'art,  à  cet  effet  nécessaires,  seront  à 
la  charge  du  trésor  public. 

'  Quant  aux  autres  travaux ,  ils  seront  exécutés  par  les  com- 
munes ,  au  moyen  de  prestations  en  nature. 

38.  Le  contingent  des  communes  sera  d'une  quantité  de 
prestations  en  nature  dont  l'évaluation  ne  pourra  excéder , 
par  année ,  cent  six  mille  soixante-dix  francs. 

3p.  L'administration  générale  réglera  ia  répartition  de  ces 
travaux  en  nature ,  le  mode  de  leur  exécution ,  et  celui  de  leur 
rachat  en  deniers. 

40.  Le  trésor  public  fournira  annuellement  quarante  mille 
/    huit  cent  quatre-vingt-douze  francs  pour  les  ouvrages  d'art , 

pendant  les  trois  années  que  durera  ladite  prestation. 

Section  XI. 
Route  de  Strasbourg  à  Liège  par  Trêves  (Ourte). 

4 1 .  A  partir  de  1 8 1  o ,  et  pendant  quatre  ans ,  il  sera  levé 
deux  centimes  additionnels  sur  le  département  de  l'Ourte. 

Le  produit  sera  employé  aux  travaux  de  la  route  de  Stras- 
bourg à  Liège  par  Trêves,  dont  le  projet  sera  arrêté  par  le 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées  ;  ladite  route  deman- 
dée par  le  conseil  général  du  département. 

42.  L'offre  faite  d'effectuer  jusqu'à  la  concurrence  de  cent 
cinquante  mille  francs ,  et  sous  la  garantie  du  département , 
les  terrasses  de  ladite  route ,  par  des  travaux  gratuits  des  com- 
munes voisines ,  sera  réalisée.  L'administration  générale  ré- 
glera le  mode  de  ces  travaux  en  nature ,  ou  celui  de  leur  ra- 
tbu  en  deniers. 
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43-  Le  trésor  public  concourra  pour  une  somme  de  trois 
cent  mille  francs  aux  travaux  de  ladite  route. 

Section  XII. 
Diverses  routes  de  deuxième  et  troisième  classes  (Deux- Sèvres). 

44'  A  partir  de  1 8 1  o ,  et  pendant  cinq  ans ,  il  sera  perçu 
chaque  année  trois  centimes  neuf  cent  trente- septièmes  addi- 
tionnels ,  ou  soixante-trois  mille  francs ,  dans  le  département 
des  Deux- Sèvres. 

Les  fonds  provenant  de  cette  imposition  concourront  avec 
les  fonds  du  trésor  public  à  la  confection  et  aux  réparations 
des  routes  de  la  Flèche  à  Saintes  et  Blaye,  de  Lusignan  à  Mesle, 
dite  des  Charrois ,  de  Brest  a  Lyon ,  de  Poitiers  à  Nantes ,  et 
de  Fontenay  à  Saumur,  suivant  le  vœu  du  conseil  général. 

4j.  Le  budget  des  ponts-et-chaussées,  pour  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  allouera,  chaque  année,  au  dépar- 
tement ,  une  somme  au  moins  égale  au  produit  de  l'impo- 
sition. 

Section  XIII, 

Pont  d'Avignon  (Vaucluse). 

46.  L'imposition  établie  par  la  loi  du  26  nivôse  an  XIII, 
pour  la  construction  d'un  pont  à  Avignon ,  sur  les  deux  bras 
du  Rhône ,  devant  expirer  au  22  septembre  1810,  est  pro- 
rogée. 

47.  Les  dépenses  pour  terminer  ce  pont,  évaluées  quatre 
cent  quatorze  mille  quatre  cent  soixante-dix-sept  francs,  sont 
réparties  de  la  manière  suivante  : 

Le  département  du  Gard,  pour  la 

somme  de...   103,610/  30e 

dans  laquelle  l'arrondissement  d'Uzès 
supportera    moitié,   de   51,860/  65e 

Le  département  de  Vaucluse  contri- 
buera pour  un  somme  de  .  «       101,422.  70. 

,  ,   m 

20S,042.  OO. 
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Report.  .  .  .   .       2p5,o4^f  oo* 

dans  laquelle  la  ville  d'Avignon  sup-  * 
portera  seule  celle  de   122,343*^  20e 

Le  trésor  public  fournira  '       1 19,435.  20. 

Total  ,      4i4,477f  20*  . 

43.  Les  sommes  à  fournir  j^ar  ïes  déparlemens  du  Gard 
et  de  Vaucluse  seront  levées  par  voie  de  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes  de  ces  départemens,  pendant 
Jes  années  1810,  1  8  1  1  ,  1812  et  18  13;  et  attendu  qu'une 
partie  de  fa  présente  contribution  sera  perçue  pour  les  trois 
mois  dix  jours,  restant  de  l'exercice  de  1810,  dans  la  même 
proportion  que  celle  qui  expire,  il  sera  fait,  à  la  fin  de  cette 
année,  un  décompte  de  la  somme  qui  restera  à  imposer  ,  et 
îe  restant  sera  levé  par  tiers,  sur  les  contributions  des 
années  1  8  1  1  ,  1 8  1  2  et  1  8  1  3.  1 

49.  Les  fonds  h  fournir  par  le  trésor  public  seront  com- 
pris dans  le  budget  des  ponts-et  chaussées  ,  des  exercices 
1810,  181 19  1812  et  18 13,  suivant  les  mêmes  propor- 
tions. 

TITRE  II. 

« 

*  ... 

Impositions  pour  la  Navigation. 

yo.  A  dater  de  l'an  18  10,  et  pendant  trois  ans,  il  sera 
levé  .sur  toutes  les  contributions  directes  du  département 
du  Pas-de-Calais ,  savoir  :  pour  les  arrondissemens  de  Mon- 
treuil  et  de  Saint- Pol ,  un  centime  additionnel ,  et  pour  ïes 
arrondissemens  de  Béthune,  Arras ,  Saint- Orner  et  Bou- 
logne ,  deux  centimes  additionnels  pour  le  curage  des  ri^- 
vières  de  la  Lawe,  de  la  Scarpe ,  et  de  trois  canaux  a  Guines , 
Sain t-O mer  et  Ardres. 

Les  fonds  nécessaires  au  complément  des  travaux  seront 
fournis  par  Je  trésor  public. 


* 
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Dispositions  générales. 

^  I .  Les  centimes  imposés  ,  par  la  présenté  loi  seront 
perçus  sur  les  contributions  foncière,  personnelle,  mobi- 
iîère,  des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes. 

J2.  Tous  les  fonds  provenant  des  centimes  imposés  par 
la  présente  loi,  seront  versés  à  la  caisse  d'amortissement, 
et  y  resteront  a  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
comme  fonds  spéciaux. 

Toutes  les  contestations  relatives  auxdites  impositions 
seront  jugées  par  ies  conseils  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi 
au  Oonseii  d'état. 

CoIIationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif  Paris,  le  12  Avril  18 10.  Signé  Bouvier,  vice-prési- 
dent; Dèbosque,  Grel.let,  Puymaurin  ,  Plasschaert, 


secrétaires. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  , 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  Jeurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  p^iaisvde  Compiègne ,  le  2  2  Avril 
1810.  * 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Lie  Grand-Juge  Ministre  de  la  P*r  l'Empereur  : 

justice,  Le  Ministre  Seerétaire  d'état, 

Signé  Duc  de  Massa.     Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

  9  I        .11  —  J 
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(N.°  5  354»)  Loi  qui  ordonne  V achèvement  de  la  Route  dt 

Rouen  a  Saint-  Valéry. 

Du  13  Avril  1810. 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français ,  Roi 
d'Italie ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  &c.  &c.  Sec.  à  tous  présens  et  à  venir , 

SALUT.  *' 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  13  avril  1810, 
le  décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
d'administration  intérieure. 

DÉCRET. 

■  • 

Art.  I."  La  lacune  que  présente  la  route  de  Rouen  à 
Saint-Valéry ,  depuis  Écalle-Aiix  jusqu'à  Doudeville,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  sera  terminée. 

*  , 

2.  Pour  subvenir  à  la  dépense  que  nécessiteront  les  tra- 
vaux de  cette  route,  il  sera  perçu  en  centimes  additionnels, 
dans  l'espace  de  trois  ans,  à  partir  de  1810,  savoir: 

Sur  l'arrondissement  d'Yvetot,  trente-sept  mille  francs; 
Sur  le  département  entier,  quarante  mille  francs; 
Sur  la  commune  de  Doudeville ,  douze  mille  francs  ; 
Sur  le  canton  de  ce  nom ,  huit  mille  francs  ; 
Sur  la  commune  d'Etouteviile ,  quatre  mille  francs, 

3.  Il  sera  perçu  en  outre,  pendant  le  même  espace  de 
temps ,  sur  les  impositions  foncière ,  mobilière  et  des  pa- 
tentes de  Saint  -Valéry,  suivant  la  délibération  du  conseil 
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municipal  de  cette  ville  ,  en  date  du  16  novembre  1809, 
vingt  mille  francs. 

CoIIationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif.  Paris,  le  ijfAvril  1Ô10.  Signé  Hébert,  vice-prési- 
dent Debosque,  Plasschaert,  Grellet,  Puymaurin, 
secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes , 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Compiègne,  le  23  Avril 
de  Tan  18 10. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vif  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  l'Empereur: 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état , 

Signé  Duc  de  Massa.     Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

»(N.*  5355.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  la  Propriété 
et  l'Administration  des  Canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  cédés 
au  Domaine  extraordinaire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  CoNfÉ- 
dération  suisse,  &c.  &c.  &c. 

Vu  les  états  des  dotations  par  nous  faites  d'actions  sur 
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les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  voulant  pourvoir  à  I'acf~ 
ministration  de  leur  propriété  ,  et  assurer  en  même  temps 
aux  actionnaires  la  jouissance  qu'ils  ont  droit  d'attendre, 

Nous  avons  décrété  et  DTiCRèrONS  ce  qui  suit  : 

> 

TITRE  1." 

De  la  Propriété  des  Canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

ÀRT.  I  .er  La  propriété  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing , 
cédée  à  notre  domaine  extraordinaire  par  acte  du  28  février 
1  8  10  ,  passé  entre  Jean-Pierre  Bachason- Montalivet ,  notre 
ministre  de  l'intérieur,  et  Jacques  Defermon,  notre  inten- 
dant général  du  domaine  extraordinaire  ,  en  exécution  des 
décrets  des  21  mars  1808,  .17  mai  1809  et  10  août  sui- 
vant ,  dont  les  dispositions  ont  été  convertie?  en  loi  le  2  5 
décembre  dernier,  comprend  Iesdits  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing,  avec  toutes  leurs  dépendances,  bords,  francs  bords  , 
usines,  maisons -eclusières ,  magasins,  terrains,  rentes  et 
revenus  propres  à  la  chose,  et  tous  droits  et  actions  appar- 
tenant auxdits  canaux ,  sans  exception  ni  réserve. 

2.  Les  effets  mobiliers,  tels  que  bureaux,  embarcations, 
meubles  ,  matériaux  et  autres  objets  appartenant  à  l'Etat , 
affectés  auxdits  canaux,  font  également  partie  de  la  vente. 

3.  Les  droits  de  propriété  appartenant  au  domaine  ex- 
traordinaire de  notre  couronne,  seront  divisés  en  mille  quatre 
cents  actions  de  dix  mille  francs  chacune. 

4-  Les  canaux  donneront  une  propriété  indivisible  entre 
les  mains  des  actionnaires  :  la  propriété  résidera  toujours 
sous  le  titre  collectif  de  l'association  ;  il  ne  pourra  en  être 
distrait  ni  séparé  aucune  portion  par  cession  ,  donation, 
décès  ,  faillite  des  actionnaires  ,  liquidation ,  faillite  de  la 
société  ,  et  toute  autre  cause. 

^ .  La  destination  de  la  chdse  vendue  ne  pourra  jamais 
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être  changée  ni  convertie  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  de  la 
navigation. 

6.  Pourra  néanmoins,  la  société  propriétaire,  faire  tous 
les  changenaens  utiles  tendant  à  amélioration,  tels  que  nou- 
velles prises  d  eaux ,  nouvelle  direction  de  canal ,  construc- 
tions d'écluses ,  et  autres  ouvrages  d'art  sous  de  meilleures 
formes ,  création  d'usines  ét  autres  perfectionnemens  ;  le  tout 
néanmoins  après  avoir  obtenu  noue  approbation. 

7.  Conformément  à  l'article  i.c'  de  la  loi  du  5  floréal 
an  XI,  la  contribution  foncière  sur  les  canaux  ne  pourra 
être  rétablie  qu'à  raison  des  terrains  qu'ils  occupent  ;  et  les 
canaux  ne  pourront  ê\re  assujettis  à  aucune  taxe  particu- 
lière. - 

8.  Les  actionnaires  feront  peroevoir,  à  leur  profil,  le 
droit  de  navigation ,  conformément  aux  tarifs  actuellement 
établis  :  il  ne  sera  rien  changé  a  ces  tarifs  avant  l'expiration 
de  trente  années ,  époque  à  laquelle  ils  pourront  être  ré- 
visés et  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  des  différences 
survenues  dans  les  rapports  de  la  valeur  de  l'argent  avec  le 
prix  du  travail  et  des  denrées  ;  le  tout  sera  réglé  adminis- 
trativement. 

TITRE  II. 
De  la  Formation  de  la  Compagnie. 

» 

p.  L'universalité  des  actionnaires  forme  une  société  en 
commandite,  sous  le  nom  de  Compagnie  des  canaux  d' Or- 
léans et  de  Loing. 

10.  Tout  appel  de  fonds  sur  les  actionnaires  est  proT 
Iiibé. 

I  I .  II  y  aura  un  registre  double  sur  lequel  les  actions 
seront  inscrites  nominativement. 

I  2.  Le  transfert  s'opérera  sur  la  déclaration  du  proprié- 
taire, qui  sera  inscrite  sur  ce  registre. 


/ 
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13.  Les  actions  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans 
et  de  Loing ,  pour  leur  immobilisation  ,  leur  inaliénabiltté , 
leur  disposition  et  jouissance ,  sont  assimilées  en  tout  aux 
actions  de  la  banque  de  France. 

14.  Les  actions  peuvent  être  acquises  par  des  étrangers. 

TITRE    II L 

De  V Administration  de  la  Compagnie* 

I  J.  La  compagnie  entre  en  jouissance  à  compter  du 
1."  janvier  1810.  A  partir  de  cette  époque ,  toutes  Tes 
recettes  et  dépenses  sont  partagées  et  supportées  en  com- 
mun par  les  actionnaires. 

1  ().  L'universalité  des  actionnaires  de  la  compagnie  sera 
représentée  par  les  trente  d'entre  eux  qui  réuniront  le  plus 
d'actions ,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

17.  Les  représentais  se  réuniront  en  assemblée  géné- 
rale dans  le  cours  de  chaque  année. 

18.  Les  assemblées  générales  seront  présidées  par  le 
grand- chancelier  de  la  légion  d'honneur  :  en  cas  d'empê- 
chement ,  le  président  de  l'assemblée  sera  nommé  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

19.  L'administration  générale  des  canaux  sera  confiée 
à  un  administrateur  nommé  par  nous ,  sur  la  présentation 
du  grand-chancelier  de  la  légion  d'honneur  ;  ce  sera  le 
même  que  pour  le  canal  du  Midi,  autant  que  cela  se 
pourra. 

20.  II  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  justifier  qu'il 
est  propriétaire  ou  procureur  spécial  de  propriétaires  de 
soixante  actions  au  moins. 

2  I.  Il  prêtera,  entre  les  mains  du  grand-chancelier  de  la 
légion  d'honneur ,  le  serment  de  gérer  les  intérêts  de  la  com- 
pagnie en  bon  père  de  famille,  et  d'exécuter  scrupuleuse- 
ment les  régiemens  d'administration  qu'elle. aura  arrêtés  ,  et 
qui  auront  été  approuvés. 
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22.  H  recevra  une  indemnité  fixée  provisoirement  à 
quinze  mille  francs,  et  qui  sera  définitivement  réglée  par. 

la  première  assemblée  générale.  ^ 

23.  II  sera  établi  à  Paiis  :  il  aura  l'administration  de 
toutes  les  affaires  de  la  compagnie ,  surveillera  les  recettes 
et  les  dépenses  ,  fera  établir  les  états  et  Ixndereaux ,  et  ver- 
ser à  la  caisse  de  la  société  tous  les  fonds  qui  ne  seront  pas 
employés  aux  dépenses  locales. 

24.  II  pourra  suspendre  et  remplacer  provisoirement  les 
employés  ;  il  proposera  à  notre  intendant  général  les  nomi- 
nations et  destitutions  ,  la  fixation  des  appointemens  et  celle  . 
des  dépenses  à  faire  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens.  » 

L'état  de  ces  dépenses  sera  présenté  chaque  année  à  l'as- 
semblée générale,  et  soumis  à  son  approbation. 

2^.  Il  ne  pourra  faire  payer  aucune  dépense  qu'elle  ne 
fasse  partie  de  celles  approuvées  par  le  grand-chancelier  de 
la  légion  d'honneur. 

26.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  ,  et  plus 
souvent  s'il  y  a  lieu, ♦il  remettra  au  grand-chancelier  de  la 
légion  d'honneur  l'état  de  situation  au  30  du  mois  précédent, 

,  tant  de  la  caisse  générale  à  Paris ,  que  des  recettes  et  dépenses 
dans  les  départemens  ;  Iesdits  états  dûment  certifiés  et  vérifiés. 

27.  Les  actes  judiciaires  et  extrajutficiaires  Concernant 
la  compagnie ,  soit  activement,  soit  passivement,  seront  faits 
au  nom  de  la  compagnie ,  poursuite  et  diligence  de  l'admi- 
nistrateur général. 

TITRE  IV.  .       '  - 

,  •      »  1    ■  " 

Du  Compte  a  rendre  aux  Actionnaires,  et  dû  Règlement  de  leurs 

intérêts  et  du  dividende. 

...»  j  .    .  •  •  t  m        .  ... 

28.  L'administrateur  général  présentera ,  à  l'assemblée 
générale  de  chaque  année,  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'année  précédente. 
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2p.  II  sera  payé ,  de  six  mois  en  six  mois ,  un  intérêt 
annuel  de  cinq  pour  cent. 

^O.  Le  dividende  sera  définitivement  réglé  tous  les  ans 
par  l'assemblée  générale ,  d'après  le  cômpte  qui  lui  aura 
été  rendu  :  cette  assemblée  générale ,  à  compter  de  1  b  1  1  , 
se  tiendra  dans  le  courant  du  mois  de  mai. 

31.  Un  dixième  des  bénéfices  sera  mis  en  réserve  :  il 
entrera  en  accroissement  de  chaque  action,  pour  devenir 
comme  elle  la  propriété  de  l'actionnaire ,  et  pourra  cepen- 
dant être  employé  en  dépenses  imprévues  s'il  y  a  lieu;  le 
surplus  du  dividende  sera  payé  à  vue  à  la  caisse  générale 
de  la  compagnie. 

.  32.  Chaque  actionnaire  pourra  prendre  connaissance 
de  l'arrêté  des  recettes  et  dépenses,  et  du  règlement  qui 

aura  été  fait  du  dividende. 

*  .  .  . 

TITRE  V. 

J)e  V Administration  locale  des  Canaux ,  de  la  Direction  et 
Surveillance  des  Travaux  d'entretien  et  autres  Travaux 
d'art. 

33.  II  sera  préposé  à  la  direction  des  travaux  d'entre* 
tien  et  autres  travaux  d'art  des  canaux,  un  ingénieur  pris 
parmi,  les  ingénieurs  des  ponts- et-chaussées  $•  et  si  les  tra- 
vaux exigent  un  plus  grand  nombre  d'ingénieurs,  ils  seront 
pris  également  parmi  les  ingénieurs  ou  élèves  des  ponts-et- 
chaussées.  s 

3 4.  Chaque  année,  et  avant  le  chômage  des  canaux, 
l'ingénieur  rédigera  le  projet  des  dépenses  d'entretien  et 
autres  travaux,  et  il  le  remettra  aux  conservateurs,  qui 
l'adresseront,  avec  leurs  observations,  à  l'administrateur 
général  ,  pour  obtenir  l'autorisation  des  dépenses  à  faire 
dans  la  campagne. 

^J.  II  sera  fait  chaque  année,  par  l'administrateur  géné- 
ral ou  un  délégué  spécial  nommé  par  lui  à  cet  effet,  et  par 
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l'ingénieur  divisionnaire  des  ponts-et-cbaussées ,  ou  un  autre 
ingénieur  nommé  par  le  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées  ,  une  visite  générale  des  canaux  et  de  leurs  dépen- 
dances, pour  en  constater  l'état,  et  faire  connaître  les  ré- 
parations qui  auraient  été  négligées,  et  les  reconstructions 
qui  seraient  jugées  nécessaires. 

L'ingénieur  des  canaux  assistera  à  cette  visite  :  l'employé 
principal  de  l'administration  et  le  conducteur  des  travaux 
dans  chaque  arrondissement  seront  tenus  aussi  d'y  assister; 
et  il  sera  du  tout  dressé  un  procès-verbal. 

.  Si  l'ingénieur  divisionnaire  trouvait  les  projets  de 
travaux  proposés  insuffisans  pour  garantir  la  conservation 
des  canaux ,  il  en  référera  au  directeur  général  des  ponts7 
et- chaussées,  qui  se  concertera  avec  l'administrateur  général; 
et,  en  cas  de  difficultés,  il  y^era  statué  par  notre  intendant 
général.  * 

*yj.  S'il  est  reconnu  qu?il  soit  nécessaire  de  faire  quelques 
constructions  nouvelles,  elles  ne  pourront  avoir  iieu  qu'après 
que  les  plans  en  auront  été  dressés  par  l'ingénieur  des  canaux, 
avec  le  devis  de  leurs  dépenses,  et  que  tout  aura  été  com- 
muniqué au  directeur  général  des  ponts- ét-chaussées ,  pour 
prendre  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts-et-chaussées ,  et, 
sur  le  tout,  l'autorisation  de  notre  intendant  général  du 
domaine  extraordinaire. 

38.  Les  conservateurs,  le  receveur  principal,  les  con- 
trôleurs-vérificateurs ambulans ,  et  les  autres  employés  pré- 
posés à  l'administration  locale  des  canaux ,  continueront 
leurs  fonctions  sous  les  ordres  de  l'administrateur  général, 
et  la  surveillance  de  notre  intendant  général. 

Signé  NAPOLÉON. 

* 

Par  l'Empereur  : 
Le  AVwhirt  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 
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(N.°  5356.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  annuité  une  Adjudi- 
cation de  Biens  nationaux  faite  en  contravention  à  l'article 
ij$6  du  Code  Napoléon. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  11  Avril  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  1 596  du  Code  Napoléon,  ainsi  conçu  : 

«  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  sous  peine  de  . 
*  nullité,  ni  par  eux-mêmes  ni  par  personnes  interposées, 
»  les  officiers  publics ,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
se  font  par  leur  ministère.  » 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  L'adjudication  faite  le  24  janvier  18  10,  de 
deux  articles  de  biens  appartenant  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, situés  sur  le  territoire  des  communes  de  Diemerengen 
et  de  Lorenzen,  département  du  Bas-Rhin,  moyennant  la 
somme  de  trente  mille  cinq  cents  francs  ,  au  profit  du 
S/  Ferdinand  Fores t ,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
département  dn  Bas-Rhin,  est  annullée,  comme  étant  con- 
traire aux  dispositions  de  l'article  1 596  du  Code  Napoléon  ; 
et,  en  conséquence ,  les  biens  qui  en  font  l'objet,  seront 
remis  en  vente  dans  la  forme  ordinaire. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Paf  l'Empereur  : 

U  Minière  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 
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N.°  S3  57-)  ACTE  du  Sénat  conservateur,  qui  nomme 
M,  Lasagni  Conseiller  en  la  Cour  de  cassation. 

Du  vendredi  27  Avril  18 10. 

Vu  le  message  en  date  du  17  de  ce  mois,  par  lequel 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  présente  comme  candidats 
pour  la  place  vacante  à  la  cour  de  cassation  par  le  décès 
du  S.'  Vermeil , 

Les  sieurs 

Barthélemi  Lasagni ,  juge  en  la  cour  d'appel  de  Rome; 
Scipion  Cavi,  juge  en  la  cour  d'appel  de  Rome; 
Et  Biqrj,  juge  en  la  cour  d'appel  de  Rome  ; 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  3  décembre  1799, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  du  même  acte,  à 
l'élection  d'un  conseiller  en  la  cour  de  cassation  entie  les 
trois  candidats  ci-dessus  désignés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages au  S.'  Lasagni. 

II  est  proclamé  ,  par  M.  le  président,  conseiller  en  la 
cour  de  cassation. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  sa  Majesté 
TEmpereur  et  Roi ,  pour  lui  donner  connaissance  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  G.  GARNIE  R  ,  président; 
Cornet,  SemoN VILLE,  secrétaires.  Vu  et  scellé,  le  chancelier 
du  Sénat,  signé  C."  Laflace. 

Certifié  conforme  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 
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(NV  5358.)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Majorats. 

Lettres- PATENTES  portant  roHation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Pierre  -  Lrrjn  -  Urbain  Bortdu -de- ia  -  Bénardiere  ,  maire 
d'Angers,  avec  établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste  # 
i.°  dans  le  château  de  Martigné,  ses  bâtimens ,  cour,  jardin  et 
verger,  contenant  1 18  ares;  plus  ,  14  hectares  43  ares  environ  de 
terres  labourables,  16  hectares  de  bois  taillis  ;  la  métairie  de  ia 
Toucheblanche ,  bâtimens  en  dépendans,  et  35  hectares  49  arcs 
de  terres,  prés  et  pâtis  :  le  tout  sis  à  Martigné;  2.0  119  ares  de 
terres  a  Bellair,  commune  de  Chavaignes  ;  3.0  237  ares  de  prés 
à  la  Longeais,  commune  de    Tigné  ;  4-°  Ie   château   et  la 
closerie  des  Noyers,  leurs  avenues,  bâtimens,  cours,  jardins,  par- 
terres, bois  futaie,  vergers,  granges,  et  75  hectares  56  ares  de 
terres,  vignes,  prés  et  pâtis;  5.0  une  closerie,  à  Machelie,  com- 
mune de  Faveraye,  contenant  4  hectares  61  ares  de  terres  dites 
les  Mirettes ,  et  5  hectares  67  ares  dè  terres  et  vignes;  6.°  plus, 
20  ares  de  bois  taillis  :  tous  ces  biens  composant  la  terre  de 
Martigné,  située  commune  de  Mariigné,  Briand  ,  ligné  et 
Chevannes,  et  celle  des  Noyers  à  Ménard ,  située  communes  de 
Martigné,  Briand,  Thouarcé  et  Favraye  ,  cantons  de  iJcué , 
Thcuarcé  et  Vihiers,  arrondissement  de  Saumnr  ,  département 
de  Maine-et-Loire ,  et  produisant  un  revenu  de  huit  mille  francs. 
—  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Compiègne  ,  le 
14  Avril  18 10;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  21  du 
même  mois. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
h  M.  Antoine  Afelîet-de-Bonas ,  commandant  en  chef  la  garde 
d'honneur  du  département  du  Gers,  avec  établissement  du  ma- 
jorât dont  la  dotation  consiste  dans  le  château  de  Bonas ,  et  ses 
bâtimens  et  dépendances,  contenant  environ  8  hectares;  la  mé- 
mirie  du  château,  celles  de  Loumbriga  ,  de  Peninoy,  dePeyrecave, 
de  Gailin  et  de  Momus,  avec  les  soles,  pâtis,  jardins,  champs, 
vignes  *  prairies  et  bois  en  dépendans,  comprenant  277  hectares; 
W  vignoble  de  Bernard- Louhaut,  de  20  hectares;  des  prairies 
^ites  h  Pradible  et  dépendances,  contenant  environ  35  hectares; 
*m  bois  de  28  hectares,  et  un  moulin  sur  la  rivière  de  Baize , 
^vec  terres  et  prairies  d'environ  9  hectares  :  le  tout  situé  cOm- 
imme  de  Bonas,  canton  de  Valence,  arrondissement  de  Condom, 
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département  du  Gers,  et  produisant  seize  mille  quatre  cent  dfee 
francs.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'fc.mpereur  et  Roi ,  à  Compiègne, 
le  14  avril  1810  ;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  21  du 
même  mois. 

».  .  ■ 

Lettres- patentes  ponant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Louis-François  Merlin-d'Estreux  ,  chef  de  la  quatorzième 
légion  des  gardes  nationales  du  département  du  Rhône ,  avec 
établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste  dans  les  biens 
ci-après  désignés ,  situés  canton  de  Bouchain ,  arrondissement  de 
Douai,  département  du  Nord,  savoir  :  i.6  ie  bien  du  Vivier,  ter- 
roir de  Denain  ,  composé  de  21  hectares  18  ares  39  centiares  de 
terres  en  sept  pièces;  2.0  la  terre  du  Blocus,  terroir  du  Bouchain  , 
contenant  36  hectares  17  ares  60  centiares  en  prairies;  3.0  la  terré 
de  Maingoval,  terroir  de  Denain,  consistant  en  maison  de  ferme, 
granges  et  bâtimens ,  et  39  hectares  73  ares  environ  en  vingt- 
trois  pièces  ;  4«°  la  terre  de  Warmont ,  terroir  de  Mastaing,  con- 
tenant 32  hectares  10  ares  62  centiares  en  quatre  pièces;  5.0  et 
dix  pièces  de  terres,  comprenant  15  hectares  3  1  ares  80  centiares, 
terroir  de  Bouchain;  plus  ,  quatre  inscriptions  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  cinq  pour  cent  consolidés ,  portées  registre  M  , 
sous  les  numéros  35,795 ,  35,813,  35,827  et  35,836,  ensemble  de 
quatorze  cents  francs  de  rente  (  immobilisées  par  déclaration  du 
4  Avril  1809  )  :  le  tout  produisant  dix  miHe  cent  neuf  francs  de 
revenu.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  à  Gompiègne % 
ie  14  Avril  18 10 ;  et  sceliéet,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  21  du 
même  mois» 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
k  M.  Louis-Marie  Duhamel,  maire  de  Coutances,  département 
de.  la  Manche,  avec  établissement  du  majorât  dont  là  dotation 
consiste  dans  la  ferme  et  terre  du  manoir  de  Coutances,  située 
en  cette  ville,  composée  de  deux  maisons  sar  la  rue  de  Soulle, 
cours,  pressoirs,  pièce  d'eau,  avenue,  8  hectares  d'herbages  en 
sept  pièces,  formant  le  haut  pays;  7- hectares  de  prairies  en  cinq 
pièces  ,  faisant  le  bas  pays  :  le  tout  environné  par  la  rivière  de 
Soulle;  les  moulins  de  Soulle,  situés  au  village  de  Saint-Pierre 
de  Coutances;  une  prairie,  maison  et  dépendances  ,  d'un  hectare 
environ  ;  une  usine  et  dépendances  fermées  de  murs  ,  trois  vergers 
en  herbages ,  de  deux  hectares ,  et  la  chapelle  de  la  Roquette 
ou  du  manoir  de  Coutances  ;  son  enclos,  une  petite  maison  , 
jardins,  verger,  et  une  pièce  de  terre  :  tous  lesquels  biens 
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produisent  un  revenu  de  six  mille  francs.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  à  Compiègne,  le  14  Avril  1810;  et  scellées, 
le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  21  du  même  mois. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Edmond-Joachim  Guerard,  membre  du  collège  électoral  du 
département  de  l'Aube  ,  avec  établissement  du  majorât  dont  la 
dotation  consiste  en  dix  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  cinq  pour  cent  consolidés;  les  neuf  premières  portées 
au  registre  G,  numérotées  836,  4>2i7>  ICM7°>  10,575  ,  11,098  , 
11,671,-  11,679,  î3>275  et  3 1,502,  et  la  dixième  au  registre  L, 
numérotée  51,325,  produisant  ensemble  cinq  mille  un  francs  de 
rente  (immobilisées  par  déclaration  du  y  Décembre  180$).  —  Signées 
par  sa  Ma/esté  l'Empereur  et  Roi,  à  Compiègne,  le  14  Avril 
jSioj  et  scellées ,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  21  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  Sceau  des  Titres  m 

Le  Baron  Du  don. 


(N.*  5359.)  DÉCkET  IMPÉRIAL  qui  établit  une  seconde 
foire  à  Rcceleuf,  arrondissement  de  Niort  (Deux- Sevrés), 

0  et  change  le  jour  de  tenue  de  la  première.  (  Paris ,  1  o  Mars 
1S10.) 

• 

(  N.°  5  3  60.)  DÉCRET  m  PÉRI  A  L  qui  établit  à  Alais  (Gard) 
une  troisième  foire  pour  la  vente  des  agneaux ,  et  des  gros 
bestiaux  de  labourage  et  de  boucherie ,  &c,  (  Paris,  1  o  Mars 
1810.) 

(N.°  5361.)  DÉCRET  impérial  qui  fait  concession,  pour 
cinquante  années ,  aux  S."  Mignard  et  Hambursin ,  du 
droit  d'exploiter  les  mines  de  houille  existantes  sur  une 
partie  des  territoires  de  Flawin<es  et  de  Floriffbux,  arron- 
dissement de  Namur  (Sambre-it- Meuse) \  dans  une  étendue 
de  surface  d'un  kilomètre  âj  centimètres  carrés.  (  Paris ,  1 9 
Mars  1810.) 
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(N.°  j  362.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit,  i.°  trois  nou- 
velles foires  à  Thiers  (Puy-de-Dôme),  2?  deux  nouvelles 
foires  à  Celles,  arrondissement  de  Thiers.  (  Paris,  19  Mais 
1810. J 


(N.#  5  363.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  de  1000  fr.  chacun ,  faits  par  la  D.Ut  Berthelot 
étux  pauvres  et  h  deux  hôpitaux  de  Nîmes,  département  du 
Gard.  (  Paris  ,  1 9  Mars  1810.) 


(N.°  5  364.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptât  ion 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  donner  les  moyens  de 
découvrir,  au  profit  des  pauvres  de  Ruillé-sur-Loir  (Sxirthe), 
deux  rentes  d'environ  160  décalitres  de  blé ,  provenant  de 
corporations  supprimées.  (Paris,  19  Mars  1810.) 


(  N.°  5365.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  des 
hospices  de  Tournay  (  Jemmape) ,  divers  biens  évalués  h  un 
revenu  de  dix  vu  douje  mille  francs ,  sous  la  condition  que 
ces  biens  seront  vendus,  et  que  le  tiers  du  produit  de  la  vente 
lui  sera  compté.  (  Paris ,  1 9  Mars  1810.) 


(N.°  5 1^6.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptât  ion 
de  la  soumission  faite  par  le  S.r  Turin ,  de  laquelle  il  ré- 
svlte ,  1?  que  ce  particulier  reconnaît  devoir  trois  rentes  créées , 
savoir  ;  les  deux  premières,  de  100  francs  chacune,  au  profit  , 
des  pauvres  et  des  petites  écoles  de  Montrieux  et  //'Huisson 
(  Loir  ct-Cher)  ;  et  la  troisième ,  de  2$  francs,  en  faveur  de 
l'église  do  Ai  on  tri  eu  x  ;  2.0  qu'il  s'engage  à  payer  une  somme 
de  3000  francs  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  ces  com- 
munes ,  pour  tenir  lieu  des  arrérages  échus  de  ces  trois  rentes; 
(Paris,  19  Mars  1810.) 
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(  N.°  5  367.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  $2  décalitres  400  millièmes  de  froment,  lé- 
guée par  le  SS  Boyer  aux  pauvres  de  Saint- Brieuc ,  dépar- 
tement des  Cctes-du-Nord.  (  Paris ,  20  Mars  1810.) 


(N.a  5  368.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  maison  léguée  par  ta  D'  Buccholz ,  née  WitthofT, 
étux  pauvres  de  Neuss ,  département  de  la  Roer,  (  Paris , 
20  Mars  1810.) 


(  N.°  5  369.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  la  D.'  Bertau , 
veuve  du  S.r  Maufllatre,  en  faveur  des  pauvres  de  la  Ferté- 
Vidame  et  de  Lamblore ,  département  d'Eure-et-Loir. 
(  Paris,  20  Mars  1810.) 


(N.°  5  37°-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'accejjtatï on 
de  trois  maisons  estimées  ensemble  a  2300  francs  de  capital , 
.  léguées  par  le  S.r  Çarsughi  à  l'hospice  de  San-S^polcre  # 
département  de  l'Arno.  (Paris,  20  Mars  1810.) 


À  PARIS,  E>1   L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 
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BULLETIN  DES  LOIS; 

N.°  2  84 


(N.°  5371.)  DÉCREt  î m PÉRI al  contenant  Organisation 
du  département  des  Bouches -du- Rhin ,  et  des  arrondis  s  emens 
réunis  au  département  des  Deux-Nethes. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  26  Avril  18 10.  * 

Na  POLEON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin ,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse,  &c.  &c.  &c. 

Vu  le  traité  du  16  mars  1810,  et  le  sénatus-consulte  du 
i 4  avril  suivant; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  çe  qui  suit: 

TITRE  I.*' 

De  l'Administration, 

r  T.    '  %,  » 

— — — — .  

Section  I.re  j  * 

De  la  Division  territoriale  administrative. 

Art.  I  ."  Le  département  des  Bouches -du -Rhin  sera 
cfivisé  en  trois  arrondissement  de  sous-préfecture,  dont  les^ 
chefi-Heux  seront  Bois- ie- Duc,  Nimègue  et  Endhoveri. 

1.    IV»' Série,  Ce 
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2.  La  partie  réunie  au  département  des  Deux  -  Nèthes 
sera  divisée  en  trois  arrondissemens,  dont  les  chefs -lieux 
seront  Middelbourg ,  Breda  et  Berg-op-zoom. 

3.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  réunis  nous  présenteront  incessam- 
ment un  rapport  sur  lés  limites  des  arrondissemens  et  la 
division  en  cantons.  1 

Section  IL 
De  la  Division  du  Territoire  sous  les  Rapports  religieuxé 

• 

4.  Le  département  des  Bouches -du- Rhin  formera  un 
diocèse  ,  dont  le  siège  sera  à  Bois-le-Duc. 

J.  Les  pays  réunis  au  département  des  Deux- Nèthes 
feront  partie  du  diocèse  de  Malines. 

6.  Notre  ministre  des  cultes  nous  fera,  avant  le  1 mai, 
un  rapport  sur  les  églises  du  culte  réformé,  lesquelles  seront 
organisées  selon  leurs  rites  et  coutumes. 

y.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  réunis  nous 
feront,  à  la  même  époque,  un  rapport  sur  les  circons- 
criptions des  paroisses  et  des  succursales,  et  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  l'organisation  des  églises  dans  les  pays 
réunis. 

Section  III. 
Des  Conseils  de  préfecture  et  Conseils  généraux  de  département. 

8.  Le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhin  sera  composé  de  trois  membres,  et  le  conseil  gé- 
nérai de  seize  membres. 

g.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Deux -Nèthes  sera  porté  a  cinq,  et  le 
conseil  général  à  vingt-quatre. 

Section  IV. 

Des  Aîaires  des  Villes  au-dessus  de  cinq  mille  ames ,  et  des  Budgets. 
10.  Notre  ministre  de  l'intérieur  présentera,  dans  trois 
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mois,  à  notre  nomination ,  les  maires  des  villes  qui  ont  plus 
de  cinq  mille  ames  de  population. 

I  I.  Les  budgets  des  communes  qui  ont  plus  de  di>* 
mille  francs  de  revenu,  seront  présentés  à  notre  examen 
au  Conseil  d'état  pour  i  8  i  i . 

Section  V. 

Des  Arrondissement  forehieis. 

H.'Le  département  des  Bouches-du-Rhin  fera  partie  de 
la  vingt-quatrième  conservation  forestière ,  dont  le  chef-lieu 
est  à  Bruxelles.  Le  nombre  des  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs, et  leurs  résidences,  seront  fixés  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances. 

Section  VI. 

* 

De  la  Division  des  Ponts-et-Chaussées.  ! 

1 3.  Le  même  département  fera  partie  de  la  troisième  divi- 
sion des  ponts-et-chaussées ,  dont  le  chef- lieu  est  à  Trêves. 

Section  VII. 

De  l'Instruction  publique. 

I^.  Il  sera  établi  un  lycée  à  Bois-le-Duc;  il  fera  partie 
de  l'académie  de  Bruxelles. 

TITRE  II. 

De  V Administration  de  la  justice, 

l'y.  Le  Code  Napoléon  sera  publié,  le  i.CT  juin  pro- 
chain ,  dans  le  département  des  Bouches  du-Rhin  et  dans  la 
partie  réunie  au  département  des  Deux-Nèthes. 

Les  autres  codes  et  lois  de  l'Empire  y  seront  publiés 
successivement  en  vertu  de  décrets  rendus  en  notre  Con- 
seil d'état,  sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  da 
la  justice. 

1.  Ce  2 
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16.  II  y  aura  au  moins  un  juge  de  paix  dans  chaque 
canton. 

17.  II  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  sous-préfec- 
ture, un  tribunal  de  première  instance,  composé  de  trois 
juges  au  moins ,  de  deux  suppléans ,  d'un  procureur  im- 
périal ,  et  d'un  greffier. 

II  y  aura  des-  officiers  ministériels  en  nombre  suffisant 
pour  le  service. 

I  8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera  incessamment 
un  rapport  sur  les  villes  dans  lesquelles  il  serait  le  plu* 
convenable  d'établir  des  tribunaux  de  commerce. 

19.  La  justice  criminelle  et  de  police  correctionnelle 
continuera  d'être  rendue  suivant  les  lois ,  et  par  les  tribu- 
naux actuellement  existans,  jusqu'au  moment  de  la  mise  en 
activité  des  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal ,  et  de 
l'organisation  des  cours  impériales. 

Les  appels  de  ces  tribunaux  seront  portés,  en  matière 
correctionnelle ,  à  la  cour  criminelle  d'Anvers ,  et ,  en  matière 
criminelle,  a  un  tribunal  provisoire,  composé  de  trois  mem- 
bres du  tribunal  criminel  d'Anvers,  et  des  cinq  plus  anciens 
membres  du  tribunal  de  première  instance  de  cette  ville. 

Le  tribunal  ne  pourra  juger  qu'à  six  ou  à  huit  membres  : 
il  pourra  y  avoir  recours  a  la  cour  de  cassation. 

TITRE  III. 

Des  Finances. 

Section  I.ic 

Des  Recettes» 

20.  Les  contributions  directes  et  indirectes ,  telles  qu'elles 
sont  établies ,  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent , 
soit  qu'elles  soient  affectées  aux  dépenses  générales,  muni- 
cipales ou  locales,  continueront  detre  perçues  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement- ordonné. 
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2  I.  Les  préfets  des  départemens  des  Bouches-du-Rhin 
et  des  Deux-Nèthes  seront  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  veiller  à  la  perception  et  au  recouvrement 
desdites  contributions,  et  d'en  faire  faire  le  versement  dans 
les  caisses  qui  seront  désignées  par  notre  ministre  des  finances. 

22.  II  sera  tenu  un  compte  particulier  des  recettes  desdites 
contributions. 

23.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  leur  per- 
ception, seront  jugées  par  ies  conseils  de  préfecture. 

Section  II.  > 

■ 

Des  Dépenses. 

2zf.  À  dater  du  1  ,cr  mai  prochain ,  il  ne  sera  plus  fait 
aucune  réquisition  sur  le  pays  réuni  à  l'Empire. 

2J.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  locales  et  générales  sur 
les  produits  des  contributions,  d'après  les  crédits  qui  seront 
ouverts  par  nous. 

Section  III. 

Des  Dispositions  à  prendre  pour  18 11. 

26.  A  dater  du  ».*'  janvier  181 1,  les  contributions 
françaises  seront  établies  dans  les  pays  réunis. 

La  quotité  desdites  contributions  sera  la  même  que  celle 
des  départemens  voisins. 

27.  Les  anciennes  contributions  directes  et  indirectes 
seront  supprimées  à  l'époque  où  les  nouvelles  contributions 
seront  établies. 

Les  préfets  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  recouvrement  de  toutes  les  contributions  arriérées 
et  de  celles  courantes  jusqu'au  1 janvier  1 8 1  r . 

Section  IV. 

Des  Dettes. 

28.  Notre  ministre  des  finances  nous  fera  connaître , 
dans  le  plus  court  délai ,  le  montant  des  dettes  qui  peuvent 

1.  Ce  3 
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être  à  la  charge  du  pays ,  et  nous  proposera  les  moyens  de 
pourvoir  au  service  des  arrérages ,  et  a  l'amortissement  suc- 
cessif du  principal, 

■ 

Section  V. 


i 


Des  Douanes. 


« 

29.  Au  1."  mai  prochain,  la  ligne  des  douanes  fran- 
çaises sera  établie  sur  les  nouvelles  frontières.  Les  anciennes 
barrières  seront  néanmoins  maintenues  jusqu'au  1."  juillet, 
telles  qu'elles  existent  actuellement. 

Jusqu'à  ladite  époque,  le  pays  situé  entre  les  anciennes 
barrières  et  les  nouvelles  frontières  sera  exercé  par  les 
douanes. 

30.  Les  denrées  coloniales,  et  toutes  les  marchandises 
prohibées  en  France,  seront  mises  sous  le  séquestre,  afin 
qu'elles  ne  puissent  être  introduites  dans  les  départemens 
voisins  ,  lorsque  les  anciennes  barrières  seront  levées.  11 
nous  sera  fait  un  ra'pport  sur  cet  objet  par  le  ministre  des 

finances. 

TITRE  IV. 

De  V  Organisation  militaire. 


Section  I.ro 

Divisions  militaires, 

3  l.  Le  département  desBouches-du-Rhîn  fera  partie  de 
la  25/  division  militaire,  ,  dont  le  chef-lieu  sera  placé  à 
Maestricht. 

Cette  division  sera  composée  des  départemens 

de  Sambre-ct-Meuse,  de  la  Roer, 

de  PO  u  rte,  des  Bouches-du-Rhin. 

«Je  la  Meuse-Inférieure, 


Digitized  by  Google 


(  î4j  ) 

32.  Le  chef- lieu  de  la  24/  division  militaire  sera  a 
Anvers. 

Section  IL  ' 

Artillerie, 

33.  II  y  aura  une  direction  d'artillerieCa  Bois-Ie-Duc, 
et  une  sous-direction  à  Nimègue. 

34«  La  direction  de  Bois  -  le  -  Duc  sera  composée  des 
places  de 

• 

Bois-fc-D iic,  direction  ;  Crèvecœur, 
Nimègue,  sous-direction;  Fort  Saint-André, 

Graves ,  Heusdcn , 

Fort  de  Schenck,  Fort  Lowenstein. 

Les  places  situées  dans  les  pays  réunis  au  département 
des  Deux-Nèthes  seront  de  la  direction  d'Anvers.  En  con- 
séquence ,  cette  direction  sera  augmentée  de  trois  sous- 
directions  ;  savoir  : 

Ffessingue,  Breda. 
Berg-op-zoom , 

3  Ç.  H  y  aura  dix-sept  capitaines  en  résidence  dans  les 
villes  suivantes  : 

é  , 

Berg-op-zoom,  Goïs, 

Breda ,  Bois-le-Duc , 

Steenbergen ,  Nimègue, 

Wiilemstadt  et  Klundon ,  Crèvecœur  et  Fart  Samt-An«fré, 

Gertruydemberg ,  Hcusden , 

Ffessingue ,  Lowenstein  , 

Terweere,  Graves, 

île  Schowen,  Fort  de  Schenck,  . 

Sud-Beveland  , 

» 

36.  H  y  aura  dix-huit  gardes  d'artillerie  répartis  dan* 

les  villes  ci-après  :  r 

IFIessinguc, 
Berg-op-zoom , 
Breda , 
Bors-le-Duc, 
4  Nimègue  j 

.  r.  Ce  4 
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Fort  de  BatE, 
Tcrwccrc , 

G  ois , 

Stccnbcrgcn, 
WiUemstadt , 
Kiundon , 

Treize  de  troisième  classe..../  Gertruydemberg, 

\  Heusden , 
>  I  Fort  Lowenstein, 

Crèvecccur, 
Fort  Saint-André, 
Graves, 

Fort  de  Schenck. 

Section  III. 

> 

Canon  ni  ers  gardes- cotes. 

yj.  Les  pays  réunis  formeront  un  département  decanon- 
niers  gardes-côtes,  dont  Berg-op-zoom  sera  le  chef-lieu. 

Ce  département  fournira  douze  compagnies ,  placées  ainsi 
qu'a  suit: 

à  Wejtcappeï,  J 
Flessinguc  ,  >  Ile  de  Walchtrcn, 


Armuyden,  ) 


|  lie  de 


Schowen. 


Borselen  , 

Batz,  }  Sud-Beveland. 

Goïs , 

Brouwershayen , 
Ziericzee , 

Tholen  , 
Willcmstadt, 
Moërdik , 
Gertruydemberg. 

Section  IV 
Génie, 

♦ 

38.  Le  génie  sera  organisé  cwnme  rartillerie  : 

Brcda ,  érection  ; 
Bois-ie-Duc ,  sous-dirction. 
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39.  II  y  aura  des  officiers  du  génie  employés  dans  ïes 
villes  ci-après  : 

à  Breda, 
à  Berg-op-zoom  t 
à  Bois-le-Duc, 
à  Flessingue, 

à  Terweere  et  Ramekens, 
à  Goïs  et  Sud-Bcveland  , 
au  Fort  de  Batz, 
à  Stecnbcrgen  , 
à  Willemstadt  et  KCundon  , 
à  Gertruydemberg  et  Heusden  , 
à  Crèvecœur  et  Fort  Saint-André , 
à  Lowenstein, 
à  Graves , 
à  Nimcgue, 
à  Schcnck. 

40.  II  y  aura  vingt-sept  gardes  du  génie ,. répartis  dans 
les  villes  ci -après  : 

de  i/'cîasse. 
de  3.c  

de  i.recfasse. 
de 

de  4/ 


<  m      •  •  • 


à  Breda. 


à  Berg-op-zoom. 


de 

de  £/.!:!.'!  àF1c"îngMe- 

de  z.c   àl'erweere. 

de  3#c   à  Ilamekcns. 

de  3.°   à  Goïs. 

de  2*   à  Batz. 

de  2.c   à  Steenbergen. 

de  3.°. .... .  k  Villemstadt. 

de  4.'   à  Klundon. 

de  a.c   à  Gertruydemoerg. 

de  *.e   à  Heusden. 

de  2.c   à  Crèvecœur. 

de  2.c   au  Fort  Saint-André. 

de  2.c   au  Fort  Lowenstein. 

££•::::::! iGraves- 

dê  s>:  :::::|  »Nimcgue. 

de  i   au  Fort  de  Scfienck. 
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StCTION  V. 
Gendarmerie, 

41.  II  y  aura,  pour  le  département  des  Bouches-du-Rhin , 
une  nouvelle  compagnie  de  gendarmerie,  qui  sera  forte  de 
vingt-cinq  brigades  à  cheval  et  de  cinq  à  pied. 

42.  La  compagnie  de  gendarmerie  du  département  des 
Bouches- du-Rhin  fera  partie  de  la  \j.c  légion  (chef-lieu  a 
Liège). 

La  compagnie  de  gendarmerie  du  département  des  Deux- 
Nèthes  sera  portée  à  trente  brigades  à  cheval  et  dix  à  pied. 


43 


Section  VI. 

.  .Etat-major  des  Places. 
.  L'état- ma jo 


Berg-op-zoom  

Fies.singue  

ftreda  

Bois-lc-Duc  

Nimègue  

Graves  

Gertruydcmbcrg. . . . 

Goïs  

Heusden  

Willemstadt  

Steenbergen  

Fnrt  de  Batz.  

Terweere  

Klundon  

Crèvccœar  

Fort  Saint-André. . . 
Fort  Lowenstein. .  . 
Fort  de  Schenck. . . 


des  places  sera  classé  ainsi  qu'il  suit  : 

général  de  brigade   5  adjudans  de  place. 

généra!  de  brigade   4  idem, 

colonel   2  idem, 

idem  . . .   a  idem. 

idem   z  idem. 

lieutenant  colonel   1  idem. 

idem   1  idem, 

idem. 

idem. 

capitaine. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

i'lem. 

idem. 

idem. 


TOTAL. .  ..18  commandans.  1 5  adjudans  de  plac«. 

TITRE  V.    •  • 

De  V  Organisation  maritime. 

44-  Les  Pays  réunis  sont  compris  dans  l'arrondissement 
de  la  préfecture  maritime  d'Anvers. 
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45»  H  y  sera  placé  des  administrateurs  de  la  marine, 
préposés  et  syndics ,  en  raison  de  la  conscription  de  chaque 
quartier. 

46.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  proposera ,  sans 
délai,  l'organisation  de  cette  partie  du  service. 

47.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

* 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO; 


(  N.°  5  372.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  au  nom  d'une  personne  qui  veut  rester  in- 
connue ,  de  découvrir,  au  profit  des  hospices  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes) ',  deux  rentes  s' élevant  ensemble  a  2200  francs, 
(Paris,  20  Mars  18 10.  ) 


(  N.°  5375.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  les  S.r  et  D.llt  Stambert ,  d'aban- 

.  donner,  pour  satisfaire  aux  dernières  volontés  de,  leur  frère , 
le  produit  de  la  vente  de  son  mobilier  aux  pauvres  et  a  l'église 
de  Thimister,  département  de  l'Ourte.  (Paris,  20  Mars 
1810.) 


(N.°  5  374.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Donations  faites  à  l'institut  hospitalier,  dit  Cas- 
thans  t  de  la  ville  de  Duren  ( Roer),  la  première  t  par  les 
D.Utt  KoIIe  et  Namur,  de  28  ares  de  terre  évalués  228  fr,; 
et  la  seconde ,  par  la  D.'  Agnel-Douven ,  d'une  somme  de 
jooQ  francs  à  prendre  sur  ses  biens  meubles  et  immeubles* 
(  Paris ,  20  Mars  1810.) 
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{  N>"  5  375*  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  le  paument 
d'une  somme  de  2727  francs  ,  pour  pensions  accordées  a 
quinze  veuves  de  militaires.  (Compiègne,  8  Avril  1810.  ) 


(N.°  5  376.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D!lt  de  Mailly,  du  produit  de  la  venu 
de  son  mobilier  à  l'hôpital  d'klre,  département  du  Pas-de- 
Calais.  (  Compiègne ,  1  1  Avril  1810.) 

(N.°  5  377.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
.  d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  DJle  Delhom  à  l'hos- 
pice des  malades  de  Carcassonne  t  département  de  l'Aude, 
(  Compiègne,  1  1  Avril  i  8  1  o.  ) 


(N.°  5  378.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  francs ,  léguée  par  le  S.T  Lhuillier  aux  pau- 
vres d'une  paroisse  de  Provins,  département  de  Seine-et- 
Marne.  (Compiègne,  1  1  Avril  1810.  ) 


(N.°  5  379.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'institution  universelle  faite  par  la  D.'  Giage  en  faveur 
des  hospices  de  Nice,  département  des  Alpes  -  Maritimes. 
(  Compiègne ,  1  r  Avrii  1810.  ) 

■ 

,  •    

(  N.°  5  380.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S.r  Decours-Thoma- 
zeau  aîné  a  V hospice  civil  de  CastiHonnès ,  département  de 
Lot-et-Garonne.  (  Compiègne,  1  r  Avril  1810.  ) 

(  N.°  5  }8  1 .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  la  D.lh  Koger  en 
faveur  du  bureau  de  bienfaisance  de  Béziers,  département  de 
l'Hérault,  (  Compiègne ,  11  Avril  1810.J 
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(  N/  5  382.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  joo  francs  sur  l'Etat ,  léguée  par  le  S.r  Marin 
Carouge  aux  pauvres  de  Villiers~ie-rBel,  département  de 
Seine-et-Oise.  (  Gompiègne,  1 1  Avril  1810.  ) 


(  N.°  5  3  8  3 .  )  DÉCRET  im  PÉRI  Al  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  8p  ares  y 2  centiares  de  terre  labourable ,  léguée, 
savoir  :  moitié  par  le  S*  Magnier ,  et  moitié  par  la  Df 
Marelle,  son  épouse ,  aux  pauvres  de  Marseille,  département 
de  l'Oise.  (  Compiègne,  1 1  Avril  1810.  ) 

(N.°  5  384.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation, 
t*  d'un  Legs  de  poo  livres  tournois ,  fait  par  le  S.r  Ducoudray 
aux  pauvres  de  Château-Gontier  (Maienne)  ;  2'  d'un  Legs 
de  600  francs t  fait  par  la  D!lt  Foucault,  veuve  du  S.r 
la  Menuzière  ,  aux  pauvres  </'Ernée ,  même  département. 
(  Compiègne ,  1 1  Avril  1810.  ) 

(  N.*  5385.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation , 

1.  °  de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Emst-Corneil ,  le  premier 
de  jyyy  frar.es  yy  centimes  (  ijoo  florins  )  a  la  commune 
*/'AubeI  (Ourte),  le  deuxième  de  474  francs  (400  florins) 
aux  pauvres  des  paroisses  /^'Aubel  et  de  Saint- Jean- Lan  ; 

2,  "  d'un  Legs  de  644 panes  f  fait  par  la  D'  Thumissen  , 
veuve  du  S.r  Nols,  aux  pauvres  de  la  paroisse  d'Aubel  ;  j.9 
de  diverses  parties  de  rente,  montant  ensemble  à  102  francs 
y  centimes ,  offertes  en  donation  par  le  S.r  Pirenne  et  la  D,e 
Ernst,  son  épouse,  aux  mêmes  pauvres  ;  4.0  d'une  Donation 
de  764  francs  6 S  centimes,  faite  par  les  S,rs  Pirenne  et 
Pépin  à  l'église  succursale  de  Saint-Jean-Lart.  (  Com- 
piègne, 1  i  Avril  1810.  ) 
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(  N.°  5  3  86\  )  Décret  ï m  péri  a  L  qui  autorise  Vacceptatien 
de  deux  parties  de  terre  évaluées  ensemble  a  un  capital  de  77 
francs  jo  centimes,  offertes  en  donation  par  le  S/  Landas 
aux  pauvres  de  Rexpoede ,  département  du  Nord.  (  Com- 
piègne,  1 1  Avril  1  8  10.  ) 

(  N.°  5  3  87.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l 'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  du  bu- 
.  reau  de  bienfaisance  de  Halle  (Dyle) ,  trois  hectares  y 6  ares 
de  terre.  (  Compiègne,  1 1  Avril  1810.  ) 

(  N.°  5388.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  capital  de  1896 francs  29  centimes,  offert  en  donation 
par  le  S.r  Beaudoin  Neesen  aux  pauvres  de  Bonn,  dépar- 
tement de  Rhin-ct- Moselle.  (Compiègne,  1  1  Avril  1  8  1  o.) 

(N.°  5  389.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  livres  tournois ,  que  la  D.'  Vedrenne  a 
déclaré  avoir  reçue  en  dépôt  du  S.r  Chazal  de  Maussac ,  dont 
l'intention  était  qu'elle  fût  employée  a  la  construction,  sur 
l'emplacement  de  l'ancienne  chapelle  des  Pénitens-Bleus ,  ap- 
partenant à  l'hospice  de  Aleymac  (  Corrige),  de  caves ,  infir- 
meries ,  oratoires  et  bâti  mens  reconnus  nécessaires  à  cet  hospice. 
(  Compiègne ,  1 1  Avril  1  8  1  o .  ) 

(N.°  5  390.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir  un  capital  de  4000 
francs,  au  profit  des  hospices  de  Ru  remonde ,  département  de 
la  Meuse- Inférieure.  (  Compiègne,  11  Avril  1810.  ) 

(N.°  5391.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hôpital  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  un  hectare  62 
ares  jo  centiares  de  terres  et  prés.  (  Compiègne ,  1 1  Avril 
1810.)     "  ■  • 
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\  N.°  5392.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  pièce  de  terre ,  évaluée  4.00  francs  de  capital ,  et  de 
l'usufruit  d'une  autre  pièce  de  terre  d'un  revenu  annuel  de 
60  francs ,  offerts  en  donation  par  la  D'  Bernard,  veuve  du 
S.r  Roux ,  à  l'hospice  de  Cuers  ,  département  du  Var. 
(Compiègne,  11  Avriï  1810.) 


(N.°  5393.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'une  créance  de  2000  francs  ,  offerte  en  donation  par  le 
S/  Cossard  à  l'hospice  de  charité  </'Aoste,  département  de 
la  Doire.  (Compiègne,  i  1  Avril  1810.) 


(N.°  5  394.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
diun  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  DJlt  Audibert  aux 
pauvres  protestans  de  Marseille,  département  des  Bouches-du- 
Rhone.  (Compiègne,  11  Avril  1810.) 


(N.°  5395.)  DÉCRET  impérial  portant,  //  que  l'insti- 
tution universelle  faite  par  la  D!lt  Clergeant  en  faveur  des 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Eloi  de  Bordeaux  (Gironde), 
sera  acceptée  par  le  bureau  de  bienfaisance  du  antre  de 
cette  ville;  2.0  que  la  somme  de  4.600  francs  provenant  de 
la  même  institution ,  illégalement  touchée  par  la  fabrique  de 
l'église  Saint-Eloi,  sera  restituée  au  bureau  de  bienfaisance , 
et  employée  suivant  les  intentions  de  la  testatrice.  (  Com- 
piègne, 1 1  Avril  1810.) 

«  ^^^^^^^  ■  *  \ 

—————— 1 

■  *  • 

(  N.*  5  396.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
de  deux  Legs  de  600  fr.  chacun,  faits  par  la  D'  Terra  sson , 
veuve  du  S.r  Montagnier,  à  l'hospice  dcs-malades  et  h  l'hô- 
pital de  la  charité  de  Saint-Chamond ,  déparlement  de  la 
Loire.  (Compiègne,  11  Avril  18  10.) 
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(N.°  5  397.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  D!lt  Ayrolles  à 
r hospice  de  Carcassonne,  département  de  l'Aude»  (Com- 
pîègne ,  1  1  Avril  1810.) 


(N.*  5  398.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs ,  l'un  de  iyjp  francs  39  centimes ,  et  l'autre  de 
323  francs  2]  centimes ,  faits  par  le  S/  Hulf  aux  pauvres 
de  Coehem ,  département  de  Rhin-et- Moselle.  (Coinpiègne , 
1 1  Avril  1810.) 


(N.°  5  399.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  fr. ,  fait  par  la  D'  Géry ,  née  Rouchon, 
aux  pauvres  de  Lamastre ,  département  de  ÏArdcche.  (  Coin- 
piègne ,  1  1  Avril  1810.) 


(N.*  5400.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptation 
d'un  Legs  de  blé  ou  autres  grains,  jusqu'à  concurrence  de 
joo  francs ,  fait  par  la  DJle  Demonts  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Sainte- A^adeleine  de  Béziers ,  département  de  l'Hé- 
rault, (Compiègne,  11  Avril  1810.) 

Certifié  conforme  par  nous , 
Grand- Juge  Aiinistre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE  IMPERIALE, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

«s  .  ,  > 


(N.°  5401.)  Loi  concernant  les  Mines,  les  Minières 

et  les  Carrières. 


• .  <  . 


Du  zi  Avril  1810. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roj 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  &c.  &c.  &c.  à  tous  présens  et  à  venir , 
salut. 


Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  21  avril  18 10, 
le  décret  suivant ,  conformément  à  Ja  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi ,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  et  Je  président  de  la  commission 
d'administration  intérieure. 


*  1 


DÉCRET. 

TITRE  I." 


Des  Mines,  Minières  et  Carrières.1 

Art.  I."  Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles 
renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  Ja  surface 
sont  classées,  relativement  aux  règles  de  l'exploitation  de 
chacune  d'elles,  sous  les  trois  qualifications  de  mines,  mi- 
nières et  carrières. 


2.    IV :  Série. 


Dd 


Digitized  by  Google 


(35*) 

2.  Seront  considérées  comme  mines  celles  connues 
pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or, 
de  l'argent ,  du  platine ,  du  mercure ,  du  plomb ,  du  fer 
en  filons  ou  couches  ,  du  cuivre  ,  de  rétain  ,  du  zinc , 
de  la  calamine,  du  bismuth,  du  cobalt ,  de  l'arsenic,  du 
manganèse ,  de  l'antimoine ,  du  molybdène ,  de  la  plomba- 
gine ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du  charbon 
de  terre  ou  de  pierre ,  du  bois  fossile ,  des  bitumes ,  de 
l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique. 

3.  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits 
d'alluvion,  les  terres  pyriteu^es  propres  à  être  converties 
en  sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

4.  Les  carrières  renferment  les  ardoises ,  les  grès ,  pierres 
à  bâtir  et  autres ,  les  marbres ,  granits ,  pierres  à  chaux ,  pierres 
à  plâtre,  les  pozzolanes,  le  trass ,  les  basaltes,  les  laves, 
les  marnes ,  craies ,  sables  •>  pierres  à  fusil ,  argiles ,  kaolin , 
terres  à  foulon  ,  terres  à  poterie,  les  substances  terreuses  et  les 
cailloux  de  toute  nature ,  les  terres  pyriteuses  regardées 
comme  engrais ,  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des 
galeries  souterraines. 

TITRE  IL 

*  1 

.  i  .  '  \  '  - 

'  Ml  De  la  Propriété  des  Mines. 

y  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un 
acte  de  concession  délibéré  en  Conseil  d'état. 

6.  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface 
sur  le  produit  des  mines  concédées. 

y.  H  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle 
est  dès-lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres 
biens ,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et 
selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres  propriétés,  con- 
formément au  Code  Napoléon  et  au  Code  de  procédure 
civile.  Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou 
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partagée,  sans  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement 
donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession. 

S*.  Les  mines  sont  immeubles. 

Sont  aussi  immeubles ,  les  bâtimens,  machines,  puits,  gale- 
ries et  autres  travaux:  établis  à  demeure  ,•  conformément  a. 
l'article  524  du  Code  Napoléon.  \*  >  , 

bont  aussi  immeubles  par  destination*  les  chevaux ,  agrès , 
outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  . 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'expïoi- 
tation ,  que  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux  tra- 
vaux  inteneurs  des  mines. 

Néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  l'exploitation  des  mines  ,  seront  réputés 
meubles v  conformément  ajarticie  520  du  Codé  Napoléon. 

ç.  Sont  meubles,  les  matières  extraites,  les  approvision- 

nemens  et  autres  objets  mobiliers. 

*  »*».«»♦.#. 

'      •     TITR  E  I  I  I.  .  '  > 

<  *. »  '  *  * 

Des  Actes  gui  précèdent  la  demande  en  concession  de  Mines. 


1   ■  ! 

Section  I.rc  •» 

•  -c; 


De  la  Recherche  et  de  la  Découverte  des  Mines, 


IO.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrit 
des  mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain 
qui  ne  lui  appartient  pas,  que  du  consentement  du  proprié- 
taire de  la  surface  ,  ou  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,, 
donnée  après  avoir  consulté  l'administration  des  mines,  à  h 
charge  d'une  préalable  indemnité  envers  le  propriétaire  et 
après  qu'il  aura  été  «entendu.  ;\,,  -  z\  . 

I  I .  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines, 
ne  pourra  ,  sans  le-  co^isenteinejit  (onriel  du  propriétaire, 
de  la  surface,  donner  le; droit  dé  faire  des,  sondes  et  d'ouvrir 

1.    Bull,  des  /o/V.  N.°  285.  Dd  2 
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des  puits  ou  galeries,  ni  celui  detablir  des  machines  ou  maga* 
sins  dans  les  enclos  murés ,  cours  ou  jardins ,  ni  dans  les 
terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées ,  dans 
la  distance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habita- 
tions. 

*'  12.  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches,  saftiÈ* 
formalité  préalable,  dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent 
article,  comme  dans  les  autres  parties  de  sa  propriété;  mais 
il  sera  obligé  d'obtenir  une  concession  avant  d'y  établir  une 
exploitation.  Dans  aucun  cas,  les  recherches  ne  pourront 
être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé. 

Section  II. 

.     De  la  préférence  à  accorder  pour  les  Concessions, 

'  *  '  »  «*  ) 

13.  Tout  Français,  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non 

en  France,  agissant  isolément  ou  en  société,  a  le  droit 
de  demander  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  concession 
de  mines. 

14.  L'individu  ou  la  société  doit  justifier  des  facultés  né- 
cessaires pour  entreprendre^f  conduire  les  travaux,  et  des 
moyens  de  satisfaire  aux  redevances  ,  indemnités,  qui  lui 
seront  imposées  par  l'acte  de  concession. 

I  J .  Il  doit  aussi ,  le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire 
sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres  exploi- 
tations ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  donner  caution  de 
payer  toute  indemnité,  en  cas  d'accident  :  les  demandes  ou 
oppositions  des  intéressés  seront,  en  ce  cas,  portées  devant 
rtos  tribunaux  et  cours.  '. 

:  16.  Le  Gouvernement  juge  des   motifs  ou  considé- 
rations d'après  lesquels  la  préférence  doit  être  accordée 
au*  divers  demandeurs  en  concession  ,  qu'ils  soient  pro- 
"  priétaires  de  la»  surface^  inventeurs  ou  autres. 

t.  En  cas  que  l'inventeur  n'obtiehné  pas  la  concession  dur>e 
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mine ,  il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  conces- 
sionnaire ;  elle  sera  réglée  par  l'acte  de  concession. 

17.  L'acte  de  concession  fait  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites ,  purge ,  en  faveur  du  concession- 
naire ,  tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des 
inventeurs,  ou  de  leurs  ayant-droit ,  chacun  dans  leur  ordre, 
après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés  légalement ,  ainsi 
qu'il  sera  ci-après  réglé. 

18.  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  présenta 
loi ,  demeurera  réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface  et  sera 
affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les  créanciers 
du  propriétaire. 

ip.  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée,  même  au 
propriétaire  de  la  surface ,  cette  propriété  sera  distinguée  de 
celle  de  la  surface ,  et  désormais  considérée  comme  propriété 
nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront 
être  assises,  sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été*  ou 
seraient  prises  sur  la  surface  et  la  redevance ,  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface , 
ladite  redevance  sera  évaluée  pour  i'exécutiorvdudit  article. 

20.  Une  mine  concédée  pourra  être  affectée,  par  pri- 
vilège, en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude, 
justifieraient  avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de 
la  mine  ,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  construction  ou 
confection  de  machines  nécessaires  à  son  exploitation  ,  k 
Ja  charge  de  se  conformer  aux  articles  2103  et  autres  du 
Code  Napoléon,  relatifs  aux  privilèges. 

2 1 .  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque 
pourront  être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine,  aux  termes 
et  en  conformité  du  Code  Napôjéon,  comme  sur  les  autres 
propriétés  immobilières.  /       •*  <r    j  î 

1.  Dd  3 
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TITRE  IV, 

■ 

Des  Concessions.  -, 
Section  I.re 

- 

De  l'obtention  des  Concessions. 

22.  La  demandeen  concession  sera  faite  par  voie  desimpie 
pétition  adressée  au  préfet  ,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enre- 
gistrer a  sa  date  sur  un  registre  particulier,  et  d'ordonner  les' 
publications  et  affiches  dans  les  dix  jours. 

23.  Les  affiches  auront  lieu  pendant  quatre  mois,  dans 
ie  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  l'arrondissement 
où  la  mine  est  située,  dans  le  lieu  du  domicile  du  deman- 
deur,  et  dans  toutes  les  communes  dans  le  territoire  des- 
quelles la  concession  peut  s'étendre  :  elles  seront  insérées 
dans  lès  journaux  de  département. 

24.  Les  publications  des  demandes  en  concession  de 
mines  auront  lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune 
et  des  églises  paroissiales  et  consistoriales<,  à  la  diligence  des 
maires,  à  l'issue  de  l'office ,  un  jour  de  dimanche,  et  au 
moins  une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des  affiches.  Les 
maires  seront  tenus  de  certifier  ces  publications. 

~  215!  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  délivrera  au 
requérant  un  extrait  certifié  de  l'enregistrement  de  la  de- 
mande en  concession. 

•  26.  Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions  qui 
y  seront  formées,  seront  admises  devant  le  préfet  jusqu'au 
dernier  jour  du  quatrième  mois  ,  à  compter  de  la  date  de 
faffiche  :  elles  seront  notifiées  par  actes  extrajudiciaires  à 
la  préfecture  du  département;  où  elles  seront- enregistrées 
sur  le  registre  indiquera  l'article  22I  Les  ^oppositions  seront 
notifiées  aux  parties  intéressées  ; .  et  le  registre^  sera  ouvert^ 
à  tous  ceux  qui  en  demanderont  communications 
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27.  A  l'expiration  du  délai  des  affiches  et  publications ,  et 
sur  la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  portées 
aux  articles  précédens ,  dans  le  mois  qui  suivra  au  plus  tard , 
le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines 
et  après  avoir  pris  des  informations  sur  les  droits  et  les  facultés 
des  demandeurs ,  donnera  son  avis  ,  et  le  transmettra  au  mi- 
nistre de  intérieur.  .  ;  , 

28.  II  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  en  con- 
cession, par  un  décret  impérial  délibéré  en  Conseil  d'fetat-. 

Jusqu'à  l'émission  du  décret  ,.  toute  opposition  sera 
admissible  devant  le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  secrétaire 
général  du  Conseil  d'état  :  dans  ce  dernier  cas ,  elle  aura  lieu 
par  une  requête  signée  et  présentée  par  un  avocat:  au  con- 
seil ,  comme  il  est  pratiqué  pour  les  affaires  contentieuses  *, 
-  et ,  dans  tous  les  cas ,  elle  sera  notifiée  aux  parties  intéressées. 
Si  l'opposition  est  motivée  sur  Ja  propriété  <Je  la  mine 
acquise  par  concession  ou  autrement  t  les  parties  seront  ren- 
voyées devant  les  tribunaux" et  cours.  (    riv  t\  • 

29.  L'étendue  de  la  concession  sera  déterminée  ^ar  l'acte 
de  concession  :  elle  sera  limitée  par  des  points  fixés  ,  pris  à 
ia  surface  du  sol,  et  passant  par  des  plans  verticaux  meriés 
de  cette  surface  dans  l'intérieur. de  la  terre  à  une  profondeur 
indéfinie;  à  moins. que  les  circonstances  et  les  localités  ne 
nécessitent  un  autre  mode  de  limilatiom 

7  O.  Un  plan  régulier  de  la  surface  ;  en  triple  expédition ,  et 
sur  une  échelle  de  dix  millimètres5  pour  cent  mètres,  sera 
annexé  à  la  demande. 

"  Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des 
mines ,  et  certifié  par  le  préfet  c(u  département. 

.  51.  Plusieurs  concessions, pourront  être  réunies  entre  les 
mains du  même  concessionnaire  ,  soit  comme  individu ,  soit 
comme  représentant  une  compagnie,  mais  a  la  charge  de 
tçnir  en  activité  l'exploitation  de  chaque  concession. 

1.  4  Dd-4 
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Section  IL 

Des  obligations  des  Propriétaires  de  mints, 

r  • 

32.  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme 
un  commerce ,  et  n'est  pas  sujette  à  patente. 

33.  Le*  propriétaires  démines  sont  tenus  de  payer  à 
l'État  une  redevance  fixe ,  et  une  redevance  proportionnée 
au  produis  de  l'extraction. 

j4 •  La  redevance  fixe  sera  annuelle,  et  réglée  d'après 
l'étendue  de  celle-ci  :  elle  sera  de  dix  fr.  par  kilomètre  carré. 

1  La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribution 
annuelle  ,  à  laquelle  les  mines  seront  assujetties  sur  leurs 
produits. 

3^.  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée  chaque 
année  ,  par  le  budget  de  l'État,  comme  les  autres  contribu- 
tions publiques  :  toutefois  elle  ne  pourra  jamais  s'élever  au- 
dessûsde  cinq  pour  cent  dû  produit  net.  H  pourra  être  fait 
un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  des  mines  qui 
le  demanderont. 

3'6i.  Jl  sera  imposé  en  sus,  un  décime  pour  franc,  lequel 
formera, un  fonds  de  non-valeur,  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  dégrèvement  en  faveurdes  propriétaires 
des  mines  qui  éprouveront  des  pertes  ou  accidens. 

3  7.  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue 
comme  la  contribution  foncière.         .        .  m 

Les.  réclamations  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à 
légalité  proportionnelle,  seront  jugées  par  les' conseils  de 
préfecture.  Le  dégrèvement  sera  de  droit,  quand  l'exploi- 
tant justifiera  que  sa  redevance  excède  cinq  pour  cent  du 
produit  net  de  son  exploitation. 

38.  Le  Gouvernement  accordera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  les 
exploitations  qu'il  en  jugera  susceptibles ,  et  par  un  article  de 
3'actedeconcession  ou  par  un  décret  spécial  délibéré  en  Conseil 
d'état  pour  les  mines  déjà  concédées,  la  remise  en  tout  ou 
partie  du  paiement  de  la  redevance  proportionnelle ,  pour 
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le  temps  qui  serti  jugé  convenable  ;  et  ce,  comme  encourage- 
ment, en  raison  de  ia  difficulté  des  travaux  :  semblable  re- 
mise  pourra  aussi  être  accordée  comme  dédommagement ,  en 
cas  d'accident  de  force  majeure  qui  surviendrait  pendant 
l'exploitation.      '  '  ']  [ 

39.  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  ïa  redevance 
proportionnelle  formera  un  fonds  spécial,  dont  il  sera  tenu 
un  compte  particulier  au  trésor  public ,  et  qui  sera  appliqué 
aux  dépenses  de  l'administration  des  mines,  et  à  celles 
des  recherches,  ouvertures  et  mises  en  activité  des  mines 
nouvelles  ou  rétablissement  de  mines  anciennes. 

40.  Les  anciennes  redevances  dues  à  l'État ,  soit  en  vertu 
de  lois,  ordonnances  ou  réglemèns  ,  soit  d  après  les  condi- 
tions énoncées  en  l'acte  de  concession,  soit  d'après  des 

»   baux  et  adjudications  au  profit  de  la  régie  du  domaine^ 
cesseront  d'avoir  cours  à  compter  du  jour  où  les  redevances 

Il  t      •  M  .... 

nouvelles  seront  établies.  , 

.  .'.  fis   •  '    W  ! 

41.  Ne  sont  point  comprises  dans  1  abrogation  des  an- 
ciennes redevances,  celles  dues  à  titre  de  rentes.,' droits  et 
prestations  quelconques,  pour  cession  de  fonds  ou  autres 
causes  semblables,  sans  déroger  toutefois  a  l'application  des 
lois  qui  ont  supprimé  les  droits  féodaux. 

4,2..  Le  droit  attribué  par  l'article  6  de  la  présente  loi 
aux  propriétaires  de  la  surface  ,  sera  réglé  a  une  somme 
déterminée  par  lacté  de  concession. 

43.  Les  propriétaires  de  urines  sont  tenus  de  payer  les 
indemnités  jlues  au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain 
duquel  ils  établiront  leurs  travaux.  >  *■         •  V 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les 
propriétaires  de  mines  ne  sont  que  passagers ,  et  si  le  sol 
où  ils  ont  été  faits  peut  être  mis  en  culture  au  bQu.t<i'un  an 
comme  il  l'était  auparavant ,  l'indemnité  sera  réglée  au  double 
de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  endommagé. 

44'  Lorsque  l'occupation  des  terrains  pour  la  recherche 
ou  les  travaux  des  mines >t  prive  les  propriétaires,  du  sol 
û  '  Dd  s 
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de  ïa  jouissance  du  revenu  au-delà  du  temps  d'une  année  , 
ou  lorsqu'aprés  lès  travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  propres 
à  la  culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des  mines 
l'acquisition  des  terrains  a  l'usage  de  l'exploitation.  Si  le 
propriétaire  de  la  surface  le  requiert ,  les  pièces  de  terre  trop 
endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de 
leur  surface,  devront  être  achetées  en  totalité  par  le  pro- 
pnetaire  de  la  mine. 

L'évaluation  du  prix  sera  faite,  quant  au  mode,  suivant 
les  règles  établies  par  la  foi  dû  1 6  septembre  i  807,  sur  lè 
desséche  ni  eiit  des  marais ,  &c.  titre  XI;  mais  le  terrain  â  ac- 
quérir sera  toujours  estimé  au  double  de  la  Pâleur  qu'il  avait 
avant  1  exploitation  de  la  mine.  .  , 

45*  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute  autre  v 
cause,  les  travaux  d'exploitation  d'une  mine  occasionnent 
Hes  dommages  à  l'exploitation  d'une  autre  mine ,  à  raison 
cTës  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus  grande 
quantité  ;  lorsque ,  d'un  autre  côté ,  ces  mêmes  travaux  pro- 
duisent un  effet  contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie 
<Ies  eaux  d'une  autre  mine,  il  y  aura  lieu  à  indemnité  d'une 
mine  en  faveur  de  l'autre  :  je  règlement  s'en  fera  par  experts. 

46.  Toutes  lés  questions  d'indemnités  à  payer  par  les 
propriétaires  de  mines,  à,  raison  dés  recherches  ou  travaux 
antérieurs  à  l'acte  de  concession,  seront  décidées  conformé- 
ment à  l'article  4  de 'la  lof  du  28  pluviôse  aii  VIII. 

•  '     :  *  J  1  *J  '*  f>  •         :    .  *.  '*• 

I  •  • 

1  *  •  I 

'  4    '  /    *f~t    O     \         .  |  *  f    »  t       *    t  ■     "j  11^  -  •  *     •  , 

TITRE  V. 

£te  l'exercice  de  la  Sur\>eiUance  sur  les  Al 'mes  par  VAdminis- 

*  1 

"  )?'4j.  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous  les  ordres 
<¥ii  ministre  dé  l'intérieur  et  des  préfets,  une  surveillance  de 
policé  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol. 

48.  Us  'observeront  la  manière  dont  l'exploitation  sera 
faite  ,  soit  pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvéniens 
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pu  son  amélioration  , -soit  pour  avertir  Fadmyiistration ,  des 
vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouveraient. 

49.  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue ,  de 
•  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des 
consommateurs ,  les  préfets,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
taires, en  rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieur  pour  y 
être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

^O.  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la 
conservation  des  puiu,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des 
ouvriers  mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface,  il  y  sera 
pourvu  par  le  préfet ,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de 
•grande  voirie  et  selon  les  lois. 

:  TITRE  VI. 

Des  Concessions  ou  Jouissances  des  Mines ,  antérieures  à  la 

présente  Loi, 


S.  I.cr 

Des  anciennes  Concessions  en  ge'néral. 

Jl.  Les  concessionnaires  antérieurs,  à  la  présente  loi 
deviendront,  du  jour  de  sa  publication,  propriétaires  in- 
commutables,  sans  aucune  formalité  préajable  d affiches, 
vérifications  de  terrain  ou  autres  préliminaires ,  à  la  charge^ 
seulement  d'exécuter,  s'il  y  en  a,  les  conventions  faites 
avec  les  propriétaires  de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci 
puissent  se  prévaloir  des  articles  6  et  4-*.  *  ~ 

jfi.  Les  anciens  concessionnaires  seront ,  en  conséquence, 
soumis  au  paiement  des  contributions  ,  comme  il  est  dit  à 
la  section  II  du  titre  IV,  art.  33  et  34,  à  compter  de 
l'année  1 S 1 1 . 

S.  Il  . 

Des  Exploitations  pour  lesquelles  on  n'a  pas  exécute'  la  Loi  a\  *jpJ.. 

5  ^.  Quant  aux  exploitans  de  mines  qui  n'ont  pas  exécuté 
la  foi  de  1 70 1  ,  et  qui  n'ont  pas  fait  fixer  conformément 
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à  cette  loi  le»  limites  de  leurs  concessions  ,  ifs  obtien- 
dront  les  concessions  de  leurs  exploitations  actuelles  con- 
formément à  la  présente  loi  ;  à  l'effet  de  quoi  les  limites 
de  leurs  concessions  seront  fixées  sur  leurs  demandes  ou  h' 
ia  diligence  des  préfets,  à  la  charge  seulement  d'exécuter 
les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface, 
et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6  et 
4^  de  la  présente  loi. 

^4»  Ik  paieront  en  conséquence  les  redevances ,  comme 

il  est  dit  à  1  article  52. 

« 

y$.  En  cas  d'usages  locaux  ou  d'anciennes  lois  qui 
donneraient  lieu  à  la  décision  de  cas  extraordinaires  ,  les  cas 
qui  se  présenteront  seront  décidés  par  les  actes  de  conces- 
sion ou  par  les  jugemens  de  nos  cours  et  tribunaux ,  selon 
les  droits  résultant  pour  les  parties ,  des  usages  établis  ,  des 
prescriptions  légalement  acquises,  ou  des  conventions  ré- 
ciproques. 

^6.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  l'administration 
et  les  exploitans  ,  relativement  à  la  limitation  des  mines  > 
seront  décidées  par  l'acte  de  concession. 

A  1  égard  des  contestations  qui  auraient  lieu  entre  des 
exprtoitans  voisins ,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  et 
cours. 

TITRE  VIL 

Règlement  sur  la  Propriété  et  l'Exploitation  des  Minières ,  et 
sur  l'Etablissement  des  Forges,  Fourneaux  et  Usines. 


Section  I.r« 
Des  Minières* 

... 

5  7.  L'exploitation  des  minières  est  assujettie  a  des  règles 
spéciales. 

.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission. 
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%  8.  La  permission  détermine  les  limites  de  l'exploitation 
et  Tes  régies  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  pu- 
bliques. 

.  Section  II. 

«  •  » 

De  la  Propriété  et  de  l'Exploitation  des  Aimerais  de  fer  d'alluvion. 

jfp.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai 
de  fer  d'alluvion ,  est  tenu  d'exploiter  en  quantité  suffisante 
pour  fournir,  autant  que  faire  se  pourra,  aux  besoins  de* 
usines  établies  dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale  \ 
en  ce  cas,  il  ne  sera  assujetti  qu'à  en  faire  la  déclaration 
au  préfet  du  département  ;  elle  contiendra  la  désignation 
des  lieux  :  le  préfet  donnera  acte  de  cette  déclaration ,  cë 
qui  vaudra  permission  pour  le  propriétaire,  et  l'exploitation 
aura  lieu  par  lui  sans  autre  formalité. 

ÔO.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas  ,  les  maîtres  de 
forges  auront  la  faculté  d'exploiter  à  sa  place  ;  à  ia  charge, 
j.°  d'en  prévenir  le  propriétaire,  qui,  dans  un  mois,  à* 
compter  de  la  notification,  pourra  déclarer  qu'il  entend 
exploiter  lui-même,  2.0  d'obtenir  du  préfet  la  permission; 
sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines ,  après  avoir  entendu  fe 
propriétaire. 

1  6 1 .  Si ,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois ,  le  proprié- 
taire ne  déclare  pas  qu'il  entend  exploiter,  il  sera  censé 
renoncer  a  l'exploitation  ;  le  maître  de  forges  pourra ,  après 
la  permission  obtenue,  faire  les  fouilles  immédiatement  dans 
les  terres  incultes  et  en  jachères,  et,  après  la  récolte,  dans 
toutes  les  autres  terres.  -  - 

62.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploitera  pas  eit  quantité 
suffisante,  ou  suspendra  ses  travaux  d'extraction  pendanr 
plus  d'un  mois  sans  cause  légitime ,  les  maîtres  de  forges  se 
pourvoiront  auprès  du  préfet  pour  obtenir  la  permission 
d'exploiter  a  sa  place.  > 

Si  le  maître  de  forges  laisse  écouler  un  mois  sans  faire  usage 
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de  cette  permission,  elle  sera  regardée  comme  non  avenue  , 
et  ie  propriétaire  de  terrain  rentrera  dans  tous  ses  droits.* 

63  •  Quand  un  maître  de  forges  cessera  d'exploiter  un 
terrain,  il  sera  tenu  de  le  rendre  propre  à  la  culture,  ou 
d'indemniser  le  propriétaire. 

64.  £n  ças  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de 
forges  pour  l'exploitation  dans  un  même  fonds,  ie  préfet 
déterminera ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des.  mines ,  les  pro- 
portions dans  lesquelles  chacun  d'eux  pourra  exploiter  ; 
sauf  le  recours  au  Conseil  d'état. 

Le  préfet  réglera  de  même  les  proportions  dans  lesquelles 
chaque  maître  de  forges  aura  droit  à  l'achat  du  minerai ,  s'il 
est  exploité  par  le  propriétaire. 

nc&5  •  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du  mi- 
nerai pour  le  vendre  aux  maîtres  de  forges ,  le  prix  en  sera 
çéglé  entre  eux  de  gré  à  gré ,  ou  par  des  experts  choisis  ou 
nommés  d'office,  qui  auront  égard  a  la  situation  des  lieux, 
aux  frais  d'extraction  et  aux  dégâts  qu'elle  aura  occasionnés. 

!  66.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait  extraire  le 
minerai,  il  sera  dû  au  propriétaire  du  fonds ,  et  avant  l'en- 
lèvement du  minerai,  une  indemnité  qui  sera  aussi  réglée 
par  experts,  lesquels  auront  égard  à  la  situation  des  lieux, 
aux  dommages  causés,  à  ia  valeur  du  rainerai,  distraction 
faite  des  frais  d'exploitation.  > 

67.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  impériales, 
dans  celles  des  établissemens  publics,  ou  des  communes, 
la  perrniision  de  It  s  exploiter  ne  pourra  être  accordée  qu'a- 
près avoir  entendu  l'administration  forestière.  L'acte  de 
permission  déterminera  l'étendue;  des  terrains  dans  les- 
quels les  fouilles  pourront  être  faites  :  ils  seropt  tenus  , 
en  outre ,  de  payer  les  dégâts  occasionnés  par  l'exploi- 
tation, et  de  repiquer;  eu  glands  ou  plants  les  places  qu'elle 
aurait  endommagées,  ou  une  autre  étendue  proportionnelle 

déterminée  par  la  permissif. 
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68.  Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d'usines 
exploitant  ies  minerais  de  fer  d'alluvion ,  ne  pourront,  dans 
cette-  exploitation ,  pousser  des  travaux  réguliers  par  des  * 
galeries  souterraines  ,  sans  avoir  obtenu  une  concession  , 

avec  les  formalités  et  sous  les  conditions  exigées  par  les 
articles  de  la  section  I.Te  du  titre  111  et  ies  dispositions  du 
titre  IV. 

69.  H*  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour, 
minerai  d'alluvion  ou  pour  des  mines  en  filons  ou  couches  , 
que  dans  les  cas  suivans  : 

i.*  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possibl£,l 
#    et  si  l'établissement  de  puits,  galeries  et  travaux  d*art 
ést  nécessaire  ;  f  .> 

2.0  Si  l'exploitation,  quoique  possible  encore,  doit/ 
durer  peu  d'années,  et  rendre  ensuite  impossible  l'exploit 
tation  avec  puits  et  galeries. 

70.  En  cas  de  concession ,  le  concessionnaire  sera  tenu» 
toujours,  i.°  de  fournir  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  fle 
minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession ,  la  quantité 
nécessaire  à  leur  exploitation  ,  au  prix  qui  sera  porté  au 
cahier  des  charges  ou  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
2..0  d'indemniser  les  propriétaires  au  profit  desquels  l'exploi- 
tation avait  lieu ,  dans  Ja  proportion  du  revenu  qu'ils  en 
tiraient.  > 

Section  III.  ■ 

Des  Terres  pyriteuses  et  alumineuses. 

•  1   *       *  l  *  ' 

yi .  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses  sera 
assujettie  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  57  et  58, 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  les  propriétaires  des  fonds,  soit  par 
d'autres  individus  qui,  a  défaut  par  ceux-ci  d  exploiter,  en 
auraient  obtenu  la  permission.  -    *  , 

JZ.  Si  l'exploitation  a  lieu  par  des  non-propriétaires ,  ils 
seront  assujettis ,  en  faveur  des  propriétaires,  à  une  indem- 
nité qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  bu  par  experts! 
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s     '  "  Section  IV. 

Des  Permissions  pour  l'établissement  des  Fourneaux,  Forges 

et  Usines, 

73 .  Le*  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et 
autres  substances  métalliques,  les  forges  et  martinets  pour 
ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de  patouil- 
lets  et  bocards  ,  celles  pour  le  traitement  des  substances 
salines  et  pyriteuses  ,  dans  lesquelles  on  consomme  des 
combustibles  ,  ne  pourront  être  établis  que  sur  une  per- 
mission accordée  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

y 4»  ^a  demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet, 
enregistrée  le  jour  de  la  remise  sur  un  registre  spécial  à  ce 
destiné,"  et  affichée  pendant  quatre  mois  dans  le  chef- lieu  du 
département,  dans  celui  de  l'arrondissement ,  tlans  la  com- 
mune où  sera  situé  l'établissement  projeté,  et  dans  le  lieu  du 
domicile  du  demandeur. 

'Le préfet,  dans  le  délai  d'un  mois,  donnera  son  avis  tant 
sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  et  les  demandes  en 
préférence  qui  seraient  survenues  ;  l'administration  des 
mines  donnera  le  sien  sur  la  quotité  du  minerai  à  traiter  ; 
l'administration  des  forêts ,  sur  l'établissement  des  bouches  a 
feu  en  ce  qui  concerne  les  bois ,  et  l'administration  des  ponts- 
et-chaussées ,  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables. 

y<).  Les  impétrans  des  permissions  pour  les  usines  , 
supporteront  une  taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être 
au-dessous  de  cinquante  francs,  ni  excéder  trois  cents  francs. 

Section  V. 

Dispositions  générales  sur  les  Permissions. 

76.  Les  permissions  seront  données  à  la  charge  d'en 
faire  usage  dans  un  délai  déterminé  ;  elles  auront  une  durée . 
indéfinie ,  à  moins  qu'elles  n'en  contiennent  ia  limitation.  4 
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77-  tn  cas  de  contraventions  ,  le  procès-verbal  dressé 
par  les  autorités  compétentes  sera  remis  au  procureur  impé- 
rial ,  lequel  poursuivra  .  la  révocation  de  la  permission ,  s'il 
y  a  lieu,  et  l'application  des  lois  pénales  qui  y  sont  re- 
latives. 

*  •  * 

78.  Les  établissemens  actuellement  existans  sont  mahv 
tenus  dans  leur  jouissance,  à  la  charge  par  ceux  qui  n'ont 
jamais  eu  de  permission ,  ou  qui  ne  pourraient  représenter 
la  permission  obtenue  précédemment ,  d'en  obtenir  une 
avant  le  u**  janvier  1813,  sous  peine  de  payer  un  triple 
droit  de  permission  pour  chaque  année  pendant  laquelle  ils, 
auront  négligé  de  s'en  pourvoir  et  continué  de  s'en  servir, 

7p.  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à  traiter  le 
fer,  autorise  les  impétrans  à  faire  des  fouilles  même  ho*  s 
>  de  leurs  propriétés,  et  a  exploiter  les  minerais  par  eux 
découverts ,  ou  ceux  antérieurement  connus ,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  la  section  II. 

80.  Les  impétrans  sont  aussi  autorisés  à  établir  des  pà- 
touillets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur  les  terrains  qui 
ne  leur  appartiennent  pas,  mais  sous  les  restrictions  portées 
en  l'article  1 1  ;  le  tout  à  charge  d'mdemnité  envers  les  pro* 
yriétaires  du  sol ,  et  en  les  prévenant  un  mois  d'avance. 

TITRE  VÏIL 


Section  I/* 

....  *  • 

Des  Carrières, 

8  ï .  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans 
permission ,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police ,  et  avec 
l'observation  des  lois  ou  réglemens  généraux  ou  locaux.  » 

82.  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  : 
elle  e»t  soumise  à  la  surveillance  de  1  administration ,  comme 

il  est  dit  au  titre  V,  ,  -  . 

•  »  » 
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.  £0.  Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans 
une  contestation,  s'il  n'a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur 
des  mines.  La  vérification  des  pians  sera  toujours  gratuite. 

p  I .  Les  frais  et  vacations  des  experts  seront  réglés  et 
arrêtés,  selon  les  cas,  par  les  tribunaux  :  il  en  sera  de  même 
des  honoraires  qui  pourront  appartenir  aux  ingénieurs  des 
mines  :  le  tout  suivant  le  tarif  qui  sera  fait  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Toutefois  il  n'y  aura  pas  lieu  à  honoraires  pour  les  ingé- 
nieurs des  mines  ,  lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites 
soit  dans  l'intérêt  de  l'administration ,  soit  à  raison  de  la 
surveillance  et  de  la  police  publiques. 

Ç2.  La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires 
pour  subvenir  aux  frais  d'expertise ,  pourra  être  ordonnée 
par  le  tribunal  contre  celui  qui  poursuivra  l'expertise. 

TITRE  X. 

De  la  Police  et  de  la  Juridiction  relatives  aux  Mines. 

03.  Les  contraventions  des  propriétaires  démines  exploi- 
tans  non  encore  concessionnaires  ou  autres  personnes ,  aux 
lois  et  réglemens,  seront  dénoncées  et  constatées,  comme 
les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  police. 

q4«  Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenans  seront 
affirmés  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  lois. 

95.  Ils  seront  adressés  en  originaux  à  nos  procureurs 
impériaux,  qui  seront  tenus  de  poursuivre  d'office  les  con- 
trevenans devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle , 
ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers,  et 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  parties. 

^6.  Les  peines  seront  d'une  amende  de  cinq  cents  fr. 
au  plus  et  de  cent  francs  au  moins,  double  en  cas  de  réçi- 
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dive,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  la  durée 
fixée  par  le  Code  de  police  correctionnelle. 

Collationné  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  Paris,  le  21  Avril  18 10.  Signé  le  comte  DE 
MONTESQUIOU  ,  président;  PUYMAURIN  ,  DEBOSQUE  , 
PLASSCHAERT,  GRELLET,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer  ;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  à  Anvers  ,  le  1  .er  Mai  de  Tan  1 8  1  o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire,  . 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

.  Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  l'EmPereur;    '  ' 


jtist 


ice 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état. 

Signé  Duc  de  Massa.     Signé  H.  B.  Duc  de  Bassano. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


A    PARIS,    DE    L  IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
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U.°  286. 


(N.p  5402.)  Décret  impérial  qui  ordonne  la  saisie  et 
la  vente  des  Bâtbnens  sous  le.  pavillon  des  États-Unis , 
entrés  dans  les  ports  de  l'Empire,  à  compter  du  20  Mai 
180p.  . 

Au  parais  de  Rambouillet,  le  23  Mars  1810. 

Na  POLEON,  Emper  eur  des  Français, 
Roi  d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse  ; 

Considérant  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis par 
un  acte  du  i.€r  mars  1  80g  ,  qui  défend  l'entrée  des  ports, 
havres  et  rivières  desdits  États,  à  tous* vaisseaux  français, 
ordonne  , 

'  1  Qu'à  compter  du  20  mai  suivant ,  les  bâtimens.sous 
le  pavillon  français  qui. aborderont  aux  Etats-Unis  ,  seront 
saisis  et  confisqués  ainsi  que  leurs  cargaisons  ; 

2.0  Qu'après  la  même  époque,  aucunes  marchandises  et 
productions  provenant  du  sol  et  des  manufactures  de  France 
ou  de  ses  colonies,  ne  pourront  être  importées  dans  lesdils 
États-Unis,  d'aucun  port  ou  lieu  étranger  quelconque, 
sous  p.eine  de  saisie,  confiscation  et  amende  de  trois  fuis  la 
valeur  des  marchandises  ; 

f3#°  Que  les  navires  américains  ne  pourront  se,  rendre 
dans  aucun  port  de  France ,  de  ses  colonies  ou  dépendances, 
1/  IV'  Série.  Ee 
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Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Tous  les  bâtimens  naviguant  sous  le  pavillon 
des  Etats-Unis  ou  possédés  en  entier  ou  en  partie  par 
quelque  citoyen  ou  sujet  de  cette  puissance,  qui,  à  compter 
du  20  mai  1809  ,  seraient  entrés  ou  entreront  dans  les  ports 
de  notre  Empire ,  de  nos  colonies  ou  des  pays  occupés  par 
nos  armées ,  seront  saisis ,  et  les  produits  des  ventes  seront 
déposés  à  la  caisse  d'amortissement. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  bâtimens  qui 
seraient  chargés  de  dépêches  ou  de  commissions  du  Gou- 
vernement desdits  États ,  et  qui  n'auraient  ni  chargement 
ni  marchandises  à  bord. 

2.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  notre 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H U GUES  B.  MARET. 


{N.°  j4o3-)  DÉCRET  impérial  concernant  les  Fonds 
destinés  aux  dépenses  de  la  Censure, 

Anvers,  le  3  Mai  18 10. 

Napoléon,  empereur  des  français. 

Roi  d*Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateurde  la  Confé- 
dération SUISSE; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintéjrisur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, < 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ?  II  sera  mk  à  la  disposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  qui  sera  déterminée  chaque  année  dans 
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le  budget  Je  son  département,  au  chapitre  d«  la  direction, 
générale  de  4a  librairie ,  pour  être  spécialement  affectée  a 
toutes  les  dépenses  relatives  à  la  censure, 

2.  Sur  cette  somme,  notre  ministre  prendra ,  sur  ie  rap- 
port du  directeur  générai  de  la  librairie ,  les  sommes  qu'il 
jugera  convenable  d'accorder  à  chaque  censeur ,  suivant  la 
nature  et  Té  tendue  de  son  travail ,  pour  indemnité  de  dé- 
penses ou  gratification. 

3.  Cette  somme  est  fixée ,  pour  1  8 1  o  ,  à  trente- six  miïïm 
francs. 

4.  Nos  ministres  des  finances,  de  l'intérieur  et  du  trésor 
public ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
£e  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H,  B.  Duc  DE  BASSANO. 

■  — — ■ — m  

•  *  • 

(N.#  s4o4-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  rétablissement 
de  l'ancien  magasin  de  Sauvetage  au  port  de  QuilLbœuf> 

Anvers,  le  3  Mai  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  et  Protecteu r  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin;   v  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  6  1 ,  section  V  de  la  loi  du  1 6  septembre  1  807  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I L'ancien  établissement  d'un  magasin  de  sau- 
vetage formé  au  port  de  Quiliebœuf ,  dans  la  rivière  de 

1.  E  e  z 
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Seine,  pour  secourir  les  navires  descendant  ou  remontant 
ce  fleuve,  est  rétabli. 

2.  L'administration  de  cet  établissement  est  confiée  à  la: 
chambre  de  commerce  de  Rouen,  qui  sera  mise  en  posses- 
sion de  tous  les  bâtimens,  ustensiles  et  agrès  qui  lui  ont 
appartenu  et  qui  existent  encore. 

3.  La  prise  de  possession  de  ces  objets  sera  faite  par  un 
des  membres  de  la  chambre  de  commerce,  délégué  par  elle 
à  cet  effet  ,.  en  présence  du  maire  de  Quiilebœuf,  de  l'offi- 
cier de  maiine  chef  du  pilotage,  et  du  détenteur  actuel  de 
ce  magasin ,  qui  pourra  réclamer  les  objets  qu'il  justifiera 
être  sa  propriété,  ou  qui  en  recevra  une  juste  indemnité. 

4.  11  sera  construit  sur  le  quai  de  Quiilebœuf,  a  l'en- 
droit qui  sera  reconnu  le  plus  convenable,  un  fanal,  qui 
sera  constamment  allumé  pendant  la  nuit;  sans  néanmoins 
rien  innover  aux  réglemens  qui  existent  sur  la  navigation  de 
la  rivière,  et  notamment  aux  dispositions  de  notre  décret 
-du  23  août  1  K08  ,  qui  interdit  le  pilotage  et  la  navigation 
pendant  la  nuit,  depuis  l'embouchure  de  la  Seine  jusqu'au 
dessus  de  la  Meilleraye. 

y  Les  dépenses  de  premier  établissement  y  y  compris  fa 
construction  cm  fanal,  sont  évaluées  à   7,cc6f 

Celles  d'entretien  annuel  ne  pourront  excéder  3,500. 

6.  Pour  subvenir  à  ces  dépenses,  il  sera  perçu  un  droit 
additionnel  au  droit  de  tonnage  sur  chacun  des  navires  ou 
bâtimens  de  mer  ou  de  rivière  qui  traverseront  le  passage 
de  la  Seine  vers  Quiilebœuf,  savoir  : 

i.°  Sur  tous  bâtimens  français,  navires  ou  allèges,  navi- 
guant des  ports  ou  anses  des  départemens  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  l'Eure  et  du  Calvados, situés  en  rivière,  à  Rouen  , 
et  de  Rouen  auxdits  ports  et  anses ,  par  tonneau  .  .     ic  \, 

2..0  Sur  tous  navires  français  venant  de  quelque 
autre  port  français  de  l'Océan  ou  y  allant,  et  pas- 
sant devant  Quiilebœuf   3. 

3.0  Sur  tous  navires  français  venant  de  quelque  ' 


» 
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port  étranger  fie  l'Europe,  situé  sur  l'Océan  ou  sur 
les  mers  du  nord,  ou  y  allant,  ou  bien  venant  de 
quelque  port  français  de  la  Méditerranée  ou  y  . 
allant..   $V 

4.°  Sur  tous  navires  français  venant  des  colonies 
où  y  allant,  ou  faisant  tout  autre  voyage  au  long 
cours  I  io.. 

$.°  Sur  tous  bâtimens  naviguant  sous  pavillon 
étranger,  quel  que  soit  leur  voyage..   15. 

Les  bâtiinens  français  de  vingt  tonneaux  et  nu- 
dessous,  quelle  que  soit  leur  navigation,  ne  paie-  * 
ront  rien. 

y.  Le  droit  ne  sera  acquitté  qu'une  fois  par  voyage  com- 
prenant Faller  et  le  retour,  et  ce ,  en  descendant  la  rivière: 
il  sera  perçu  par  lé  receveur  de  la  douane  à  Quiliebœuf ,  qui 
en  tiendra  le  produit,  mois  par  mois,  à  h  disposition  de 
la  chambre  de  commerce  de  Rouen. 

8.  Les  travaux  nécessaires  pour  le  rétablissement  du  ma-, 
gasin  de  sauvetage ,  seront  exécutés  sur  la  proposition  de 
la  chambre,  et  en  vertu  des  ordres  du  prélet  de  la  Seine- 
Inférieure,  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  dépenses  d'entretien  annuel  seront  ordonnancées 
par  le  président  de  la  chambre  de  commerce,  sous  la  sur- 
veillance et  les  ordres  du  préfet. 

p.  Les  comptes  annuels  de  la  recette  et  des  dépenses 
seront  dressés  à  la  fin  de  chaque  exercice  par  la  chambre 
de  commerce,  transmis  par  elle  au  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, qui  les  soumettra  à  l'approbation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur.  ■  '  *"  * 

IO.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutiin  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'      •  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  feerctaive  d'état ,  signe  H.  B.  Duc  DE  BASSÂNO, 
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(N.#  5405.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  anmlle  des  Arrêtés 
du  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Dyle ,  comme 
consacrant  une  fausse  interprétation  de  la  Loi  qui  détermine 
la  largeur  des  Jantes  des  voitures. 

Anvers,  le  3  Mat  1810, 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédé- 
kation  du  Rhin,  &c.  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  XII  et  de 
notre  décret  du  23  juin  1806; 

Vu  le  procès- verbal  dn  12  janvier  1  808  ,  par  lequel  il  est 
constaté  qu'un  S.1  Vandormaes ,  cultivateur  à  Wavres,  a  été 
rencontré  sur  la  grande  route ,  conduisant  de  Wavres  vers 
Bruxelles  des  gTains  chargés  sur  une  de  ses  voitures  à  quatre 
roues  à  jantes  étroites ,  et  attelée  de  quatre  chevaux  ; 

Vu  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Dyle,  des  20  juin  et  4  juillet  1809,  qui  déclarent 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  d'amende  contre  le  S/  Van- 
dormaes ,  attendu  que  ledit  procès- verbal  ne  constate  pas 
de  contravention  en  matière  de  surcharge  ; 

,  Considérant  qu'en  exceptant  de  l'obligation  des  roues 
à  jantes  larges  les  voitures  employées  au  transport  des  ré- 
coltes, la  loi  et  le  décret  précités  n'ont  eu  en  vue  que  les 
voitures  employées  à  transporter  les  objets  récoltés  depuis 
le  lieu  où  ils  sont  recueillis  jusqu'à  celui  où  ,  pour  les  con- 
servef ,  le  cultivateur  les  dépose  et  rassemble  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  transport  de  grains 
effectué  par  la  voiture  du  S/  Vandormaes  avait  pour  but  de 
les  livrer  à  la  consommation  ou  au  commerce;  que  l'excep- 
tion relative  aux  roues  à  jantes  larges  ,  prononcée  par 
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l'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  XII,  n'est  point  appli- 
cable à  ce  cas  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

I 

Art.  I,M  Les  arrêtés  précités  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Dyle,  des  20  juin  et  4  juillet  1800, 
sont  annuités. 

2.  Il  sera  de  nouveau  statué ,  conformément  aux  lois , 
sur  la  contravention  constatée  par  le  procès- verbal  du  ta 
janvier  1808,  ci-dessus  désigné. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

,     Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  BàSSANO. 

 — —  h 

(N.°  j4o<>-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  fr. ,  fait  par  la  D}lt  Burette-  d'Oradour 
a  l'hospice  de  Saint-FIour,  département  du  Cantal.  (Com- 
piègne, 1 1  Avril  1810.) 

  11 

(N.*  5407.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- Laurent 
de  Seravezza  ( Méditerranée par  le  S/  Angiolirri ,  de 
l'huile  qui  se  trouverait  dans  ses  caves  au  jour  de  son  décès , 
et  dont  la  vente  a  produit  plus  de  16,000  fr.  (Compiègne, 
1  1  Avril  1810.) 

-  {N.*  5408.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  permet  au  S.r  Becq* 
dit  la  Rochelle ,  de  construire  un  martinet  à  parer  le  fer 
sur  la  rivière  de  Large t ,  et  sur  un  terrain  à  lui  appartenant, 
situé  dans  la  commune  de  Foix ,  département  de  l'Arriége. 
(Compiègne,  11  Avril  1810.  ) 
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(N.*  yioy.  )  DÉCRET  impérial  qui  fait  concession ,  pour 
cinquante  années ,  à  la  compagnie  exploitant  le  charbonnage 
dit  du  Grand- Bouillon  ,  situé  communes  de  HTasmes  et 
Pâturages ,  arrondissement  de  Mous  (Jemmape),  du  droit 
d* exploiter  toutes  les  mines  de  houille  existantes  sous  partie 
du  territoire  de  ces  communes,  dans  une  étendue  de  surface 
d'environ  deux  kilomètres  carrés.  (Compiègne,  11  Avril 
1810.) 

—   1   

(N.#  54 10.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legî  de  600  livres  [^2  francs  jp  centimes J,  fait  par 
le  S*  Grandouiller  aux  pauvres  de  Desaigues,  départe- 
ment de  l'Ardeche.  [  Compiègne,  16  Avril  îbio.  ) 

(N.°  5 4 ■  '0  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  évaluée  3000  francs  de  capital ,  léguée  par  le 
S/  Boël  à  r hospice  de  la  charité  de  la  ville  de  l'Ile ,  dépar- 
tement de  Vaucluse.  (Compiègne,  16  Avril  1810.) 


'  vil!,  .y 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  ÀHnistre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


■  *  » 


X  PARIS,  DE   ^IMPRIMERIE  IMPLRIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  287. 

.    ■  .  1 


(  N.#  5  4 1  2.  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  concernant  l'Administra- 
tion de  la  justice  criminelle  dans  les  dêpartemens  du  Po , 
de  la  Doire,  de  Afarengo ,  de  la  Sesia,  de  la  Stura ,  de 

Gênes ,  de  Montenotte  et  des  Apennins, 

'  •       ■        -  ■  ■  -  »  (. 

t  *  »... 

Au  palais  de  Lacken,  le  16  Mai  181'c. 

Na  POLEON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  :ôe  ia  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse* 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  '     "  \  : 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  .qui  suit  :  , 

•  * 

Art.  1."  Dans  nos  dêpartemens  du  Pô  et  de  la  Doîre, 
de  Marengo  et  de  la  Sesia ,  de  la  Stura  ,  de  Gênes ,  de  Mon- 
tenotte et  des  Apennins  ,  la  compétence  de  chacune  de 
nos  cours,  en  matière  criminelle,  est  et  demeure  fixée  ainsi 
qu'il  suit. 

2.  Les  cours  criminelles  composées  de  trois  magistrats 
ou  juges  ordinaires ,  réunis  à  trois  membres  du  tribunal 
civil,  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du  25  floréal 
an  X ,  connaîtront  de  tous  les  crimes  autres  que  ceux  qui 

1.    IV'  Série.  Ff 
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sont  attribués  à  des  cours  spéciales  par  les  lois  générales  de 
l'Empire;  elles  connaîtront  encore  du  crime  de  faux,  dont 
ia  connaissance  a  été  attribuée  à  une  cour  spéciale  par  la 
loi  du  23  floréal  an  X. 

3.  Les  cours  criminelles  composées  de  trois  magistrats 
eu  juges  ordinaires,  et  de  cinq  militaires,  connaîtront  de 
tous  les  autres  crimes  attribués  aux  eours  spéciales  par  les 
lois  de  l'Empire, 

Les  membres  de  ces  cours  prononceront  à  îa  pluralité 
absolue  des  suffrages  :  en  cas  de  partage ,  l'avis  le  plus  doux 
prévaudra/Ils  ne  pourront  juger  qu'en  nombre  pair,  a  huit 
ou  six  au  moins  ;  s'il  se  trouve  sept  juges  a  l'audience ,  le 
dernier  dans  l'ordre  des  nominations  s'abstiendra. 

4.  Les  arrêts  définitifs  rendus  par  les  cours  de  justice 
criminelle  désignées  aux  articles  2  et  3  ,  ne  seront  pas  pré- 
cédés d'un  arrêt  de  compétence  ;  mais  ils  seront  soumis  au 
recours  en  cassation. 

*  ■    1    •    ,       .  1 

.  y  En  cas  d  empêchement  de  l'un  des  juges  non  mili- 
taires, il  sera  remplacé  par  un  avocat,  en  suivant  l'ordre 
d  ancienneté  de  service. 

6.  Tous  les  appels  en  matière  correctionnelle  seront 
portés*  devant  les  cours  criminelles  composées  seulement 
de  trois  magistrats  ou  juges  ordinaires.  • 

7.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin* 
4es  loi». 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

.    Le  Ministre  Secrétaire  lïiiat,  «gué  H.  B.  Duc  DE  BàSSANU,  , 

»- 

1  — —  — >• 
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(N.#  $4i  3.  )  DÉCRET  impérial  concernant  l'Administra- 
tion de  la  justice  criminel  le  dans  l'île  d'Elbe. 

Au  palais  de  Lacken,  le  16  Mai  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse; 

s- 

Sur  le  rapport  de  notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice;  t 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"  La  connaissance  de  tous  les  crimes  autres 
que  ceux  qui  sont  attribués  à  des  cours  spéciales  par  les  fois 
générales  de  l'Empire,  appartiendra,  dans  l'île  d'Elbe,  à 
une  cour  criminelle  composée  du  président  et  des  deux 
autres  membres  du  tribunal  civil,  et  de  trois  gradues  dési- 
gnés par  nous,  conformément  à  l'article  7  de  notre  décret 
du  22  fructidor  an  XIII. 

Ladite  cour  connaîtra  encore  des  crimes  de  faux,  dont 
la  connaissance  avait  été  attribuée  à  une  cour  spéciale  par 
la  loi  du  23  floréal  an  X. 

2.  Les  autres  crimes  attribués  aux  cours  spéciales  par 
les  lois  de  l'Empire ,  continueront  d'être  jugés  de  la  ma- 
nière et  suivant  les  formes  déterminées  par  notre  décret  du 
22  fructidor  an  XIII. 

3.  Dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  i.er  et  2,  les 
arrêts  définitifs  ne  seront  pas  précèdes  d'un  arrêt  de  com- 
pétence ;  mais  ils  seront  soumis  au  recours  en  cassation. 

Ff  x 
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4-  Notre  grand-juge~ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l  exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BasSANO. 

(N/  5 4 «  4-  )  DÉCRET  impérial  contenant  le  Tableau  des 
distances  de  Paris  aux  chefs-lieux  des  dcpartemens  des 
Apennins,  de  VArno ,  de  Cènes,  de  la  Méditerranée  t  de 
Montenottc ,  de  VOmbrone,  du  Taro  et  de  Vile  d'Elbe. 

Au  palais  de  Lacken,  le  16  Mai  1810. 

NAPOLÉON,  Empereurdes  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse,  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  l'article  1."  du  Code  Napoléon; 

Nôtre  Conseil  d'état  entendu, 

NbÛS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

'»  '•.'..> 

Art.  I  .cr  Le  tableau  ci-joint  des  distances  de  Paris  aux 
chefs-lieux  des  départemens  désignés  dans  le  même  tableau , 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  pour  servir  de  régulateur 
et  d'iridicateur  âu  jour  où,  conformément  à  l'article  i.CI  du 
Code  Napoléon,  la  promulgation  des  lois  qui  seront  ren- 
dues à  l'avenir  sera  réputée  connue  dans  chacun  desdits 
déparTewienfc:  • :  : 

■2.1  ÎNotre  grand-juge  rfiirtfstré  de  la  Justice  -est  chargé  de 

rexëctrtibrt  de  notre  présèftt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul* 

letin  des  lois.  *  / 

:   f      ■  Signé  NAPOLÉON. 

.  - j      îyri  Par  l'Empereur  r 

Le  Ministre  Secrétaire  d^éta^ signé  H.  &  Duc  de  BassanÔ.  ; 

£  3  iSuh  le  Tableau.) 
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Tab  LE  AU  des  Distances  de  Paris  aux  chefs- lieux  des 

départemens  ci-apres-désignés. 


- 1  - 1 


NOMS  des 


DÉPARTEMENS. 


Apennins 
Arno . . . 


Gènes. 


1k  d'Elbe. 


Méditerranée. . , . 

Montenotte  

Ombrone  


Taro. 


CHEFS-LIEUX. 


Cbiavari 
Florence. 


Gênes 


Porto-Ferrajo  . . 

Livourne  

Savonc  

Sienne  

Parme  


DISTANCES  EN 


kilomètres 


■  h  '  i  n 

9*4- 
1,215. 

937- 

1,148. 

980. 
1,283. 
1,019. 


myriam: 


es 


kii. 

96.  4. 


12t.  5. 
♦ 


93-  7- 
128.  6. 

114.  8. 

98.  * 

128.  3. 

ior.  9. 


lieues 


216.  4/5. 
273.  2/5. 
210.  4/5. 

• 

289.  2/5. 
258.  1/5, 
220.  2/5. 
*88,  2/5. 
229.  1/5. 


Certifié  conforme  ; 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(  N.*  5 4 »  5 •  )  DÉCRET  impérial  contenant  la  Circons- 
cription des  trois  arrondis setnens  du  Département  des  Bouches* 
du-Rhin.  .  .     v  • 

Au  palais  d'Anvers,  le  14  N}ai  1B19. 

NAPOLÉON,  £i*pe*çur  p*s  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération svJisse, 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

u  Ff3 
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ÂRT.  I.<f  L'arrondissement  d'Eindhoven ,  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhin ,  sera  composé  des  anciens  quar- 
tiers de  Peeland  et  Kempenland  ,  avec  les  villages  du  quartier 
d'Oisterwyk,  savoir  :  Diesfen,  Hilvarenbeck ,  Westelbeers, 
MoergesteJ ,  Hoogemierde ,  Lagemierde ,  Hulsel  et  les  com- 
munes de  Gemert  et  de  Boekel. 

2.  L'arrondissement  de  Bois-ie-Duc  sera  composé  du 
reste  du  quartier  d'Oi.sterwyk ,  du  quartier  de  Maasland , 
excepté  Berchem,  qui  est  joint  à  l'arrondissement  de  Ni- 
mègue, du  pays  de  Heusden,  de  Altena ,  du  Landstraet  et 
de  l'île  de  Boemel ,  comme  aussi  de  ia  commune  de  Dongea 
avec  son  territoire. 

3.  L'arrondissement  de  Nimègue  sera  composé  de  la 
ville  de  Nimègue,  de  toutes  les  communes  entre  le  Vaal 
et  la  Meuse,  ayant  ci-devant  appartenu  au  département  de 
Geideiiand,  de  Ja  ville  de  Grave  et  du  pays  de  Cuyk,  du 
pays  de  Ravenstein  et  de  Megen ,  avec  les  communes  de 
Boxmeer,  Sain t-An thon is,  (Effeth ,  Ayen  ,  Dieden  et  Ber- 
chem. v 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  sont 
.  chaigés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpereur: 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  Bassan*. 

(N.°  5  4 1 6.)  EXTRAIT  dm  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 
Au  palais  de  Lacken,  le  r6  JVIai  18 10. 

*  * 

AVIS  du  Conseil  d*état ,  sur  le  mode  de  remboursement  des  Consi- 
gnations volontaires  faites  à  la  Caisse  d'amortissement.  [Séant* 
du  1."  Mai  18 io.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  ïe  rapport  de  la  section  de 
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législation,  sur  ceïui  du  grand -juge  ministre  de  la  justice, 
relatif  à  la  question  de  savoir  si  l'article  7  de  la  loi  du 
28  nivôse  an  XIII,  qui  autorise  la  caisse  d amortissement 
à  recevoir  les  consignations  volontaires  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  consignations  judiciaires ,  oblige  cette  caisse  à 
ne  rembourser  les  consignations  volontaires  non  acceptées, 
qu'à  la  vue  d'un  jugement  qui  le  lui  ordonne  ,  ou  d'un 
consentement  donné  devant  notaires  par  le  créancier  qui 
avait  droit  à  la  consignation  ; 

Vu  la  loi  du  28  nivôse  an  XIII; 

Considérant  que  l'article  qui  assimile  les  consignations 
volontaires  aux  consignations  judiciaires^  quant  au  mode  de 
les  recevoir,  n'étend  point  cette  assimilation  au-delà;  et 
qu'ainsi  il  ne  résulte  pas  du  texte,  que  îe  remboursement 
des  consignations  volontaires  non  acceptées,  soit  nécessai- 
rement soumis  aux  mêmes  formalités  que  celui  des  consi- 
gnations judiciaires  ; 

Qu'au  fond ,  il  y  a  une  différence  sensible  entre  les 
deux  espèces  ;  que  la  consignation  non  accompagnée  ni 
suivie  d'une  acceptation,  ne  présente  rien  qui  constitue  un 
contrat  ;  et  que  c'est  par  ce  motif  que  l'article  1  26  1  du 
Code  Napoléon,  parfaitement  applicable  à  la  question,  a 
prononcé  que,  tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée 
par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer , 

Est  D*A VI  S ,  1  .*  que  îa  caisse  d'amortissement  ne  peut 
«xîger  que  la  remise  de  son  propre  récépissé ,  revêtu  de  la 
décharge  du  consignateur ,  pour  fane,  quand  elle  en  est 
requise,  îe  remboursement  dés  consignations  volontaires  par 
elle  reçues ,  et  qui  n'ont  été  accompagnées  ni  suivies  d'au- 
cune acceptation  ou  opposition  dûment  notifiée  au  receveur 
de  la  caisse  où  fa  consignation-  a  été  faîte  ; 

2.0  Que,  dans  îe  cas  d'une  acceptation  ou  opposition 
notifiée,  comme  il  vient  d'être  dit,  îe  remboursement  ne 
peut  s'effectuer  qu'à  la  vue  et  sur  la  remise  d'un  jugement, 
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ou  d'un  acte  notarié,  contenant  le  consentement  des  tiers 
acceptai! s  ou  opposans  ; 

3.0  Que  le  présent  avis  doit  être  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signe  J.  G.  Locré. 

Approuvé  ,  au  palais  de  Lacken,  le  16  Mai  18 10. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 

(N.°  5417)  Décret  impérial  qui  autorise  une  rectiji 'cation 
au  nom  adoptif  de  Joseph  Samuel. 

Au  palais  de  Lacken,  le  16  Mai  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération Suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  demande  du  S.r  Joseph  Samuel ,  Juif,  domicilié 
dans  la  commune  de  Bedbourdyck ,  département  de  la  Roer, 
pour  être  autorisé  a,  faire  substituer,  sur  le  registre  des  décla- 
rations des  Juifs,  ouvert  en  exécution  de  notre  décret  du 
•20  juillet  1  808 ,  le  nom  de  Palm,  qu'il  a  entendu  adopter  , 
au  nom  de  Saltn  qui  y  est  inscrit,  et  d'autoriser  le  même 
changement  sur  l'acte  de  naissance  de  son  enfant,  dressé 
postérieurement  à  sa  déclaration; 

V u  l'article  4  de  la  loi  du  1  1  germinal  an  XI,  ainsi  conçu  : 
Toute  personne  qui  aura  quelque  raison  de  changer  de  nom ,  en 
adressera  la  demande  motivée  au  Gouvernement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 
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Art.  T  .ef  Le  maire  de  la  commune  de  Bedbourdyck ,  dé- 
partement de  la  Roer,  est  autorisé  à  substituer,  sur  l'acte  delà 
déclaration  que  le  S.r  Joseph  Samuel  a  faite  en  exécution  de 
notre  décret  du  2b  juillet  \  808  ,  le  nom  de  famille  Palm  que 
ledit  Samuel  a  entendu  adopter,  à  celui  de  Salm  qui  est  ins- 
crit sur  ledit  registre. 

2.  Joseph  Samuel  Palm  se  pourvoira  devant  le  tribunal 
civil  de  son  arrondissement,  pour  faire  rectifier  lacté  de 
naissance  de  son  enfant,. 

3.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  sorit  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BassàNO. 


(  N.*  54 1  8.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  la  D'  Gayot,  veuve  du 
S/  Perret-Chareysiat ,  aux  pauvres  de  Bourg,  département 
de  l'Ain.  (  Compiègne ,  1 6  Avril  1810.) 



(  N.°  5 4 1  ?•)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  ;oo  francs ,  fait  par  la  D!lt  René  a  V œuvre 
du  prêt  gratuit  de  Montpellier,  département  de  V Hérault. 
(Compiègne,  16  Avril  1810.) 


1 

(  N  5  4  2  o .  )  DÉ  CRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  S/  Raybaud  à 
l'hospice  civil  <fr  Draguignan,  département  du  Var.  (Coin* 
piègne,  16  Avril  1810.) 


Digitized 
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{N.*  jiz  » .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation , 
J*  d'un  Legs  de  J7p/  francs  22  cent.,  fait  par  leSV  Mathot 
a  l'hospice  Saint-Gilles  de  Namur  (  Sambre-et-Aleuse  )  ; 
2.0  d'un  Legs  de  poyfr.  2  cent,  fait  par  le  S.r  Dautrebande 
à  chacun  des  dtux  hospices  Saint-Gilles  et  Saint-Jacques 
delà  même  ville.  (Compiègne,  16  Avril  1810.) 

(N.°  5422.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  livres,  fait  par  le  S/  Bouvat  avx  pauvres 
de  Serrières,  département  de  VArdèche.  (Compiègne,  16 
Avril  1810.) 


(  N.°  54^3.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  100  francs ,  léguée,  par  le  S/  Caroûge  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Sainte- Marguerite  de  Paris.  (Com- 
piègne ,  1 6  Avril  1  8 1  o.  ) 


(N.°  54*4.)  Décret  impéri  al  qui  autorise  l'acceptation 
de  près  de  po  décalitres  de  seigle  évolués  h  plus  de  joo  fr., 
légués  par  la  D.tiê  Mnrlhens  aux  pauvres  de  Saint- Agrève, 
département  de  i Ârdecke.  (  Compiègne,  16  Avril  1810.) 

(N.°  5425.)  DÉCRET  IMPÉRI  AL  qui  autorise  l'acceptation  > 
j'  d'une  maison  et  d'un  enclos  estimés  12,000  francs  ;  2?  du 
domaine  de  Belpech  estimé  a  près  de  j 0,000  francs  ;  ?S  de  plu- 
sieurs sommes  s' élevant  ensemble  a  4445  franc*,  léguées  par  le 
SJ  SoufTron-Lameyrolie  aux  pauvres  de  Bugue,  dépar- 
tement de  la  Dordogne.  (  Compiègne ,  i  6  Avril  1810.) 


(N.°  54^6.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  J^egs,  l'un  de  500  francs  et  l'autre  de  1  j 00  francs , 
faits  par  le  S/  Blandin  aux  pauvres  ^'Amiens ,  département 
de  la  Somme.  (Compiègne,  16  Avril  1810.) 


/ 
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(N.°  5^27.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation  t 
t*  d'un  Legs  de  2116  francs  } 6  centimes  [1000  florins] ,  fait 
parltS.r  Gauthier  Van-Gils  aux  pauvres  d'Anvers  (Deux- 
Nethes);  2  *  de  l'offre  faite  par  le  S/  Ignace  Van-Gils 
de  verser  une  somme  de  4.23  francs  jt  centimes  dtns  la 
caisse  des  pauvres  de  la  même  ville.  (Compiègne,  16 
Avril  1810.) 

{  N.°  5428.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  26  ares  60  centiares  de  vignes  f  offerts  en  donation  par  le 
S.r  Vignaud  à  l'hospice  de  Cusset ,  département  de  l'Allier. 
(Compiègne,  16  Avril  1810.) 

  ■ 

(N.°  5429.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  défaire  connaître ,  au  profit 
de  l'hospice  des  incurables  <4V  Bruxelles  ( DyleJ,  une  obligation 
chirographaire  de  8465  francs  60  centimes.  (  Compiègne  , 
1 6  Avril  i  8  10.  ) 

(N.°  5430.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  civil  de  Coblentz  /  Rhin -et-  Moselle )t  environ  j 
hectares  37  ares  de  terre.  (  Compiègne ,  1  6  Avril  1  8  i  o. } 

(N.°  543  ».)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite ,  au  nom  d'une  personne  qui  veut  rester  inconnue, 
de  donnera  l'hospice  de  Noyers  (Yonne)  deux  capitaux  s' éle- 
vant h  89 j  francs  6  centimes ,  et  une  maison  évaluée  uoofr. 
(  Compiègne ,  1 6  Avril  1  8  1  o.  ) 

(  N/  5432.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  35  ares  28  centiares  de  terre  et  d'herbage ,  offerts  en  donat  'uxn 
par  les  S.r  et  D  *  Philippe  aux  pauvres  Merville ,  dépar- 
tement du  Nord.  (  Compiègne ,  1 6  Avril  \% to.  J 
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(  N.°  î4î  h  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  r acceptation 

d'un  capital  de  2370  francs  37  centimes  (  2400  livres  tournois ) \ 
offert  en  donation  par  le  S.r  Fariney  au  bouillon  des  pauvres 
é/fGray,  département  de  la  Haute-Saone.  (Compiègne , 
16  Avril  1810.  ) 


(N.°  >  4^4-  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
a" me  Donation  de  600  francs ,  faite  par  le  S/  Vertomme  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Steenvorde,  département  du  Nord. 
(  Compiègne ,  1 6  Avril  1  8 1  o.  ) 

(  N.°  >43  5-  )  Décret  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptatien 
de  plusieurs  fonds  de  terre  et  d'une  somme  de  200  francs  en 
argent,  offerts  en  donation  par  la  DJU  Rey  a  l' hôpital  gé~ 
néral  du  Puy ,  département  de  la  Haute- Loire. {Compiègne, 
16  Avril  18 io.  ) 


(  N."  54*6.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  change  le  jour  de  la 
tenue  de  la  foire  de  Bouville ,  arrondissement  de  Rouen,  dé- 
partement de  la  Seine- Inférieure.  (  Compiègne,  16  Avril 
1810.  ) 

{  N.°  5  4^7.  )  DECRET  I  m  PÉRI  a  L  qui  établit  une  foire 
annuelle  a  Feletto ,  arrondissement  de  Chiavasso,  département 
de  la  Doire.  (  Compiègne ,  1 6  Avril  1810.) 


(  N.°  5438.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  la  cession 
faite  par  la  société  charbonnière ,  dite  Êonnefn ,  aux  S/' 
Orban  père  et  fis ,  du  cinquième  des  droits  résultant  du  Décret 
du  12  Novembre  1806 ,  portant  concession,  pour  cinquante 
innées,  des  mines  de  houille  de  Liège  et  d'Ans ,  départe- 
ment  de  l'Ourte.  (  Compiègne ,  1 6  Avril  1  8  i  o.) 
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[N.°  5439-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proroge  pour  trente 
ans ,  à  partir  du  4  Mars  1830 ,  la  concession  accorlée  aux 
S/'  Mathieu  frères ,  du  droit  d'exploiter  les  mines  de  houille 
de  Noyant  (Allier),  dans  une  étendue  de  surface  de  cent 
huit  kilomètres  cinquante  centimètres  carrés.  (  Compiègne , 
16  Avril  181c) 

(  N.°  j44o.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  3046  francs ,  pour  pensions  accordées  a  dix- 
sept  veuves  de  militaires.  (Compiègne ,  1  8  Avril  1810.) 

(  N/  5  44 1  •  )  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  4  jo  francs ,  pour  pensions  accordées  à  deux 
veuves  de  militaires.  (  Compiègne,  1  8  Avril  18  10.  ) 

(  N,°  5442»)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  122  francs ,  pour  pensions  accordées  à  deux 
veuves  de  militaires.  (  Compiègne  ,  1 8  Avril  i  8  1 0.  ) 

— — — 1 - 

(N.°  54430  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  di  2000  francs,  fait  par  la  D!lt  Carrière  aux 

.  pauvres  Toulouse,  département  de  la  H aute^  Garonne. 
(  Compiègne ,  1 4  Avril  1810.) 

•  « 

(N.°  j444.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V Acceptation 
d'un  Legs  de  fjoo  francs  ,  fait  par  le  S.r  Bourgoin- 
d'Heronnieres  aux  pauvres  de  Sucy ,  département  de  Seine- 
et- Oise.  (  Compiègne ,  2 4  Avril  1810.) 

_ —  — — —■—  — ■ — - 

(N/  5445.)  Décret  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
a"  une  rente  annuelle  de  7  j  francs ,  léguée  par  le  SJ  Robert 
aux  pauvres  de  Crolles  ,  département  de  VIsm.  (Com- 
piègne, 24  Avril  18 10.) 
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(N.*  5446.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Couliége  (Jura) ,  par  la 
DJ*  Munin ,  du  tiers  du  produit  de  la  vente  de  Sun  mobilier , 
qui  s'est  élevé,  pour  la  part  revenant  aux  pauvres ,  a  la 
somme  de  6Sp  francs  $9  centimes.  (Compiègne,  24  Avril 
1810.) 

(N."  5447.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  livres  tournois ,  fait  par  le  S.r  Goritier 
auxyauvres  de  Plazac ,  départe/m  nt  de  la  Dordogne.  (  Com- 
piègne, 24  Avril  1810.)  . 

(  N."  544^.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  Legs,  s' élevant  ensemble  à  1  j 00  francs ,  faits 
par  la  D'  Pramiraï ,  femme  du  S,r  Fondras ,  aux  établisse- 
ment de  charité  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (  Com- 
piègne ,  24  Avril  1810.) 

 1 

■^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  — 

(N.°  544".)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  DJ"  Argenton,  le  premier,  d'une 
pièce  de  terre,  et  d'une  somme  de  300  francs,  aux  pauvres 
r/'Esiioms  (Haute- Marne),  et  le  deuxième ,  de  700  francs, 
à  la  fabrique  de  l'église  de  la  même  ville.  [  Compiègne , 
24  Avril  1810.) 

(N.*  54so. }  'DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  500  francs ,  fait  par  le  S.r  Requier  à  l'hospice 
i&Tourves,  département  du  Var.  (Compiègne,  24  Avril 
1810.) 

N.°  5*4$  !•)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  civil  de  Marvejoîs  (Lettre), 
le  premier y  de  Sooo  francs ,  par  la  DJ1'  Chape! ,  et  le 
deuxième,  de  (feo  francs,  par  le  S. r  Boyer.  (Compiègne, 
2.4  Avril  \%  io.  ) 
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(N.*  5  4s  2.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  le  S.r  Verny  à  l'hospice 
de  C  1er  mont,  département  de  l'Hérault.  (Compiègne, 
24  Avril  1810.  ) 


(N.'  5 4- 5  >•  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  d<  1200  francs ,  fait  par  h  J7  Jaffet  aux  hospice* 
</'AngouIème,  déparlement  de  la  Charente.  (Compiègne, 
24  Avril  1810.)  . 

(N.°  $4$4-)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
.  d'un  lit  garni  et  a* une  rente  de  ijo  francs,  légués  par  le 
S/  Dufraigne  pour  la  fondation  a  l'hospice  //'Autun  (Saone- 
et- Loire)  d'une  place  destinée  a  un  pauvre  du  canton  de 
Saint- Léger-sur- Bouvray ,  même  département.  (  Compiègne , 
24  Avril  1810.) 


(N.#  5  4  5  5.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  ballots  de  marchandises  et  d'une  somme  de  iqoo  à 
1200  fr. ,  légués  par  le  S.r  Joannin  à  l'hospice  de  Bergerac, 
département  de  la  Dordogne.  (Compiègne ,  24  Avril  1 8  1  o.  J 


^  N.*  5  4  î^-  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  j 000  francs,  légué  par  le  SJ  Baudisson  k 
l'hospice  de  la  Verdière ,  département  du  Var.  (Compiègne , 
34.  Avril  1810.) 


{  N.*  5  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  immeuble  estimé  56  S  francs  Se  centimes  de  produit  an- 
nuel, légué  par  le  S/  Ysenbrandt  aux  pauvres  </'Hoogs- 
taede,  département  de  la  Lys.  (Compiègne,  24  Avril 

tiUo.) 

»... 
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(N.°  54s S.)  DÊCBET impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  183  francs  sur  l'Etat,  léguée  par 
la  D' de  Manneviile ,  veuve  du  S!  Léonard-de  Lyons ,  aux 
pauvres  de  la  Villeneuve,  département  de  l'Oise.  (Corn- 
piègne,  24  Avril  i  8  10.) 


(N.°  5459.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Vacceptation 
d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  Ribbe  au  Bureau  de 
bienfaisance  </'Aix,  département  des  Bouches -du- Rhône. 
(Conipiègne,  24  Avril  18 10.) 


(N.*  5460.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  et  à  l'église  de  Vis  (Pas-de- 
Calais)  par  la  D.'  Lefebvre,  veuve  du  Sr  Car  lier,  de  son 
mobilier,  y  compris  les  dettes  actives.  (Compiègne,  2.4 
Avril  1810.) 


(  N.°  546 1 .  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  2000  francs,  légué  par  le  S/  Baudisson  aux 
pauvres  de  Regusse,  département  du  Var.  (Compiègne, 
24  Avril  1  8 10.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


£_tl\l       M   I'  '         ]  ■      ,  -T 

À  paris,  de  l'Imprimerie  impériale. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n * °  2. 8  8-*? 

'    i    11  '1  i  •  ,   !      ■■...!.       f      11  '?     ?     '  ' 

(N.*   546*2.  )   DÉCRET   IMPÉRIAL    contenant  division 
des  trois  arrondis  s  enuns  du,  département  des  fiouches-du- 


Au  palais  d'Anvers,  le  14  Mâi  1 8 1 b.  ' 

N^POJLÉQN  .  Empereur  des  Français,- 
Koi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé-' 
ration  du  Rhin,  Médiateurde  la  CONFÉ- 
DÉRATION SUISSE;  — 

,   Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

- 

Art.  I  .er  L'arrondissement  d'Eindhoven  du  département 
des  Bouches-du-Rhin  est  divisé  en  sept  cantons,  comme  i£ 
suit  : 

Canton  d'Eindhoven, 

Eîn'cïnovénV  Woensel ,  Gestel ,  Stryp,  Stratùm,  Aaîst; 
Waalre ,  Riethoven ,  "Wersterhoven ,  Bergêyk ,  Luylxgestel , 
•  Vaikenswaard ,  Zeelst,  Dômmelen ,  Borkd,  Schaft. 

^   \        Canton  dWïtv'arenbeeck.  ' 

'     •  •>  .   m   #  J 

Hilvarenbeeck ,  Diessen  ?  Moergesteî ,  Hoogemierde  ; 
Lagemierde,  Hulsel ,  Reusel ,  B'adel ,  Netersei ,  Hogeloon, 
Hapert,  Casteren,  Eerssl  ,  Duizei ,  Steensel. 

z.    IF.'  Série.  G  g 
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*Z —     ~—-*Cdnton  d' Oirschot, 

Oirschot,  Oosteibeers,  Midaeibeers ,  Vessem ,  Wmtelre, 
Oerle,  Merevâdhoven ,  V eldhoven ,  Knegsel ,  Westelbeers. 

Canton  de  S.f~Oedenrode. 
S.'-Oedenrode,  Schyndel,  Vegchel,  Son  et  Breugel. 

Canton  de  Gemcrt. 
Gemert,  Boekel,  Erp,  Beek  et  Donk,  Licshout,  Bakel. 

r ï"'  Canton  d'Helmond.  ? 

Helmond,  Aarïe  Rixtei,  Nederwetten,  Stiphout ,  Eckart 
Nunen  Gerwen  ,  Tongelre ,  Geldrop  ,  Hecze,  Leende  et 
Zes  Gchugten,  Mierle. 

Canton  d  Asten. 

Àsten  ,  Someren,  Vlierden,  Deurne  Lîessel ,  Sterksel, 
Budelet  Gaster,  Maarheze  et  Soerendonck ,  Lierop. 

2.  L'arrondissement  de  Bois-le- Duc  est  divisé  en  huit 

cantons ,  savoir  : 

Canton  de  Bois-le-Duc. 

Bois-le-Duc. 

Canton  de  Tilbourg.  .  \ 

Tilbourg,  Goirle ,  Dongen  avec  son  territoire. 

Canton  d'Oistenvyk 

Oisterwyk,  Haaren,  Udenhout,  Berkel ,  Enschot,  Loo- 
noprand,  Heukelom,  Helvoirt. 

Canton  de  Box  tel, 

Boxtel  ,  Vugt,  Esch  ,  S.*  -  Michielsgestel ,  Cromvoirt, 
Berlicum  et  Midaelrode. 

*  Canton  d'Oss. 

Oss,  Lithoyen,  Lith  Kessel  ;  AIem?  Maaren.,  Empel, 
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Rosmalen ,  Nuiand,  Geffen,  Heesch,  Nistelrode,  Heeswik, 
Diniher.  *  . 

Canton  de  Heusden. 

Heusden,  Werkendam,  Dewerken,  SIecuwik,  Woudri- 
chem,  Oudendyk,  Aiemkerkj  Emmikhoven ,  Waardbuizen  > 
Babilonienbroeck ,  Dussen  Munster  et  Muiikerk,  Denhil , 
Ryswyk ,  Giessen ,  Andel ,  Veen  ,  Wyk ,  Aaiburg  ,  Hees- 
been  ,  Geuderen ,  Eclen ,  Mieuwen  ,  Drongeien ,  Hagoort, 
Doeverén,  Oudheusden,  Elshout  etHuIten ,  Hergt  et  JbJern , 
Gansoyen. 

Canton  de  Waalwih. 

Waalwik ,  Drunen,  Engelen ,  Vlymen ,  Nieuwcuyk ,  Baar- 
droyk,  Besoyen,  Sprang,  Raamsdonck,  Waspik,  Capelle, 
Saint-Gravemoer. 

*  '  »  * 

Canton  de  Bommel. 

,  •  « 

Bommel, Loevesteyn,  Meurnikeland,  Brakel ,  Zuilichem, 
Nieucowaal ,  Poederoyen,  Aalst,  Nederhemert,  Delcoynen , 
Kerkwerk ,  Gameren ,  Brachem ,  Herwenen ,  Rossum ,  Driel , 
Hedel,  Wel  Amerzodem  et  Woidragen. 

3 .  L'arrondissement  de  Nimègue  est  divisé  en  six  cantons, 

savoir  :   <  - 

Canton  de  Nimègue. 

.   Nimègue. .  . 

Canton  de  Druten. 

Druten ,  Herwaarden ,  Dreumel ,  Alphen ,  Maasbommel , 
Wamel  ,  Leeuwen  ,  Puyfïïyk  ,  Appel theren  ,  Altsorst , 
Horsen,  Asserden,  Winsenambts,  Ewyk,  Batenburg. 

Canton  de  Wichen. 

Wichen  ,  Leur ,  Hernen  ,  Burcharen  ,  Kint  et  Balgoy 
Nistrik,  Overasseh ,  Nederasselt ,  Malden,  Deest,  Heu- 
men ,  Beuningen,  Ooy  et  Persingen,  Beck ,  Ooyenryks, 
2.  Gg  2 
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*Winsenryks ,  Nedërryksche ,  Wald  ,  Groesbeek ,  \Peurt , 
Eriikum,  Miliingen,  Schenkenschans. 

Canton  de  Grave, 

Grave  ,  Uden ,  Zeeland  ,  Escharen  ,  Gassel ,  Beers  , 
linden,  Mill,  S/-Hubert,  Velj>,  Reck,  - 

Canton  de  Boxmeer.    ■  - 

Boxmeer,  Cuyk,  S.,c-Agatha,  S.'-Anthonis,  Beugen,  Haps, 
Ledeakker,  Maashees,  Oeffelt,  Oploo,  Overioon,  Rycke- 
voort,  Sambeck,  Vierlingsbeck  *  Wanroy.  " 

«  -  * 

Canton  de  Ravenstein, 

Ravenstein ,  Deuren  et  Lnngel ,  Deursen  et  Deunenbourg, 
Dieden,  Haren,  Herpen,  Huisseling,  Machoren,  Megen , 
Neerloon,  Schayk,  TeefFelen,  Bercheiri,  Oyen. 

4.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Xe  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  Bassano, 

1 T  - 

(N.°  5463.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  du 
département  des  Bouche  s-de-V  Escaut  >  et  contenant  diverses 
dispositions  relatives  à  l'organisation  tant  de  ce  même  dépar- 
tement que  du  département  des  Bouches- du- Rhin  et  de  l'ar- 
rondissement de  Breda. 

• 

Au  palais  impérial  de  Lacken,  le  15  Mai  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 


) 
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*  » 

TITRE  PREMIER. 

Art.  I.er  Les  îles  de  Walcheren,  Sud  Beveland,  Nord 
Beveland ,  Schouwen  et  Tholen,  formeront  un  département, 
qui  portera  le  nom  de  département  des  Bouckes-de-l 'Escaut* 

2.  Le  département  des  Bouches- de-l'Escâut  aura  son 
Chef-lieu  à  Middetbourg.  / 

3 .  Il  sera  divisé  en  trois  sous-préfectures  ou  arrondisse- 
mens ,  savoir  : 

Premier  arrondissement,  Trie  de  Walcheren;  chef-lieu, 
Middelbourg  ; 

Deuxième  arrondissement,  les  îles  de  Sud  et  Nord  Beve- 
land ;  chef-lieu ,  Goës  ; 

Troisième  arrondissement,  les  îles  de  Schouwen  et  de 
Tholen;  chef-lieu,  Ziericzée.      .  . 

TITRE  II. 

z£.  Le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches- 
de-l'Escaut  sera  composé  de  trois  membres  ;  et  le  conseil 
général,  de  seize. 

Ç.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  présentera  ,  dans  le 
plus  court  délai,  un  projet  de  règlement  pour  l'organisation 
des  assemblées  de  canton,  des  collèges  électoraux  d'arron- 
dissement et  de  département*  ; 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  présentera  un  projeL 
de  sénatus-coiibulte ,  pour  la  fixation  du  nombre  des  députés 
du  département  des  Bouches-de- l'Escaut  au  Corps  légis- 
latif, et  de  la  série  à  laquelle  ils  appartiendront. 

7.  Le  département  des  Bouches-de-l'Escaut  fera  partie 
du  diocèse  de  Gand.  :,  ; 

8.  Tout  ce  qui  concerne  l'organisation  militaire  et  ma- 
ritime sera  établi  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
notre  décret  du  26  avril  dernier*  *  -y-  :  l  &h*r.-.. 

a.  Gg  $ 
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p.  Le  général  commandant  le  département  pourra  être 
général  de  division. 

JO.  Il  y  aura  ,  pour  le  département  des  Bouches-de- 
l'Escaut,  une  compagnie  de  gendarmerie,  dont  l'organi- 
sation nous  sera  présentée  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
sur  le  rapport  du  général  de  brigade  chargé  de  l'organisation 
de  la  gendarmerie  dans  les  pays  nouvellement  réunis. 

11.  Le  département  des  Bouches -de-PEscaut  fera  partie 
de  la  vingt-quatrième  conservation  forestière  et  de  la  se- 
conde division  des  ponts-et-chaussées. 

TITRE  III. 

12.  Le  département  des  Deux-Nèthes  ne  conservera  du 
territoire  qui  lui  avait  été  annexé  par  notre  décret  du  26 
avril ,  que  celui  qui  faisait  autrefois  partie  du  département 
hollandais  de  Brabant. 

13.  Ledit  territoire  ne  formera  qu'une  sous- préfecture, 
dont  le  cheÊlièu  sera  Breda. 

l4-  Le  conseil  de  préfecture  qui  avait  été  porté,  par 
notre  décret  du  26  avril,  à  cinq  membres,  sera  réduit  à 
quatre  i  et.  le  conseil  général  qui  avait  été  porté  à  vingt- 
quatre  membres ,  sera  réduit  à  vingt. 

IJ.  L'arrondissement  de  Kreda  continuera ,  jusqu'au  i 
janvier  1  8  1  1 ,  et  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  rentrée  des 
Contributions  et  des  produits  du  domaine  de  1  8 1  o  et  années 
antérieures ,  aux  poursuites  et  contraventions  en  matière  de 
finances  >  à  être  sous  l'administration  et  la  juridiction  du 
préfet  et  du  conseil  de  préfecture ,  et  autres  autorités  du 
département  des  Bouches-du-Rhin. 

16.  Notre,  ministre  de  la  guerre  nous  présentera  un 
rapport  sur  l'es  modifications  à  apporter  à  l'article  4-  de 
notre  décret  du  26  avril,  sur  la  composition  de  la  compagnie 
de  gendarmerie  du  département  des  Deux-Nèthes. 
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TITRE  IV. 

Dispositions  communes  *u  département  des  Bouches- du- Rhin 
K  et  à  l'arrondissement  de  Breda. 

-  CHAPITRE  I."       -  • 

.  J     •  y  •  /    <       .     .  < 

1 7.  Jusqu'au  1 janvier  \  8 1  1 ,  les  contributions  actuel- 
lement existantes ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient, 
continueront  à'être  perçues  conformément  à  ce  qui  est  près- 
crit  par  l'article  20  de  notre  décret  du  26  avril  1810.  Leur 
produit  sera  versé ,  ainsi  que  celui  des  domaines  et  dîmes , 
par  tout  receveur  ou  percepteur ,  dans  la  caisse  des  rece- 
veurs généraux  de  département. 

I  8.  Les  impositions  arriérées  et  les  revenus  de  domaines 
et  dîmes ,  échus  antérieurement  a  notre  prise  de  possession , 
seront  perçus  pour  être  versés  dans  les  caisses  des  receveurs 
généraux ,  qui  en  tiendront  un  compte  particulier. 

IO.  Il  sera  formé  un  état  de  tout  ce  qui,  jusqu'au  ï.cr 
avril  dernier,  était  dû  par  la  Hollande  au  pays,  soit  pour 
appointemens ,  soit  pour  prix  de  réquisitions,  fournitures, 
entretien  et  casernement  des  troupes,  soit  pour  subsides 
accoutumés  de  toute  nature.  1 

20.  Le  conseil  de  préfecture,  présidé  par  le  préfet,  for- 
mera une  commission  de  liquidation.  Les  états  des  sommes 
dues  à  la  Hollande  pour  revenus  arriérés  ,  et  ceux  des  sommes 
dues  par  elle,  seront  arrêtés  par  la  commission.  Lesdits 
états  seront  transmis  a  notre  ministre  de  l'intérieur  pour 
être  soumis  à  notre  approbation.  Si  les  sommes  dues  a 
la  Hollande  surpassent  celles  dont  elle  est  débitrice,  fa  ' 
commission  ordonnancera  en  faveur  des  créanciers  de  la 
Hollande  \f  tout  ce  qui  leur  est  dû  par  elle  :  le  surplus  sera 
tenu  a  la  disposition  de  la  Hollande.  Si,  au  contraire,  les 
sommes  dues  par  la  Hollandë'surpassent  celles  qu'elle  aurait 
à  réclamer >  1»  commission  fera  payer  au  prorata  à  tous  les 
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créanciers  de  la  Hollande ,  et  rendra  compte  de  ce  qui  reste 
dû  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  donnera  connaissance 
à  celui  des  relations  extérieures  pour  en  réclamer  le  paie- 
ment»  .  , ,  , .  ,  «  ■  t 

2 1  ♦  Les  paiemens  de  tous  les-receveurs  des  contributions , 
receveuis  et  débiteurs  des  domaines,  qui  auraient  été  in- 
dûment faits  dans  d'autres  caisses  que  celles  des  agens 
français,  sont  déclarés  nuls;  et  les  agens  ou  débiteurs  qui 
auraient  fait  lesdits  paiemens,  seront  poursuivis  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  Napoléon. 

22.  Les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture,  et  les  offi- 
ciers et  agens  de  finance  non  remplacés ,  conserveront ,  eu 
matière  de  finances  ,  jusqu'au  i  .cr  janvier  1  8ï  i ,  les  mêmes 
attributions  qu'avaient  les  Iandrost  et  leurs  assesseurs ,  et 
lesdits  officiers  ou  agens, 

•  •  • 

CHAPITRE  IL 

23.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  présentera 
$ans  délai  à  notre  appiobation  le  choix 'd'un  commissaire 
de  justice,  qui  sera  envoyé  dans  lesdits  départemens  pour 
l'organisation  de  l'administration  de  la  justice,  conformé- 
ment aux  lois  françaises,  et  pour  la  publication  des  codes, 
lois  et  reglemens. 

Les  travaux  de  ce  commissaire  seront  dirigés  de  manière 
à  ce  qu'au  1,"  janvier  i  8  i  i  la  justice  soit  administrée  dans 
ces  départemens  comme  elle  l'est  en  France. 

24<  Jusqu'audit  jour  i  /'janvier  1 8 1  t  ,}a  justice  sera  admi- 
nistrée comme  par  le  passé ,  suivant  les  lois ,  et  par  les  tri- 
bunaux actuellement  existans.  Les  appels  des  jugemens 
des  tribunaux  civils  seront  portés  a  notre  cour  d'appel  de 
Bruxelles.  Les  recours  en  matière  criminelle ,.  qui  étaient 
portés  aux  tribunaux  de  Hollande ,  seront  dtféxés  a  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice. 

25,  Notre  ministre  des  finances  présejiœra  .sans,  délai 
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à  notre  approbation  la  nomination  d'un  commissaire  des 
finances,  qui  sera  envoyé  dans  lesdits  département ,  pour 
préparer  l'organisation  des  contributions  françaises  pour 
1811. 

II  enverra  en  même  temps  dans  lesdits  départemens ,  des 
;  agens  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  pour  prendre  pos- 
session de  suite  des  domaines  et  dîmes  appartenant  au  do- 
maine public. 

II  enverra  également  des  employés  nécessaires  pour  or- 
ganiser sur-le-champ  les  postes  et  les  douanes. 

26.  Notre  ministre  de  l'intérieur  enverra  dans  lesdits 
départemens  deux  auditeurs  pour  former,  sous  la  direction 
des  préfets,  les  projets  des  budgets  des  communes  dont  les 
revenus  sont  de  dix  mille  francs  et  au-dessus. 

ZJ.  Notre  ministre  de  l'intérieur  enverra  sans  délai, 
dans  lesdits  départemens,  les  ingénieurs  des  ponts -et- 
chaussées  nécessaires  à  cetfte  partie  du  service. 

28.  Il  nous  fera,  avant  le  i.cr  juillet  prochain,  un  rap- 
port sur  la  direction  la  plus  convenable  à  donner  à  la  route 
d'Anvers  à  Amsterdam  :  ladite  route  sera  construite  en 
chaussée,  et  pavée.  Une  route  semblable  sera  construite 
d'Anvers  à  Nimègue,  par  Breda  et 'Bois-le  Duc.  La  route 
de  Bois  le -Duc  a  Liège  sera  terminée.  Il  est  affecté ,  pour 
cette  ann^e,  à  la  dépense  desdites  routes,  une  somme  d'un 
million ,  qui  sera  prise  sur  des  fonds  spéciaux. 

Les  devis  et  projets  nous  seront  présentés  sans  aucun 
délai. 

2C).  Notre  ministre  du  trésor  public  enverra  dans  lesdits 
départemens  un  inspecteur  du  trésor,  pour  arrêter  les  re- 
gistres des  receveurs ,  organiser  la  comptabilité,  et  les 
formes  dans  lesquelles  les  comptes  seront  rendus. 

CHAPITRE  III.  / 

^O.  Il  sera  formé  sans  délai ,  par  les  préfets  des  deux 
départemens ,  un  budget  des  sommes  nécessaire*  pou* 
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acquitter  les  traitemens  de  tous  les  employés  du  pays  qui 
restent  en  fonctions  :  ce  budget  sera  divisé  par  ministère. 
Notre  ministre  des  finances  soumettra  lesdits  budgets  a. 
notre  approbation  ;  et  le  ministre  du  trésor  public  tiendra 
les  fonds  nécessaires  à  la  disposition  des  préfets ,  sur  les 
recettes  effectuées  dans  les  pays ,  et  jusqu'à  concurrence  du 
montant  desdits  budgets. 

3  I .  Le  budget  des  recettes  sera  dressé  ;  et  les  sommes 
excédant  les  dépenses  locales  seront  versées  à  la  caisse  de 
service,  pour  être  employées  conformément  à  nos  décisions. 
Notre  ministre  du  trésor  public  portera  lesdites  sommes  pour 
mémoire  au  livret  des  finances. 

32.  Toutes  les  dépenses  relatives  à  la  guerre  et  à  l'admi- 
nistration de  la  guerre  seront  faites  sur  les  fonds  généraux 
du  trésor  public. 

CHAPITRE  IV. 

33.  II  sera  formé,  à  Paris,  une  commission  de  huit 
membres,  savoir:  quatre  pour  le  département  des  Bouches- 
du-Rhin,  trois  pour  le  département  des  Bouches-de-i'Escaut, 
un  pour  l'arrondissement  de  Breda. 

Ces  membres  seront  nommés  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, et  choisis  parmi  >les  hommes  le  plus  «îu  fait  de 
l'administration  et  des  intérêts  du  pays.  La  commission  sera 
présidée  par  le  baron  Pasquier,  membre  de  notre  Conseil 
d'état. 

34-  Cette  commission  sera  spécialement  chargée  de 
fournir  les  renseignemens  qui  lui  seront  demandés  par  nos 
ministres  sur  les  mesures  relatives  à  l'établissement  des  contri- 
butions françaises,  au  paiement  de  la  dette  des  villes,  à  la 
formation  de  leurs  budgets  et  revenus ,  aux  moyens  de  concilier 
les  règles  des  douanes  avec  les  besoins  de  la  navigation  et 
l'intérêt  du  pays,  et  sur  toures  les  mesures  tendant  à  éviter 
tout  froissement  d'autorités  et  d'intérêts  dans  le  passage  de 
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l'ancienne  administration  à  la  nouvelle.  Elle  pourra  faire 
d'elle-même ,  sur  lesdits  objets ,  toutes  les  observations 
qu'elle  jugera  convenables.  Elle  restera  en  fonctions  jusqu'à 
ce  que  l'organisation  définitive  pour  1 8 1 1  ait  été  arrêtée  et 
publiée. 

CHAPITRE  V< 

35»  Tous  nos  sujets  des  départemens  des  Bouches- du  - 
Rhin,  des  Bouches-de-l'Escaut  et  des  pays  réunis  au  dépar- 
tement des  Deux-Nèthes ,  qui  sont  au  service  de  la  Hol- 
lande ou  de  toute  autre  puissance,  devront  être  rentrés  dans 
nos  Etats  avant  le  i juillet,  ou  s'être  adressés  ,  avant  ladite 
époque,  aux  préfets  de  leurs  départemens  pour  obtenir  une 
autorisation  spéciale  de  continuer  h  rester  à  un  service 
étranger;  le  tout,  sous  peine  de  déchéance  de  leurs  droits 
civils  et  autres  peines  prononcées  par  le  Code  Napoléon. 

Les  demandes  qui  seront  formées  à <:et  effet,  seront  trans- 
mises par  les  préfets  à  notre  grand- juge ,  qui  nous  en  fera 
un  rapport. 

36.  Il  est  fait  un  appel  spécial  aux  capitaines  de  vais- 
seau ,  officiers  de  la  marine,  maîtres  d'équipage  et  marins 
de  nos  départemens  des  Bouches-du-Rhin ,  des  Bouches-de- 
l'Escaut  et  de  l'arrondissement  de  Breda,  dont  nous  jugeons 
que  les  services  nous  sont  nécessaires.  Ils  s'adresseront  au 
préfet  maritime  d'Anvers  pour  obtenir  de  l'emploi  sur  nos 
escadres. 

37.  Ceux  de  nos  sujets  des  départemens  des  Bouches- 
du-Rhin ,  des  Bouches- de-l'Escaut  et  de  l'arrondissement 
de  Breda ,  qui  ne  seraient  pas  rentrés  ou  qui  ne  se  seraient 
pas  pourvus  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  5 
ci-dessus,  avant  le  1."  juillet  1810,  auront  leurs  biens  sé- 
questrés jusqu'au  1  ,cr  janvier  1 8  1  1 .  A  dater  de  cette  der- 
nière époque ,  ils  seront  poursuivis  conformément  au  dé- 
cret du  6  avril  1809,  relatif  à  ceux  de  nos  sujets  qui 
servent  à  l'étranger -sans  jaoœ  autorisation. 
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38.  Notre  règlement  du  26  avril  18 10  sur  les  pays 
nouvellement  réunis  à  notre  Empire,  recevra  son  exécution 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

39.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré, 
au  Bulletin  des  lois, 

"  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BàSSANO. 


(  N.°  5464.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  la  translation 
du  Siège  de  la  préfecture  de  la  Charente- Inférieure  à  la 
Rochdle. 

9  w 
  * 

Au  palais  de  Bruges,  le  19  Mai  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse  , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I.e'  A  dater  du  1 juillet  1  8  t  o ,  le  siège  de  la  pré- 
fecture et  de  l'administration  de  la  Charente-Inférieure  sera 
transporté  de  Saintes  à  la  Rochelle. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

'  4  '       Signé  NAPOLÉON. 

■  »  « 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 

*  *      \  •  • 

I 
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(  N.*  5  £6  5 .)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Majorats. 

LETTRE  S-P  A  TE  NT  ES  portant  collation  du  titre  de  Comte 
à  M*  Alexandre-  Emmanuel  -  Louis  de  Bauffremont-  Listeiois  , 
membre  du  conseil  général  du  département  de  la  Haute-Saone, 
avec  établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste  dans  la 
foret  dite  Lavaivre  ,  contenant  469  hectares,  faisant  partie  du  do- 
maine de  Scey,  situé  à  Scey-sur- Saône,  arrondissement  de 
Vesoul,  département  de  la  Haute-Saone  :  cette  forêt  produisant 
douze  mille  francs.  — Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi, 
à  Anvers,  le  3  Mai  181O;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant, 
le  1 1  du  même  mois. 


Lettr  ES- PATENT  ES  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Nicolas-  David  "Amant-Constant  Alauduit-de -Sémerville , 
membre  du  collège  électoral  du  département  de  l'Eure,  avec  éta- 
blissement du  majorât  dont  la  dotation  consiste  dans  le  domaine 
de  Sémerville,  situé  commune  de  ce  nom,  et  par  extension  sur 
celles  de  Sainte -Colombe  et  Saint  -  Melain  ,  arrondissement 
d'Evreux,  département  de  l'Eure,  composé  du  château,  de  jardins, 
vergers  et  masures,  comprenant  5  hectares  35  ares,  d'un  corps  de 
ferme  de  90  hectares  77  ares  de  terres,  de  9  hectares  67  ares  en  bois 
taUIis  et  de  f  hectares  7  ares  en  bruyères,  pâtures  et  plantations  : 
le  tout  produisant  net  cinq  mille  cinquante-huit  francs  quatre- 
vingt-dix-huit  centimes. —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi,  à  Compiègne,  le  26  Avril  1810;  et  scellées,  le  Conseil  du 
«ceau  tenant ,  le  4  Mai  suivant. 


LETTRES- PATENTES  portant  collation  du  titre  de  Baron, 
à  M.  François-  Cyprien- Antoine  Lieudê-de-Sepmanville ,  président 
de  canton  à  Evreux,  avec  établissement  du  majorât  dont  la  dota- 
tion consiste  dans  la  ferme  dite  Dufay ,  située  commune  de  Bois- 
Hubert,  canton  nord  d'Evreux,  département  de  l'Eure,  composée 
de  bâtimens  d'exploitation,  de  122  hectares  77  ares  environ, 
en  cour,  terres,  clos  et  pâtures,  de  11  hectares  16  ares  9  cen- 
tiares de  bois  :  le  tout  contigu  ,  et  produisant  un  revenu  net  de 
cinq  mille  francs.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi , 
.  à  Compiègne,  le, 26  Avril  1810;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau 
tenant,  le  4  mai  suivant. 
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Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 

.  à  M.  Joseph-Xavier  Delfau-de-Pontalba  ,  adjudant-commandant 
en  re:raite,  avec  établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste 
dans  les  biens  ci-après  désignés,  situés  au  village  de  Mont-rÉvêque 
près  Senlis ,  département  de  l'Oise,  savoir  :  un  château  avec  ses 
cours,  terrasses  ,  prairies  ,  53  hectares  14  ares  environ  de  marais  et 
prés,  et  8  hectares  28  ares  environ  de  prés  en  quatorze  pièces;  une 
petite  ferme  et  ses  bâtimens,  cour,  jardin,  sis  au  bout  du  village,  et 
contenant  3 1  ares  environ  ;  6  hectares  82  ares  à  côté  de  l'avenue  des 
tilleuls;  un  moulin  sur  la  rivière  de  Nonette,  avec  ses  bâtimens, 
cours  et  jardins,  5  hectares  1  are  de  terres  en  six  pièces;  et  64  ares 
de  prés,  près  la  fontaine  de  Saint- Urbain  ;  le  pré  Jvlaucreux,  con- 
tenant 3  hectares  36  ares  5  2  centiares:  le  tout  produisant  huit  mille 
deux  cent  soixante-treize  francs  de  revenu  ,  non  compris  le  château 
et  les  bâtimens ,  cours,  terrasses,  parterres,  et  terres  en  dépendantes. 
< — Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Anvers,  le  3 
Mai  18 10;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  1 1  du  même 
mois. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Marie- Anne-Jean-Alexandre-Paschal  Dubreil ,  général  de 
brigade,  avec  établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste 
dans  le  domaine  de  Preisse ,  situé  commune  d'Ouveilhan ,  arron- 
dissement de  Narbonne,  département  de  l'Aude,  composé  d'un 
château,  bâtimens ,  dépendances,  parc,  jardin,  vergers,  bois, 
vignes ,  prés  et  terres,  contenant  84  hectares  30 ares  environ  ,  et 
produisant  dix  mille  francs  de  revenu.  — Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi ,  à  Anvers,  le  3  Mai  1810;  et  scellées,  le  Con- 
seil du  sceau  tenant,  le  1 1  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  s^eau  des  Titres, 

.  .  Le  Baron  Dudon.       '*>  ) 

 »«■  - 

■ 

(  N.°  î£66.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  68  ares  32  centiares  de  terre,  estimés  joo  fiants  de  ca- 
pital,  offerts  en  donation  par  la  D.e  Verstracten ,  veuve  du 
S.r  Joossen ,  aux  pauvres  ^/'Ossenisse ,  département  de 
l'Escaut»  (Compiègne,  24  Avril  1810.  ) 
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(N.°  $467.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  au  capital  de  jpj  francs  6  centimes  [400  livres 
tournois] ,  cédée  par  la  D/  Bobillier,  veuve  du  S/  Combe, 
aux  pauvres  de  la  Grande-Combe,  département  du  Doubs. 
(  Compiègne ,  24  Avril  1  8  1 0.  ) 


(N.°  5468.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
'■   d'un  hectare  j  ares  49  centiares  de  terre  labourable ,  offerts  en 
donation  par  le  S.r  Paumelle  à  l'hospice  4'mil  de  Saint- 
Antoine  de  Fécamp,  département  de  la  Seine- Inférieure. 
(Compiègne,  24  Avril  18  10.)  \.\ 


(N.°  5 46o.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
d'une  somme  de  1200  francs ,  offerte  par  le  S/  Dumont,  au 
nom  d'une  personne  qui  veut  rester  inconnue ,  aux  pauvres 
de  Chilly,  département  de  Seine- et- Oise.  (Compiègne, 
24  Avril  18 10.) 


  !■ 


(N.°  >470-  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  de  fofr.,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Regaud 
aux  pauvres  de  Vermantoîs ,  département  du  Jura.  (  Com- 
piègne ,  24  Avril  1810.) 


(  N.°  5  47 1  •  )  DÉCRET  IMPÉRI  AL  qui  autorise  l'acceptation  , 
s  y  de  l'offre  faite  par  le  S*  Breysse  de  placer  une  somme 
de  3000  livres  au  profit  de  l'hôpital  général  du  Puy  (Haute- 
Loire )j  2,0  de  l'offre  faite  par  le  S.r  Boenharem  -  de  - 
Chaumeils,  de  créer,  au  profit  du  même  hôpital,  une  rente 
de  100  francs,  au  principal  de  2000  francs.  (Compiègne, 
24  Avril  18 10.} 

^""^ ^ ■■■■ wmmm^m — 
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{N.*  $472*)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  portion  de  maison  évaluée  2jo  francs  de  revenu,  et  d'urt 
'   mobilier  estimé  1003  Jrancs ,  offerts  en  donation  par  les 
•   DJtu  Yves  à  l'hospice  civil  du  Havre  ,  département  de  la 
Seine-Inférieure.  (Compiègne,  24  Avril  1810.) 


(  N.°  5473.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  an  profit  des 
pauvres  du.  canton  de  Mayen  (Rhin-et- Moselle),  13  ares 
de  terre  produisant  a- peu-près  30  francs  par  an.  (  Com- 
piègne., 24Aviil  1810.)  ... 


(N.°  5474.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
(  de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvres  de  Lovenjoul  (Dyle),  2  hectares  32  ares  22  cen- 
tiares de  terre.  (Compiègne,  2<4  Avril  1810.) 


(N.#  $475  •  )  DÉCRET  I M  PÉRI  AL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvres  de  Corbeck-Loo  (Dyle),  64  ares  ff  centiares  de 
terre.  (  Compiègne ,  24  Avril  1810.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa,  « 


r 

|«  «  I 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  289. 

>.>.*.-■•..  .  ■   ; 

(  N.#  5  476.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  Bons  dont 
la  Caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  Jaire  l'émission  en 
vertu  du  Décret  du  $  Février  1 S 10 ,  pourront  être  employés  a 
payer ,  par  anticipation ,  des  Domaines  vendus  par  ladite 
Caisse. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  16  Mars  1810. 

■ 

N-r 
•APOLEON,  Empereur    des  "Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse;1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

•   Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  I.cr  Les  bons  que  la  caisse  d'amortissement  est  au- 
torisée à  émettre  en  venu  de  notre  décret  du  3  févrer  1 8  1  o  „ 
pourront»  être  employés  à  payer,  par  anticipation,  des  do- 
maines vendus  par  ladite  caisse,  à  condition,  que  les  bpns 
qui  seront  offerts  en  paiement  écherront  en  remboursement 
dans  le  cours  de  la  même  année  dans  laqueîe  le  prix 
des  domaines  qu'ils  seront  destinés  à  acquitter  je  trouvera 
exigible. 

2.  Les  bons  admis  en  paiement  de  domaires  devront 
exclusivement  être  versés  entre  les  mains  du  caissier  gé- 
néi al  de  la  caisse  d'amortissement,  contre  ses  récépissés  , 

1.    1  Vf  Série.  H  h 
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qui  seront  reçus  pour  comptant  par  les  receveurs  chargés 
du  recouvrement  du  prix  des  ventes. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(N.°  5477-)  Décret  impérial  sur  le  mode  de  paiement 
de  la  Solde  et  des  /Masses  de  l'Armée ,  &c. 

* 

Au  paîais  de  Lacken,  le  î6  Mai  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français; 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,Médiateurde  la  Confé- 
dération SUISSE; 

1 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public; 

Notie  Conseil  d'état  entendu , 

Nou;  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  La  solde  d'activité,  la  masse  d'ordinaire,  le 
.  supplément  d'étape,  ies  indemnités  de  route  aux  officiers, 
scu3  off-ciers  et  soldats  voyageant  isolément,  les  mandats 
pour  effets  de  linge  et  chaussure,  continueront  d'être  psyés 
dans  la  ferme  prescrite  par  les  articles  81  ,  82,  83  ,  84, 
i2i,  122,  128  et  131  de  notre  décret  du  25  germinal 
an  XI  il.  * 

Néanmoins  les  modèles  des  états  indiqués  par  ces  articles, 
ou  ceux  qû  leur  ont  été  substitués,  seront  examinés  et  arrê- 
tés de  nouveau  par  nos  deux  ministres  de  la  guerre  ,  de 
concert  avtc  notre  ministre  du  trésor  public. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  modèles  des  revues  et  les  états 
prescrits  par  ies  articles  2,  4  et 
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2.  Les  appointemens  des  officiers  sans  troupe,  des  offi- 
ciers de  santé  des  hôpitaux  ou  ambulances,  des  employés 
des  diverses  administrations  militaires ,  leurs  supplémens  de 
guerre,  leurs  frais  de  bureau  et  de  tournée,  et  leurs  indem- 
nités de  représentation  ,  seront  acquittés  à  la  fin  de  chaque 
mois,  sur  revues  individuelles. 

Pour  l'exécution  de  ce  qui  précède,  les  états  n.°  7,  prescrits 
par  l'article  71  du  décret  du  25  germinal  an  Xlll ,  seront 
remplacés  par  des  états  nominatifs  portant  seulement  les 
mutations  survenues  dans  l'intervalle  d'un  mois  a  l'autre, 
sans  aucun  décompte  de  journées  ni  de  sommes, 

.  Les  officiers  sans  troupe,  et  autres  personnes  mention- 
nées en  cet  article,  qui  recevront  ordre  de  changer  d'armée 
ou  de  division  avant  l'expiration  du  mois,  seront  payés  sur 
revue,  depuis  le  commencement  du  mois  jusqu'au  jour  de 
leur  départ  exclusivement. 

3 .  Les  indemnités  de  logement  et  de  fourrages  seront 
payées,  à  la  fin  de  claque  mois ,  savoir,  pour  toutes  les  parties 
prenantes  mentionnées  dans  l'article  précédent,  sur  extraits 
de  revues  individuelles,  et,  pour  les  officiers  des  corps, 
sur  états  nominatifs,  certifiés  par  les  conseils  d'administra- 
tion des  corps  respectifs,  ou  par  les  commandans  de  déta- 
chemens  lorsqu'ils  n'auront  pas  de  conseil  d'administration , 
et  arrêtés  par  les  sous-inspecteurs  aux  revues. 

Les  états  relatifs  à  l'indemnité  de  logement  seront,  avant 
d'être  présentés  aux  sous-inspecteurs,  contrôlés  par  les  com- 
missaires des  guerres,  qui  certifieront,  s'il  y  a  lieu,  que  les 
officiers  n'ont  pas  pu  être  logés  dans  les  bâtimens  mili- 
taires ,  ou  qu'ils  y  ont  été  logé?  sans  meubles. 

4.  Les  indemnités  de  représentation1  des  commandans  des 
corps ,  les  indemnités  de  tournée  des  officiers  de  gendar- 
merie, celles  accordées  pour  service  extraordinaire  aux  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes,  celles  fixées  pour  les 
sous  -  officiers  et  gendarmes  qui  découchent   de  leur 

1.  Hh  2 
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résidence ,  les  frais  de  bureau  des  quartiers-maîtres  de  gendar- 
me» ie,  ceux  des  conseils  d'administration  des  compagnies 
de  canonniers  gardes-côtes ,  seront  payés  par  mois  ,  et  com- 
pris à  cet  effet ,  par  un  article  séparé,  sur  les  états  d'ap- 
pointemens  et  de  solde. 

^.  La  masse  de  chauffage  sera  acquittée  à  la  fin  de  chaque 
mois,  pour  le  mois  échu  ,  dans  les  formes  qu'avait  établies 
l'article  i  i  i  de  notre  décret  du  25  germinal  an  XIII. 

Les  indemnités  en  remplacement  de  convois  militaires  à  la 
suite  des  corps,  seront  payées  conformément  aux  articles 
121  ,  122  et  123  du  décret  du  25  germinal  an  XIII ,  et 
à  l'article  9  de  noue  décret  du  10  avril  1806; 

Celles  en  remplacement  des  vivres  de  campagne  seront 
payées  comme  la  solde  et  les  appointemens. 

6.  Les  dépenses  de  gîte  et  geolage  continueront  d'être 
acquittées  sûr  extraits  des  relev*és~  généraux  des  registres 
d'écrou ,  conformément  à  l'instruction  arrêtée  h  ce  sujet, 
le  4  décembre  1806,  par  notre  ministre- directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre. 

J.  Les  soldes  de  retraite  et  les  traitemens  de  réforme 
Continueront  d'être  payés,  par  trimestre,  sur  les  mandats 
individuels  expédiés  par  les  commissaires  des  guerres. 

0.  Toutes  les  dépenses  non  dé>ignées  par  les  articles  ci- 
dessus  ne  seront  payées  qu'en  vertu  d'ordonnances  préala- 
bles délivrées  par  nos  ministres  de  la  guerre,  à  l'exception 
cependant  d'une  portion  de  la  masse  d'habillement ,  harna- 
chement et  de  ferrage  ,  pour  laquelle  une  disposition  par- 
ticulière pourra  être  prise  relativement  à  quelques  localités. 

f).  Les  payeurs  recevront , 

1 .  °  Pour  chaque  paiement  qu'ils  feront  aux  conseils  d'ad- 
ministration ?  aux  commandans  de  détachemens  ou  aux 
officiers  par  eux  autorisés  ,  un  état  quittancé  tel  qu'il  est 
prescrit  par  les  articles  1  ,  3  et  5  ; 

Les  signataires  de  chaque  état  de  paiement  quittancé, 
remettront  en  même  temps,  au  payeur,  une  copie  de  cet 
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état,  au  bas  de  laquelle  ils  déclareront  avoir  donné  quit- 
tance du  montait  ; 

2.0  Pour  les  dépenses  indiquées  par  les  articles  2  et  7 , 
une  simple  expédition  de  l'extrait  de  revue ,  ou  les  man- 
dats quittancés  de  chaque  partie  prenante  ; 

3.0  Pour  les  dépenses  de  gîte  et  geoiage,  une  double 
expédition  des  extraits  rappelés  par  l'article  6  :  le  concierge 
quittancera  l'un*  de  ces  expéditions;  ii  déclarera,  au  bas  de 
l'autre,  avoir  dcnné  quittance  au  payeur,  de  la  somme  men- 
tionnée dans  la  première. 

IO.  Les  payeurs  feront  arrêter  par  le  commissaire- 
ordonnateur  trois  expéditions  ,  au  lieu  de  deux  ,  du  borde- 
reau prescrit  par  l'article  133  de  notre  décret  du  2  5  germi- 
nal an  XIII ,  pour  le  paiement  des  indemnités  de  route  et 
les  avances  de  linge  et  chaussure  aux  militaires  isolés.  Deux 
de  ces  expéditions  resteront  en  leurs  mains:  le  commis-, 
sa  ire-ordonnateur  gardera  la  troisième,  pour  en  faire  la  vé- 
rification, après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  sur  les  re- 
gistres de  route  que  les  commissaires  des  guerres  doivent  lui 
envoyer,  en  vertu  de  l'article  64  du  règlement  approuvé  le 
18  frimaire  an  XIV  par  notre  ministre-directeur. 

I  I .  Les  payeurs  divisionnaires  enverront  au  payeur  gé- 
néral des  dépenses  de  la  guerre  ,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  qui  suivra  celui  des  paiemens  effectués , 

1 ,°  Tous  les  états  de  revues ,  extraits  et  mandats  qui  leur 
auront  été  remis ,  conformément  à  i'article  q  ; 

2.0  Les  deux  expéditions  du  bordereau  arrêté  par  le  com- 
missaire-ordonnateur ,  conformément  à  l'article  10. 

Ils  accompagneront  les  pièces  comprises  dans  la  pre- 
mière disposition  ,  d'un  bordereau,  en  double  expédition  , 
pour  chaque  nature  de  dépense. 

Les  bordereaux  des  revues  individuelles  seront ,  avant 
leur  envoi  au  payeur  général ,  soumis ,  avec  lesdits  extraits 
quittancés,  aux  inspecteurs  aux  revues,  qui  les  vérifieront 
et  les  arrêteront  ; 
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Ceux  relatifs  aux  mandats  de  retraite  et  ce  réforme  seront 
visés  par  les  commissaires  des  guerres,  et  arrêtés  par  les  or- 
donnateurs. 

)  2.  Notre  ministre  du  trésor  public  fera  émettre  succes- 
sivement, par  le  payeur  général  des  dépemes  de  la  guerre, 
dans  les  bureaux  de  nos  deux  ministres  de  la  guerre,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne, 

1.  °  Les  états  et  extraits  portant  déclamions  de  quit- 
tance ; 

2.  d  Une  expédition  de  chacun  des  bordereaux  exigés 
par  les  articles  1  o  et  i  i  :  cette  expéditror  tiendra  lieu  de 
déclaration  de  quittance  pour  tous  les  paiemens  faits  sur 
revues  individuelles  ,  et  pour  ceux  des  indemnités  de  route 
et  des  avances  de  linge  et  chaussure. 

1 3 .  La  remise  des  pièces  désignées  par  l'article  précé- 
dent, sera  immédiatement  suivie  de  la  délivnnce  des  ordon- 
nances de  nos  ministres  de  la  guerre ,  pour  une  somme  égale 
au  montant  des  paiemens  ainsi  justifiés. 

l4»  Lorsque  ces  ordonnances  auront  été  délivrées,  les 
états  d'effectif  et  les  états  nominatifs  ,  les  revues  indivi- 
duelles, les  mandats  de  retraite  et  de  réforme,  les  extraits 
des  relevés  généraux  des  registres  d'écrou  dûment  quit- 
tancés ,  les  bordereaux  des  indemnités  de  route  et  des 
avances  de  linge  et  chaussure,  arrêtés  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ,  seront,  pour  le  payeur  générai,  des  acquits  définitifs, 
et  opéreront  sa  décharge. 

1^.  Nos  deux  ministres  de  la  guerre  feront  ouvrir  à 
chaque  corps  un  compte  distinct  et  séparé  pour  chacune 
des  dépenses  désignées  par  les  articles  précédens ,  et  feront 
porter,  au  débit  de  ce  compte,  le  montant  de  chacune  des 
déclarations  de  quittance  dont  notre  ministre  du  trésor 
public  leur  aura  fait  faire  la  remise  :  ces  comptes  devront 
être  constamment  à  jour. 

16.  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent,  la  for- 
mation des  revues  générales  de  comptabilité,  le  règlement 
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de  leurs  décomptes,  ainsi  que  toutes  les  opérations  qui 
s'y  rapportent ,  sont  laissés  exclusivement  aux  soins  de 
nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'administration  de  la 
guerre,  chacun  pôur  ce  qui  le  concerne. 

Les  dispositions  du  décret  du  25  germinal  an  XIII  qui 
appelaient  notre  ministre  du  trésor  public  à  concourir  a  la 
consommation  des  Acomptes ,  sont  rapportées. 

1 7.  Aussitôt  après  le  règlement  définitif  des  décomptes 
des  revues,  s'il  est  reconnu  qu'il  ait  été  perçu  plus  ou  moins 
qu'il  n'était  dû,  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  feront  les  déductions  ou  augmentations 
sur  les  premiers  paiemens. 

18.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois , 
et  aura  son  exécution  à.  dater  du  r.er  juillet  prochain. 

Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'administration  de  la 
guerre  et  du  trésor  public ,  en  sont  chargés  ,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(N.°  5478.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvres  ^'Anderlecht  (Dyle),  un  cens  annuel  de  2  hecto- 
litres 4  décalitres  4  litres  de  blé-seigle  et  2  chapons,  (Com- 
piègne ,  24  Aviil  1810.) 


(N.°  5479.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvres  de  Grosage  (Jemmape) ,  un  hectare  24.  ares  33  cen- 
tiares de  terre.  (Compiègne ,  24  Avril  1  8 10.J 
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(  Nv*  54^0.  )  DÉCHET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  yar  des  anonymes ,  de  découvrir ,  au  profit 
des  pauvres  du  canton  de  Mayen  (Rhin-et-Adostlle  ),  deux 
moulins ,  et  une  maison  produisant  un  revenu  annuel  de 
2^0  francs.  (Compiègne,  24  Avril  1810.} 


(N.°  5481.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profil  des 
hospices  de  Ruremopde  (  A4 euse- Inférieure),  divers  biens 
et  revenus ,  provenant  d'un  bénéfice. supprimé,  (Compiègne, 
24  Avril  1810.) 


(N.°  5482- )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
nouvelles  à  Véjjlise ,  arrondis  s  emtnt  de  Lunéville ,  dépar- 
tement de  la  Aieurthe.  (  Compiègne ,  24  Avril  1 8  1  o.  ) 


(N  *  5483.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  change  le  jour  de  la 
tenue  de  la  foire  de  Houdan,  arrondissement  de  Ayantes, 
déparlement  de  Seine-qft-  Oise,  (Compiègne,  24  Avril 
1810.)  - 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


a  paris,  de  Imprimerie  impériale. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

N.°  290.* 


j(N.a  5484.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  le  Duc 
cTOtrante  Gouverneur  général  de  Rome  et  des  dèpartemens 
composant  la  30S  Division  militaire.  •  1 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3  Juin  1810. 

Na  POLEON  ,  Empereur  des  Français. 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse,  &c.  ôçc  &c. 

*  *  *  .  * 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

I 

Art.  I  .er  Le  duc  d'Otrante  est  nommé  gouverneur 
général  de  Rome  et  des  département  composant  ia 
30/ division  militaire, 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

»  ..»,•' 
/        •:.      Signé  NAPOLÉON 

< .   >  Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DR  BASSANO. 

*  Voyez  un  Çrfitta-k.bL  fin  d«  ce  numéro. 

1.  IV :  Série.    '  .  •    '  ;  li  t 
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(N.*  5485  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  le  Duc  de 

Rovigo  Ministre  de  la  Police  générale. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3  Juin  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français 
Roi  d'Italie,  PiiotecteuC  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse,  &c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Le  duc  de  Rovigo  est  nommé  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Ia  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO.  . 


(N.*  5486.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  la  confection 
de  divers  Travaux ,  et  rétablissement  d'un  Conseil  de 
Prud'hommes  et  d'un  Comptoir  d'escompte  de  la  Banque 
de  Fiance,  à  Lille. 

Au  Havre,  le  29  Mai  i8io4 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français; 
Roi  d'Italie,  Protecteur  r*E  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse, 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Ville  de  Lille. 

Art.  I."  La  basse  Deule,  depuis  la  Lys  jusqu'à  Lille, 
■sera  mise  911  bon  état  de  réparation. 
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Les  quais  et  murs  de  revêtement  de  la  haute  et  de  la 
basse  Deu le,  ainsi  que  le  bassin  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
seront  rétablis  en  bon  état. 

La  haute  Deule ,  depuis  Lille  jusqu'à  sa  jonction  avec 
la  S  carpe,  sera  curée  à  vif- fond,  et  mise  en  bon  état  de 
réparation. 

2.  Les  devis  et  projets  desdits  travaux  seront  faits  par 
les  ingénieurs  des  ponts -et -chaussées,  avant  le  15  juillet 
prochain  :  les  travaux  seront  terminés  dans  le  cours  de  1810. 

3.  Les  égoûts  de  la  ville  de  Lille  seront  curés  à  vif- 
fond  ;  ies  pieds-droits  et  les  voûtes  seront  réparés  :  les  par- 
ties découvertes  qu'il  serait  utile  de  couvrir ,  seront  voûtées  ; 
celles  qu'il  serait  convenable  de  supprimer,  seront  comblées  : 
le  tout  selon  les  plans  et  projets  qui  seront  rédigés  d'ici 
au  1 5  juillet  prochain. 

4.  Les  dépenses  extraordinaires  de  ces  travaux  seront  faites 
sur  les  fonds  libres  que  la  ville  de  Lille  a  en  caisse,  ou  à  la 
caisse  d'amortissement* 

En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  suppléé  sur  le  budget 
de  1 8 1 1  .* 

Ç.  II  sera  construit,  sur  la  grande  place,  un  hôtel-de- 
ville  avec  un  béfroi  :  l'emplacement  de  Saint-Etienne  et  les 
bâtimens  contigus  seront  achetés  par  la  ville  à  cet  effet. 

Les  plans  et  devis  de  cette  construction  seront  présentés 
d'ici  au  1 juillet  1 8 1 1 . 

6.  Après  la  construction  du  nouvel  hôtel- de-ville,  les 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  seront  dé- 
finitivement placés  dans  l'ancien  ;  et  la  maison  d'arrêt  rece- 
vra l'accroissement  dont  elle  a  besoin. 

7.  La  ville  de  Lille  est  autorisée  à  user  de  la  /acuité 
qu'elle  s'est  réservée  de  rentrer  dans  l'entière  propriété  de 
la  salle  de  spectacle ,  soit  en  acquérant  les  actions  de  ses 
sociétaires  actuels ,  soit  en  leur  remboursant  la  somme  sti- 
pulée de  cent  cinquante  miile  francs. 

1,  1  z 
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8.  Les  devis  et  projets  des  travaux  compris  au  présent 
titre ,  seront  arrêtés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  IL 

Commerce. 

Ô.  H  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans  notre 
bonne  ville  de  Lille. 

IO.  Notre  bonne  ville  de  Lille  aura  un  comptoir  d'es- 
compte de  la  banque  de  France,  dont  l'organisation  nous 
sera  présentée  avant  le  1."  juillet  prochain. 

I  I.  Notre  grand- juge  minisire  de  ia  justice,  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  notre  présent 
décret. 

.    Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


4  N.°  54^7. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
nouvelles  a  Ambérieux ,  arrondissement  de  Trévoux ,  dépar- 
tement de  l'Ain.  (Compiègne,  24  Avril  18  10.) 


(  N .°  $488,)  DÉ  cret  impéri  A  L  qui  autorise  l 'acceptation 
de  divers  immeubles,  rapportant  ijo  francs  de  revenu  an- 
nuel ,  légués  par  le  S/  Partis  à  l'hospice  de  Saint-Maur 
de  Châlons,  département  de  la  Marne.  (Anvers,  3  Mai 


(N.°  5489.)  Décret  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  d'Autrechaux  à 
l'hospice  d'Aîx ,  département  des  Bouches- du- Rhoue. 
(Anvers,  3  Mai  1810.) 
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( N.°  5^90.)  DÉCHET  IaipÉR/al  gui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  Legs  s' élevant  ensemble  a  plus  de  3200  francs, 
faits  par  le  S.r  Demouch  à  deux  hospices  de  Toulouse, 
département  de  la  Haute-Garonne.  (Anvers,  3  Mai  1 810.) 

(  N.°  5  49 1  •  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  aux  hospices  de  Bourges  (Cher) ,  par  le 
S.r  Vélard ,  de  son  mobilier  et  de  tout  ce  qui  pourrait  lui 
être  dû  lors  de  son  décès.  (  Anvers,  3  Mai  1810.) 


(N.°  5492.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  400  francs  chacun  ,  faits  par  le  S.r  Rib£>e 
à  ï hôtel-dieu  et  a  l'hôpital  de  la  charité  d'Alx ,  départe- 
ment des  Bouches-du- Rhône.  (Anvers,  3  Mai  1S10.) 


(  N.0  5 49 3 .)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'institution  universelle  faite  par  la  D.,lt  Garnier  au 
profit  de  l'hospice  de  Montfaucon  ,  département  de  la 
Haute- Loire.  (Anvers,  3  Mai  18 10.) 

  I  I— M 

(  N.#  5494.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  le  S/  Gaetti  en 
faveur  de  l'hospice  de  la  Roccabillière ,  département  des 
Alpes-Maritimes.  (Anvers,  3  Mai  18 10.) 

(N.°  5495.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  les  S."  Dauflein,  Body  et  Dubois, 
de  découvrir,  en  faveur  des  hospices  deLÀège  (  Ourle),  savoir, 
le  premier,  une  rente  de  p  francs  y 2  centimes;  le  second, 
quatre  tentes,  dont 4 deux  en  nature,  montant  à  671  litres 
d'épeautre ,  et  deux  en  argent,  produisant  ensemble  1S2  jr. 
32  centimes;  et  le  troisième,  une  pièce  de  terre  d'un  revenu 
annuel  de  300 francs.  (Anvers,  3  Mai  1810.) 
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(N.°  5496.)  DÉCRET  impérial  qui  Mutorise  tacceptation 
d'une  somme  de  2400  francs,  et  de  bâtimens  et  terrains  ap- 
pelés les  Jardinets ,  offerts  en  donation  par  la  famille  le 
Sergeant-d'Heudecourt  aux  hospices  ^'Arras,  département 
du  Pas-de-Calais.  (Anvers,  3  Mai  1810.) 


(N.°  5497.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
à  Voiteur,  arrondissement  de  Lons-le- Saunier ,  département 
du  Jura.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1810.) 


(N.*  5498.  )  Décret  impérial  qui  établit  deux  foires 
à  De^ana ,  arrondissement  de  Verceil ,  département  de  la 
Sesia.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1810.) 


(N.°  5499.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  supprime  la  foire 
qui  se  tenait  le  jj  Novembre  a  Bois-d' Amont ,  arrondis- 
sèment  de  Saint-Claude  (Jura),  et  établit,  dans  la  même 
commune ,  deux  nouvelles  foires,  qui  auront  lieu  les  troisièmes 
lundis  de  Mai  et  de  Septembre.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1  6 
Mai  1810.) 

» 

(  N.°  5  5  00.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  S.r  Demaibe, 
maître  de  forge,  h  établir  un  deuxième  feu  d'affinerie  à  sa 
forge  de  Weillen,  arrondissement  de  Dînant,  département 
Je  Sambre-et- Meuse.  (  Au  palais  de  Lacken,  1 6  Mai  1810.) 


(  N.°  5501.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  S/  G  en- 
darme,  maître  des  forges  de  Montcornet ,  situées  commune 
des  Ma  jures,  arrondissement  de  Méjieres  (Ardennes) ,  à 
déplacer  l'un  des  deux  hauts-fourneaux  de  ses  forges ,  pour 
le  reporter  près  le  moulin  de  Faux,  appelé  le  Moulin- Bas, 
(Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1 8 1  o.  ) 
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N.*  j  502,)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  V offre  faite  par  le  S.r  Choquet,  de  découvrir,  au  profit 
des  hospices  de  Valenciennes  (Nord),  une  partie  de  biens 
provenant  d'une  corporation  supprimée.  (  Au  palais  de  Lacken, 
16  Mai  1816.) 


(  N.#  5503.)  DÉCRET  IMPÉRIA  L  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  la  D.'  veuve  Guitau  et  par  les  S/  e{ 
D.'  de  Charnau  et  de  Bois-Jourdan  ,  d'abandonner  aux 
hospices  de  Château-Gontier  (Maienne),  et ,  pour  se  libérer 
d'une  rente  de  20  francs  dont  ils  sont  redevables  à  ces  éta- 
blis semens  ,  une  maison  évaluée  40  francs  de  revenu*  (  Au 
palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1810.) 


{ N.°  5  5  o4.  )  DÉCRET  IMPÉRIA  L  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  plusieurs  anonymes ,  de  découvrir,  au 
profit  de  l'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  trois 
rentes  s'élevant  ensemble  à  124.12  francs  93  centimes  de 
capital ,  une  autre  rente  de  21  francs  y 6 centimes,  et  un  cens 
d'environ  un  décalitre  6  litres  de  seigle.  (Au  palais  de 
Lacken,  16  Mai  1810.) 


(N.°  5505.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  4  hectares 
69  ares  22  centiares  de  terre.  (Au  palais  de  Lacken,  16 
Mai  1810.) 


(N.°  5  506.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  2  hectares 
jf  3  ares  42  centiares  de  terre.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6 
Mai  1810.) 
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(N.w  5  507.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  Coffre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  des 
incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  un  hectare  environ  de  terre 
labourable.  (Au  palais  de  Lacken,  16  Mai  t8io.) 

-  — ^MMMW^— —  ■  ~  ■ 

(  N.°  5  5 08.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  de 
i hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  20  ares  20  cen- 
tiares de  verger,  et  14  ares  ip  centiares  de  terre  labourable. 
(  Au  palais  de  Lacken ,  16  Mai  1 8  j  o.  ) 


(N.°  $5*09.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  plusieurs  anonymes,  de  découvrir,  au 
profit  des  pauvres  </'Anderlecht  ,  de  Berghem -Sainte  - 
Agathe,  de  Jette,  de  Zellick,  ^'Itterbeck  et  de  Diibeck 
(Dyle),  6  hectares  ares  8  centiares  de  terre  et  pré ,  deux 
redevances  en  seigle  et  en  oies,  et  plusieurs  autres  redevances 
montant  ensemble  a  près  de  40  francs.  (  Au  palais  de  Lacken, 
16  Mai  1810.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


ERRATA.  Bulletin  183,  page  33$,  ligne  7,  au  lieu  des  mots,  du  de* 
portement  du  KhSne ,  lisez  du  département  du  Nord. 


A  PARIS,  DE   ^IMPRIMERIE  IMPÉRIALE, 
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Du  13  Janvier  1810. 

Spo.)  Loi  qui  autorise,  .  -  , 

(TITRE  L*'  Aliénations.)  //  L'administration  des 
collèges  des  Anglais,  Irlandais  et  Écossais  réunis,  à  vendre 
aux  enchères  publiques  une  maison  située  à  Paris,  estimée  2400 
francs  ;  [  Art.  1  .Cf  de  la  loi.  ] 

2.0  Les  maires  de  Sigolsheim ,  */V  Sainte-Suzanne  et  de  Pd- 
rentruy  (  Haut- Rhin),  de  Saubusse  (Landes)  et  d'Oine 
( Ourte),  à  vendre  aux  enefères  publiques  divers  terrains  com- 
munaux; [  Art.  2,  à  6  de  la  loi.]  •  >  v 

  •  ».  •    •»  •    \\  '  .».-.ir> 

(TITRE  IL  Acquisitions.)  //  L'adjoint  au  maire  de 
Reims  (Marne),  le  maire  de  Pithiviers  (Loiret),  et  te  préfet 
du  département  de  la  Seine,  à  faire  dts  acquisitions  de  maisons, 
bâtimens  et  terrains  ;  la  même  loi  confirma tive  de  l'acquisition, 
d'un  bâtiment  et  jardin,  faite  par  la  commune  de  Lamotte ,  dé- 
partement des  Basses-Alpes;  [Art.  7  k  10  de  ia  loi.] 

2.9  Les  maires  VObenheim  (Bas-Rhin),  de  Liile  (Nord), 
de  Gand  (Escaut),  de  Condé-sur-Noireau  (Calvados )  et  de 
Beawvais  (Oise),  h  faire  des  acquisitions  de  bâtimens  et  terrains; 
[Art.  11  à  15  delaloi.]  * 

f  TITRE  III.  Concessions  X  rente.  )  //  Les  maires  de 
Voageron  (Cher),  ^Saint-Paul  </^Sâmt-Martin  (Meurthe), 
de  Nôs&oncourt,  de  Momureux-le-Sec,  de  Menarmont  et  di 
5      2,    JV:  Série.  i^  -  tik**K 
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Medonville  (Vosges),  a  concéder  a  rente  divers  terrains  com- 
munaux ;  [Art.  16  à  22  de  la  loi.]  j  »r  j)  j 
2°  Les  maires  de  Loudéac  et  de  Prat  (  Cotes- du-Nord),  de 
Kaltenhausen  et  ^'Uttwiiler  (Bas -Rhin),  de  Jouvençon 
/  Saone-et-Loire),  de  Châtei  et  de  Boudricourt  (  Vosges),  de 
Virton  (Forêts),  de  Fumay  et  de  Bouh-aux-Bois  (Ardennes), 
de  Forêt  (Ourte)  et  de  Burren  (Moselle),  à  faire  de  semblables 
concessions;  [Art.  23  à  34  de  la  loi.) 

(TITRE  IV.  Échanges.)  Les  maires  de  Trêves 
/Sarre)  de  Mo€ze  et  4'Aumagrte  (  Charente- Inférieure),  de 
Buffignecourt  (Haute-Saone)  et  d'Kwxz  (Loire-Inférieure), 
i  faire  des  échanges  de  terrains;  [Ait.  3  5  à  39  de  la  loi.  j 

*  1  *  * 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.)  /,*  Les 
communes  de  Marson  et  de  la  Ferté-Macé  (Orne),  de  Lorges 
et  Driou  (Loir-et-Cher),  de  Larchant  (Seine-et-Marne),  de 
'  Gazon  (Aveyron),  de  Gimel  (Corrèie)  et  de  Gaiat  ( Charme), 
a  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  a  leurs 
contributions  directes,  les  sommes  destinas  à  acquitter  des  frais 
■Je  procès,  et  à  faire  des  réparations  à  leurs  églises  et  à  leurs 
presbytères;  [  Art.  4<>  à  46  de  la  loi. ] 

I«  communes  de  Counomet  (Orne),  de  Bover  (Vw»;, 
À  Chartres,  A  Villexanton,  ATaley,  dt  Suèyres , 4 Soing, 
<fc  Seris,  </*  Saint-Marc-du-Cor,  A  Samt-LoUp-sur-Cher ,  de 
Saint-Léonard,  de  Préneu  villon,  de  Périgny  rtrf'Oigny  ( Loir- 
et-Cher),  à  •s'imposertxtravrdfnnirement  des  sommes  destinées 
eux  réparations  de  leurs  églises  tt  presbytères  ;  [  Art.  47  *  6o 
de  la  loi  1 

Les  communes  de  Montchevrel  (Orne),  de  Maves,  de 
Laleu  de  Cheverny ,  de  Chaumorit-sur-Loir ,  de  Champigny 
et  de  Cellettes  (Loir-et-Cher),  de  Jouy  (Seine-et-Oise),  de 
Fenioux  (Charme-Inférieure),  *  Champ-d'Hiver  (Jura)  et 
de  Gastillon  .(Calvados),  ijaiic  de  semblables  impositions; 
[Art.-6« à  71  delà  loi.]  -.A  .. 
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4°  Les  communes  de  Bure  (Orne),  de  Bonnost  et  Villega» 
gnon  (Seine-et-Marne),  de  "Wasquehal  (Nord),  de  Vouzon, 
de  Villeromain ,  de  Villemardy ,  de  Veuves  et  de  Viile~aux- 
Clercs  (Loir-et-Cher),  de  Ventelay  (Marne),  de  Vellaire 
(Vendée)  et  de  Vaugneray  (Rhône),,  a  s'imposer  extraordi* 
nairemtnt  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  des  frais  d  eprocès 
et  diverses  dépenses  locales  ;  [  Art.  72  à  82  de  la  loi. } 

Les  communes  de  Troo,  de  Seiles-sur-Cher,  de  Saint" 
Julien-de-Chedon  et  ^Saint-Dyé  (Loir-et-Cher),  de  Tayrac 
(Lot-et-Garonne),  de  Sayat  (Puy-de-Dôme),  de  Saint-Cezers 
(Haute- Garonne),  de  Targon  ( Gironde),  de  Sireuil  et  de  Saint- 
Su  fpiœ-d'Exideuil  (  Dordoom),  de  Sens-Beau  jeu  (  Cher),  de 
Saint-Marûnien (  Allier) de  Saint  - Etienne- Roero  (Stura),  et 
de  Roubaix  (Nord),  à s'imposer  extraordinaire  ment ,  en  centimes 
additionnels ,  les  sommes  destinées  à  acquitter  les  frais  de  répa- 
ration d'églises,  presbytères  et  chemins  vicinaux;  [  Art.  83  à 
5>6de  fa  loi.]   ,  '  ,   lw  • 

6'  Le  département  des  Bas  ses- Pyrénées ,  les  communes  de 
Pruniers ,  de  PouiUé ,  //'Ouzain ,  de  Montrieux  et  de  Mon- 
thou-sur-Cher  (Loir-et-Cher),  d'Oxdnes  (Puy-de-Dôme), 
</'Gradour  et  de  Montchamp  (  Cantal  ) ,  de  Morangi» 
(Marne),  de  Massy  (Seine-et-Oise),  de  MantiHy  (Orne),  de 
Jars  et  de  lào\iç.ixà(Cher),  a  s'imposer  extraordinairement  des 
sommes  destinées  a  acquérir  des  bâtimens  et  a  subvenir  aux  frais 
de  réparation  d'églises  et  de  presbytères  ; [Art.  07  à  .iop  de 
la  loi.] 

7/  Les  communes  /THuison,,  de  Gy ,  de  Lassay ,  de  Rou-» 
geon ,  de  Gomhergeau,  de  Fortan ,  de  Chemery  ?  de  Chau- 
vigny  et  de  Chaumont-sur-Thauronne  (Loir-et-Cher),  de  Dur*  « 
jiingen,  de  Drugeac,  de  la  Capeile-de-Fxaisse  et  de  Ja  Ca- 
pelle-en-Vezie  (Cantal),  de  Crugny  (Marne),  de  Chain- 
treaux ,  de  la  Gerville ,  de  Romainville  (Se'me-et- Marne),  des 
Bois  (Haut-Rhin)  et  de  Bannegon  ( Cfter),  à  s'imposer  extraor- 
dinairement des  sommes  destinées  à  acquitter  diverses  dépenses 
itfcales;[AiU  110  à  iï}  dtlaloL] 

a.  '■  Lk  a  ' 
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8?  Les  communes  dTAvaray  ( L/iir-et-Cher),  ^Augignac 
et  d'Ab'pc  (Dordogne),  </'AigueviIle  {Somme),  de  Vanvres 
(Seine),  de  Songezon,  de  Vaux-cIe-Chambiy ,  de  Menetiu- 
en-Joux,  de  la  Rixouse,  des  Villards  et  de  Lezai  (Jura),  de 
Saint-  Jodard  et  de  Pinay  ( Loire),  de  Priocca  et  de  Montan- 
nera  (Stura),  de  Maiçay  (Indre- et-  Loire)  et  de  Lisses  (Seine- 
et- Oise),  a  faire  de  sttnblables  impositions  ;  [Art.  1 i4  à  135 
de  la  loi.  ] 

ff  Les  communes  de  Lequio  et  de  Castellinaldo  (Stura),  de 
Jaignes  et  de  Grand-Champ  (Seine-et-Marne),  de  Ferrertsac 
et  de  Saint-Martin  de  CastHIonne  (  Lot-et-Garonne  ) ,  de 
Croixrault  (Somme),  de  Chaylard  (Ardecke),  de  Chambon 
(Indre-et-Loire),  de  Cenans ,  de  Louvans ,  //'Armenans ,  de 
Larians  et  Munans,  de  Maussans,  de  Verchamp  et  GuiseuH 
(Haute-Saone),  de  Cairon  (Calvados),  de  Bergères-PEvêque 
(Eure-et-Loir )  et  de  Becon  (  Maine-et-Loire ),  a  faire  de 
pareilles  impositions  ;  [Art.  136  k  1 46  de  la  loi.  ] 


(  TITRE  VI.  Objets  mixtes.  )  La  commune  de 
largues  (Gard),  à  acquérir  l'ancien  presbytère  et  la  partie 
invendue  du  nouveau ,  pour  y  établir  la  maison  communale  et  l'Ins- 
tituteur, et  a  s'imposer  extraordinairement ,  en  centimes  addi- 
tionnels à  ses  contributions  directes,  une  somme  destinée  à  payer 
le  prix  de  cette  acquisition  ;  la  même  loi  confrmative  de  l'acqui- 
sition et  de  l'aliénation  de  plusieurs  parties  de  terrains ,  faites 
par  la  commune  de  Saint -Martin  du  Vieux-Bel lesnie  ,  dépar- 
tement de  l'Orne;  [Art.  1 47  et  i48  de  la  loi.  ] 

2'  La  commune  de  Vosmeuil-sur-Vienne  (Vienne),  à  em- 
prunter une  somme  de  2000  francs  pour  acheter  des  bateaux 
nécessaires  au  service  du  poit  et  passage  de  Chitré,  et  à  s'imposer 
extraordinairement  la  même  somme  pour  opérer  le  remboursement 
jde  cet  emprunt,  [  Art.  1 49  de  la  loi.  ] 

*  .  » 

(TITRE  V  H;  Dispositions  généra  les.)  Art.  15  o. 
Les  impositions  accordées  aux  communes  auront  lieu  sur 
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les  contributions  foncière,  mobilière,  personnelle  et  somp- 
luaire,  au  centime  le  franc.  —  l  Toutes  les  fois  qu'un 
des  preneurs  l  rente  voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  (acuité, 
en  payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente.  — 1^2.  Si 
la  somme  que  chaque  commune  aura  à  sa  disposition  ,  pro- 
venant de  remboursement ,  aliénation  ou  souhe  d'échange, 
par^suite  de  h  présente  loi,  n'a  pas  d'affectation  spéciale, 
et  peut  suffiie  à  acquérir  cinquante  francs  de  rente  sur 
l'Eut,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la  surveillance  du 
préfet ,  à  mon  s  qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spé- 
ciale :  si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  cinquante 
francs  de  rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. — 1^3.  Tous 
les  travaux  qu'une  commune  ou  un  département  aura  a, 
faire  en  vertu  de  la  présente  loi ,  seront ,  si  fait  n'a  déjà  été , 
évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais ,  et  ensuite  faits,  reçus 
et  payés  cornue  les  travaux  publics  nationaux,  sous  l'ins- 
pection gratu/te  d'un  ingénieur  du  département  et  sous  la 
surveillance  eu  préfet. 


Du  13  Janvier  1810. 

(  N.°  5  5 1  1.  )  Loi  qui  autorise, 

(  TITRE  V*  Acquisitions.  )  //  Le  maire  de  Wimilïe 
(Pas-de-Calais),  à  acquérir,  moyennant y$oo francs ,  le  terrain 
appelé  la  Garenne  ;  [  Art.  1."  de  la  loi.  ] 

2?  Le  prîftdu  département  de  Sambre-et  Meuse,  a  acheter , 
moyennant  jj,ooo  francs ,  plusieurs  portions  de  l'abbaye  Saint- 
Hubert,  pour  le  placement  des  autorités  et  autres  itablissemens 
publics  de  son  département  ;  [  Art.  3  de  la  loi.  ] 

(TITRE  lî.  Impositions  extraordinaires.)  j.'  Les 
eommums  de  Vincelles  et  de  Crusse  (Jura),  de  Vilaidonnel 
(Aude),  de  Viîlers-sur-Authie,  de  Veicourt  et  de  Vaux-en- 
Amîéaois  (Somme),  de  Savîgnac  et  de  Paussac  (Dordogne), 

a;  Kk  3 
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de  Saint-Martialde-Mirambeau  (  Charcnte-hfêrieure  ) ,  de 
Saint- Just  (Ardeche),  de  Saint-Aignan  (Loir-et-Cher),  de 
Revello  (Stura),  ^/'Orbais  (Marne),  de  Pcnt-de-Gcnne* 
et  de  Mouiinsle-Carbonnet  (Sarthe),  à  s'imposer  extraor- 
dinaire ment  t  en  centimes  additionnels  à  leurs  contributions  di- 
rectes, les  sommes  destinées  a  subvenir  aux  frais  de  réparation 
de  leurs  églises  et  de  leurs  presbytères,  dt  constiuction  de  pont 
et  autres  objets  utiles  à  ces  communes  ;  [Art.  3  à  1 5  de  la  loi.  ] 

2.0  Les  communes  de  Morchain ,  de  Potte ,  ^Meharicourt , 
de  Frettemoile  et  de  Fressenneville  (  Somme  },  de  Lasserre 
(Aude),  de  Montant  (Àrriége),  de  Meusnes,  de  Lanthenay 
et  de  Couddes  (Loir-et-Cher) ,  de  Longues  (Sarthe),  de 
Laurac  (Ardeche),  de  Guis  la  in  (Manche),  de  Gigeau  et  de 
Ferrières  ( Hérault) ,  de  Gacegne  ( Nièvre),  h  Conségudes 
(Var),  de  Cezerieux  (Ain)  et  de  Gergy  (  Seine- et- Oise  )> 
a  s'imposer  extraordinairement  les  sommes  destinées  a  réparer 
leurs  églises  et  leurs  presbytères  ;  [  Art.  16  à  3  3  de  la  loi.  ] 

3?  Les  communes  de  Briverac  (  Corùje  ),  de  Brains  et 
d'A veines  (Sarthe),  de  Bonnes  (  Vienne),  de  Bois-le-Roi, 
</'ArvilIe  et  de  Gironville  (Seine-et-Marne),  de  Benevello  et 
^'Arguelio  (Stura),  de  Chessy  (Loiret),  de  Clémont  (Cher), 
de  Coole  et  de  Vraux  (  Marne ),  de  Beaulieu-sous-ïa-Roche 
(Vendée),  de  Bailleul  (Somme),  d'Atut  (Dordogne),  d'Argil 
et  de  Vescours  (Ain),  de  Villemorien  (Aube),  de  Vafen- 
cogne  (Isère),  de  Viifechauve  (Loir-et-Cher),  de  Tugny  et 
de  Trugny  (  Ardennes),  a  s'imposer  extraordinairement  les 
so  m  mes  destinées  à  acquitter  diverses  dépenses  locales  ;  [  Art.  3  4 
^  5  4  de  la  loi.  ] 

4*  Les  communes  de  Téloché,  de  Sauvigné,  de  Saint- 
Pierre- des-Orm  es  ,  de  Parigné-le-Polin ,  de  Monhodin ,  de 
Jauzé  et  de  Duneau  (Sarthe),  de  Saint-Denis  (Loir-et-Cher), 
4e  Rosnoën  ,de  Pouldreuzic  et  d'îAïhnt  (Finistère),  de  Rocca- 
Sparveva  (Stura),  de  Quivière,  ^'Orgny-l'Equipé ,  de  Pou- 
lain ville  et  de  Gueschard  (Somme),  de  Pin  et  de  Pacé  (Orne}, 
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^Pargny-sur-Sauïx  (Marne),  de  Mercq-Saint-Lievain  (Pas* 
de-Calais),  de  Fonteneilës  (Doubs),  de  Dahïenheim  (Bas-1 
Rhin)  et  de  Châtenay  (Seine),  h  faire  de  pareilles  impositions  s 
[Art.  5  5  à  76  de  la  loi.] 

j*  Les  communes  de  Châtenay,  de  Chaneins,  de  Cesseins 
et  de  Bolozon  (Ain),  de  Brie!  (Aube),  de  Billy  et  de  Venizel 
(Aisne),  de  Beuzecap  (Finistère),  de  Berfay,  de  Beillé,  de 
Beaumont-Pied-de-Boeuf  et  de  Beaumont- la -Charte,  de 
Troissy  (Marne),  de  Torre-Bonnida  et  de  Serra  valle  (Stura), 
de  Signy-le-Grand  (Ardennes)9  de  Saint-Sorlin  (Isère),  dê 
Saint-Rome-de-Cernon  (Aveyron),  de  Saint-Julien- Vocance 
et  de  Ruoms  (Ardèche),  Saint-Gerac  (Dordogne)  et  de  Saint- 
Cyr-du-Gault  (Loir-et-Cher),  a  faire  de  semblables  imposi- 
tions; [Art.  77  à  96  de  la  loi.] 

6.°  Les  communes  de  Rossana,  de  Roddino,  de  Prolon- 
ghera ,  de  Poccapaglia ,  de  Perno ,  de  Paesana ,  de  Montaldo- 
Raero  et  de  Monchieri  (Stura),  de  Ramasse  (Ain),  de 
Pont-Ie-Voy  et  de  Mur  (Loir-et-Cher),  de  Parigné-Ie-Polin 
(Sarthe),  de  Montfroc  (Drome),  de  Mantes  (Seine-euOisc), 
de  Magnet  et  de  Saint-Félix  (Allier),  de  Ligneux  et  de  La- 
jeinaye  (Dordogne),  ^'Urbache  et  de  Dénipaire  (Vosges),  à 
faire  de  pareilles  impositions  ;  [Art.  97  à  1  i4  de  la  loi.] 

7/  Les  communes  de  Guarene ,  de  Frabonse-Sypérieure  et 
de  Cravanzana  (Stura),  de  Genis ,  dTÉliac  et  de  Douzilla0 
(Dordogne),  de  Gavaudun  (Lot-et-Garonne),  de  Freyssenet 
(Ardèche),  de  Figeac  (Lot),  de  Farmoutier  (Seine-et-Marne)^ 
de  Chenand  et  d'une  partie  de  celle  de  Puymagon  (Dordogne), 
de  fa  Chapelle- Huou  (Sarthe)  et  de  Çharobqn  (Loir-et- 
Cher),  a  faire  de  semblables  impositions;  [Art.  1 1  5  îi  127  de 
la  loi.] 

S'  Les  communes  de  Cervetto ,  de  Castelletto-d'Uzzone  et 
^'Andonno  (Stura),  de  Bussière-Badil  et  de  Biras  (Dordogne), 
de  Borne  et  de  la  Boule  (Ardèche),  de  la  Boissière  (Seine-et- 
Marne  ),  */'Aîgné  ( Sarthe ),  ^'Aigaes- Vives  et  de  Bedeilie 
(Arriége),  d}  M4%-fes-Marais ,  de  Carcou ,  de  Cram-Chabon 
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et  J'Esnaudes  (Charente-Inférieure),  ûfAsperden  (Roer),  de 
Bacon  (Loiret),  de  hem  et  Bouzées  (Lot),  de  ^o\x)^(Doubs), 
<&Chaon  (Loir-et-Cher),  de  Charensat  (Puy-de-Dôme),  de 
Donqueur  (Somme)  et  de  Chaveyrat  (Ain),  à  s'imposer  ex- 
tra ordinaire  ment  1rs  sommes  nécessaires  jwvr  subvenir  aux  frais 
de  réparation  de  leurs  églises  et  de  leurs  presbytères ,  et  pour 
acquitter  diverses  dépenses  locales.  [  Art.  1 28  à  1 5  o  de  la  loi.] 

(TITRE  III.  Dispositions  générales.)  Art.  15 1. 

Les  impositions  accordées  aux  communes  auront  lieu  sur  les 
contributions  foncière,  mobilière,  personnelle  et  somp- 
tuaire,  au  centime  le  franc.  —  I  Ç2.  Tous  les  travaux 
qu'une  commune  ou  un  département  aura  à  faire  en  vertu 
de  la  présente  loi,  seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par 
devis,  adjugés  au  rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés 
comme  les  travaux  public  nationaux,  sous  l'inspection  gra- 
tuite d'un  ingénieur  du  département  et  sous  la  surveillance 
du  préfet. 


Du  16  Janvier  1810. 
(  N.°  5  ;  1 2.  )  Loi  qui  autorise, 

(  TITRE  V  Aliénations.)  Les  maires  de  Weismes 
et  de  Verviers  ( Ourte),  de  Rocour,  de  Reguishem ,  de  Dam- 
pierre  et  //'Altenach  (Haut- Rhin),  de  Neuville-sous-Mont- 
fort  (  Vosges  ) ,  de  Geipolsheim  (  Bas  -  Rhin  ) ,  de  Fremery 
(Meurthe),  de  Vallerangue  (Gard),  de  Sospello  (Alpes-Ma- 
ritimes) et  de  Remilly  (Moselle),  a  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques divers  bâtimens  et  terrains  communaux  ;  [  Art.  1  à  12 
de  ia  loi.  ] 

2/  Les  maires  de  Reguisheim ,  de  la  Poutroye ,  ^'Horbourg, 
de  Grand  Charmont  et.  dt  Bavans^ Haut-Rhin ),  ^/'Oggersheim, 
de  Gaubischoff-heim  et  ^'Edenkoben  (Mont-Tonnerre),  de 
lousseret  (  Haute -Garonne  ),  de  Fontaine- i'Evèque  (  Jem- 
mape),  de  Cheney  (Ourte)  et  de  Bocqueho  (Cotes- dv~N or d). 
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h  vendre  aux  enchères  publiques  plusieurs  UrraïnS  communaux; 
[Art.  i  3  à  24  de  la  loi.  ] 

3:  Les  maires  d'Ahei  (Mont-Tonnerre),  de  Tretz  (Bouches^  . 
du-Rhvne ),  de  Saint-Nabord  et  ^/'Ollain ville  (  Vosges),  d*  Saint-  . 
Cyprien  (  Dordogne  ),  de  Romery  (  Aisne  ) ,  de  la  B:itmale 
(Hautes- Pyrénées),  de  Hotte  (Forets),  de  Glons  (Ourte),  de 
Domazan  (Gard),  de  Donnemain  ( Eure-et-Loir)  et  ^'Alzonne 
(Aude ),  à  vendre  des  maisons ,  bâiimens  et  terrains  communaux} 
[  Art.  25  a  36  de  la  loi.  ]  -  ♦ .      »  • 

(  TITRE  II.  Acquisitions.  )  Les  maires  de  Thoissey 
(Ain  ) ,  ^Sergenoz  (Jura  )  ,  d'Orve(  Doubs  ),  de  Durtal 
(Maine-et-Loire)  et  de  Chavanges  (Aube),  à  faire  des  acquit 
sitions  de  bâtimens  et  terrains  ;  [  An.  37  à  4 1  de  la  loi.  ] 

(TITRE  III.  Concessions  à  rente.)  sSZes  maire* 
de  Saint- xMenge  et  de  Madécourt  (Vosges),  de  Velaine-en- 
Haye,  Serrières ,  //'Oron  et  de  Lanfroicourt  (Meurtlu),  de 
Schiltighem ,  de  Rohrwiller ,  de  Piobsheim  et  de  Marienheim 
( Bas- Rhin),  /Offemont  et ^'Ingersheim  (Haut- Rhin),  à 
concéder  à  rente  divers  terrains  communaux  ;  [  Art.  4^  ^  5  5  de 
la  loi.  ] 

2."  L,es  maires  //Hargugney ,  ^Hagécourt,  de  Dom^ 
Julien,  de  Valdajol  et  de  Taintrux  (  Vosges),  </'Hadboudanger 
de  Gelucourt,  de  Fléville, &î  Doinnon ,  de  Del  me,  */f  Cram* 
court,  de  Bauzemont,  ^'AltrorT,  de  Wandeiainville,  de  Ve- 
laine-en-Haye,  de  Tonnoy  et  de  Saint-Nicolas  /  Meurthe  ), 
</'Eckboïsheim  (Bas-Rhin),  de  Chavanne-sur-l'Étang  (Haut- 
Rhin),  de  Buret  (Maïenne),  de  Saint-Geours ,  de  Vicq  et  anO- 
nard  (  Land<s  )>  à  concéder  a  rente  des  terrains  communaux; 
[  Art.  56  à  77  de  la  loi.  ] 

'       Les  maires  de  Rouvrés-la-Chétive ,  de  Repeï,  de  Re- 
langes, de  Baudricourt  et  de  Valdajol  (Vosges),  de  la  Pou- 
troye,  de  Fontenois  H  //'Anjoutey  (Haut-Rhin),  de  Lenoil* 
court,  de  Gye,  de  Fresnes,  de  Fçntenoy^  de  Dflirte,  de 
1.    Bull  des  Lois.  N.°  201.  KL  5 
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Doinnon,  J'Aulnois,  de  Saizeray-Saint-Aniand  et  de  Suint- 
Nicolas  (Meurt  he),  de  Wasselonne  et  de  Mederhaubberger 
(Bas-Rhin),  de  Sainte-Honorine-de-Ducy  (Calvados)  et  de 
Mérignac  (Gironde),  a  faire  de  pareilles  concessions  ;  [  Art,  7  S 
à  1 00  de  la  loi.  ] 

\éfj  Les  maires  de  Laval  /  Vosges),  de  Jandelincourt  et  de 
Doinnon  (Meurlh>),  de  Fontenoy  (Meuse),  de  Dorlisheini , 
de  Dett wilier  et  d' A volshèim  ( Bas- Rhin )  et  de  Cape>tang  (Hé- 
rault), à  faire  de  pareilles  concessions;  [Art.  1  o  1  à  1  otf  de  la  loi.] 

(TITRE  IV.  Échanges.)  Les  maires  deVeynes  (Hautes- 
Alpes)  et  de  Verfeil  (Haute-Garonne),  à  faire  des  échanges  de 
maisons  et  bâtimens ;  [Ait.  100  et  110  de  la  loi.  ] 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.)  Les 
communes  de  Trezzo ,  de  Sinio ,  de  Serra-Lunga ,  de  Saint-Da- 
mian ,  le  hameau  de  Ja  Morra ,  les  communes  de  Cardé ,  de 
Casteiletto-Stura,  de  Casalgrasso ,  de  Canale ,  de  Brovida ,  de 
Bossolasco  et  de  Benette  (  Stura  ),  de  Saint -Jean -sur-  Reys- 
souze  et  de  Montanay  (Ain),  de  Puisserempion  (Lot-et-Ga- 
ronne), de  Lailiy  (Loiret),  de  Champagné  (Sarthe),  de  Ville- 
neuve-sur-Auvers  et  de  Boissy-Ie-Culté  (Seine-et-Oise),  de 
Villanière  et  de  Rouffiac-sur-Aude  (Aude)  et  de  Lametz  (Ar- 
dennes),  a  s'imposer  extraordinaire  ment ,  en  centimes  additionnels 
à  leurs  contributions  directes ,  les  sommes  destinées  à  acquitter 
diverses  dépenses  locales  ;  [  Art.  1 1 1  à  1  3  1  de  la  loi.  ] 

2*  Les  communes  de  Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-ct- 
Oise),  de  Saint-  Julien  (Corre^),  de  Saint-Forgeux  (Rhône), 
d'Oades  (Haute-Garonne),  de  Neoules  et  de  la  Marte  (Var), 
de  LaneuvUle-en-Tournassin  (Ardennes),  de  Pressy-sous-Dou- 
dain ,  de  Genouilly ,  de  Dyo ,  de  Brian  et  de  Baubery  (Saone-et- 
Loire),  ^Bas  et  de  Champetières  ( Puy-de-Dôme),  de  Vaquière 
et  de  Serignan  (Hérault),  de  Saint-Porchère  (Deux-Sèvres)  et 
de  Château-Chervix  (Haute-  Vienne),  à  faire  de  pareilles  impo- 
sitions ;  [  Art.  1 3  x  à  1 4?  de  la  loi.  J 
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(TITRE  VI.  Objets  mixtes.!  La  commune deVArgentlète 
(Ardeche)  a  acquérir  les  bàtïnuns  et  enclos  des  ci-devant  Récol- 
lets t  et  à  s* imposer  extraordinairement  la  somme  destinée  à  en 
payer  le  prix»  [  Art.  1 5  o  de  la  loi.  ]  \    ,  . 

(TITRE  VII.  Dispositions  généra  les,)  Art.  151. 
Les  impositions  accordées  aux  communes  auront  lieu  sur  les 
contributions  foncière,  mobilière  ,  personnelle  et  somptuaire, 
au  centime  le  franc, —  I  J2.  Toutes  les  fois  qu'un  des  pre- 
neurs à  rente  voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté,  en  payant 
vingt  années  du  montant  de  la  rente. —  I  53*^  'a  somme  que 
chaque  commune  aura  à  sa  disposition,  provenant  de  rembour- 
sement, aliénation  ou  souhe  d'échange,  par  suite  de  la  pré- 
sente loi ,  n'a  pas  d'affectation  spéciale ,  et  peut, suffire  k  acqué- 
rir cinquante  francs  de  rente  sur  l'État ,  cette  acquisition  sera 
fuite  sous  la  surveillance  du  préfet,  k  moins  qu'il  n'y  ait 
autorisation  contraire  et  spéciale  :  si  elle  n'est  pas  suffisante 
pour  acheter  cinquante  francs  de  rente,  le  préfet  en  réglera 
l'emploi. —  1^4-  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un 
département  aura  à  faire  en  vertu  de  la  présente  Ioi,,seront , 
si  fait  n'a  déjà  été ,  évalués  par  devis  ,  adjugés  au  rabais 
et  ensuite  faits ,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics 
nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  .dé- 
partement et  sous  la  surveillance  du  préfet. 


Du  16  Janvier.  1810. 
(N.°  5513.)  Loi  qui  autorise ,     .  • 

(TITRE  I."  Aliénations.)  '//  Le  maire  de  Meymac 
(  Correre)  et  la  commune  de  Soirans-Souffrans  (Côte-d'Or) ,  à 
vendre  aux  enchères  publiques  une  maison  et  plusieurs  terrains 
communaux  ;  [Art.  1  et  2  de  la  loL] 

2.'  Les  maires  de  Mauves  ( Loire-  Inférieure )  ,  d'Éièac 
(Cotes-du-Nord)  et  de  Bonneval  (Eure-et-Loir) ,  à  vendre  des 
terrains  communaux.  [Art.  ^  à  5  de  la  loi.] 

1.  ,    Kk  6 
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.  (TITRE  II.  Acquisitions.)  Les  mairv  de  Turohout 
/Deux-  JVethes),  de  Saint -Fort  ( Charente  -  inférieure ) ,  de 
Lorme*  (Nièvre)  et  ^/'Alost  ( Escaut) ,  a  faire  dçs  açquir 
suions  de  bâti  mens  et  terrains;  [  Art.  6  à  ,i  o  de  la  loi] 

(TITRE  III.  Concessions  X  rente,')  Les  maires  de 
Valdajol  (Vosges),  de  Corcelles-Jès-Ciieaux  (  Côte-d1 Or  ) , 
de  Servel  <*/  ^  Guinga*np  (Cotes-du-Nwd) ,  a  concéder  a 
rente  divers  terrains  communaux;  [Art.  i  i  à      de  h  loi.] 

-  (TITRE  IV.  Echanges.)  adjoints  des  maires  de 
Nogent-sur-Seine  (Aube),  de  Dues  m  es  (Cote-dOr)  et  de 

IVlaiche  ( Doubs),  a faire  des  échanges  de  terrains;  [  Art.  i  5  à 
17  de  la  loi.] 


(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.)  /.'  Les 
communes  de  Fraisse  (Hérault),  de  Juliennas  (Rhône) ,  de 
lestion  et  de  Monûk  (LoTr-et-Cher) ,  de  l'Huis  (Ain),  de 
Longèves  ( Charente- Inférieure ) ,  de  MaHhoc  (larn),  de 
Marcolès  ( Cantal ) ,  de  Marigny  et  de  Pierrefite-ès-Bois 
(Loiret) ,  de  Mérignon  (Arriére) ,  de  Monnay  ,  de  Temant 
et  des  Essarts  (  Orne ) ,  de  Montamat  (  Gers ),  de  Montscigues 
(Ardeche),  </'OIizy  (Marne),  </Orpierre  ( Hautes-Alpes J, 
de  Pezenas  ( Hérault )  ,  des  Pertes,  île  de  Ri  (Charente- 
Inférieure),  de  Pradeflés- Cabardès  (Aude)  ,  de  Rouvray 
(Yonne) ,  de  Samt-Martial-d'Artemec  (Dordogne)  et  de 
Saint-Sulpice-de-Guillerague  (  Gironde),  a  s'imposer  extraor  - 
dinairement ,  en  centimes  additionnels  à  leurs  contributions  di- 
rectes ,  les  sommes  destinées  à  subvenir  aux  frais  de  réparation 
de  leurs  églises  et  de  leurs  presbytères,  et  à  acquitter  diverses 
dépenses  locales  ;  [Art.  1  8  à  3p  de  Ja  loi.] 
:  Les  communes  de  Santbenay,  de  Souesmes  /,/  de  Ville- 
Herviers  (Loir-et-Cher) ,  4e  Saturargues  (Hérault),  de  Serzy, 
de  Thiébiemont  et  de  Fareiaont  ( Mmue) ,  de  Villepim* 
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(Aude),  ^SaaVîn,  de  Sainte- Foiet  Sain t-Sulpîte  ,  Rtôfi 
ges,  de  Fontanés,  de  Chenereilles  et  de  ChdtefrièUK  (  Loire))) 
de  Monduratrsse  (Tarn )  >  de  Mesnil-VHIeman  ( Manche) £ 
de  Jussy  (Aisne )  et  ./'E^iry  (/Vièvre),  h  faîft  de  pàtMes  im- 
positions; [Art.  40  à  56  de  ia  lof.] 

3*  Les  afmmunefde  Boteset- Saint- Prie'st,  de  Saint-Denis* 
sur-Coize ,  de  Mtmgreiais ,  de  Lesignettx?  et  de  la  Rivrere^eh-' 
Ladrieu  (  Lèire) ,  de  Saint- Ouén-dfc-rftinfbré  ( Sarthe  ) ,  )de^ 
Préservilie*  U  Villette  (Haute-Garonne) ,  de  Meyra! ,  dè  Vie-» 
Unes,  de  TVêffcsat,  de  Sjreuil,  ^'SoTât,  de  Saint-SuIpiteV 
de  Saint*  Fttest^èS'FGUgères ,  de  Saint-Mrirtial-de-V'aletteV  èP 
dt  Proissant  (Dordogne } ,  de  Ladîtifhac  (  Gantai } ,  de  Cf#é-> 
niménil  (Vosges),  de  Wailly,  //^Thou,  de  Saint-PâlkisV 
Quantiify  et  de  Méry-ès-Bois  ( Cher ) ,  du  Thom  (  Ardennes ), 
de  Saùvagny (Nièvre) ,  de  Saint-Màrfin-de-Loredres  et  du  Mas- 
de-LoWdres  (  Hérault  ) ,  de  Reforêi  et  de  Marquais  (Somme), 
-  dt  Reyn±s\}'fyrirttes~  Orientales),  d'Orszm  (AuVe)\  de 
.  Lui*  (B/tMS- Alpes )  et  de  Lauriètes  (Haute-  Tienne),  -à  fifre, 
de  pareilles  impositions ;  [An.  £7  à-  84 de  la'  loi.] 

4?  ÂW  ebminHittï'dtÀïL  A^te:Mônravet;      La  cité  y 
Couiourtieix,  ^ÉgH^neiive-d'hsic,  ^  Dussat,  //<r  Oateatfs? 
//'Azeïacy  ^Agoijab  ^  d'Àhjnt  f&ordogm) ,  dé \<S%foi$* 
Selve  et  de  Salles-^lvé^Àiîdè  f  A<A <jfe  Farges  ,  /fftfoir  ^ 
^Villabon  etd'EpHKuW(Cher),  de  Dtrdiîly  (Akène },> * 
Châreauvieux  (Var),  de  Ofestefhaïî-Rwièfê-basse  (tlaulcf- 
Pyrénées*},  //^Bôulay"/ Indre-et-Loire),  de  Bteur  ^ Forets),  d? 
la  Bastide  (  Pyrénées- Or iektafos),  de  Baflôn  ^ Basses-Alpes)t\ 
d'Anvers  f Seine- tt-  Om) ]  de  Vittèfargeau  A*  Vfcrenttè^ 
(^r^;>^  ViècJ  ^/>r>f  *ft  VéndaVs  Vf  ^fc  SaÙvé^e^  . 
rW* /     Tielhet  (Arriége ),  de  Taulignan  (Drome),de  Saint- 
Rîirancf  (IM'rf)l  de'  SaM-Maftlri-Lars  f  KiVmî^'^Saiht- 
Hifâifé     Vf  Châtin  /TV^^;^  Saint-Denrs  (Sên4*& 
Marne)  et  deS<ât\t'Ctàcq  (Landes),  à  faire  de  semblabkf 
imjwsitions ;  [ Art.  8 5- à  1 1  &  de*  1aP lot;]  '  •  :, i  * 

Les  Ùmminv  dt  Ro^ïebmfi,  de  Piriinft^  I» 
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Pommerols  (Hérault),  Je  Planchez,  de  Fretoy  Hdi  Bajolles 
(Nièvre),  de  Murât-  Lequa ire  et  de  Dore-l'Église  (  Puy-dc- 
JDSme ),  de  Montereau  et  de  Dam  pierre  (  Loiret  ),  de  Lou- 
piac  et  de  Gaillan  (  Gironde ),  de  Lect  et  de  Vouglans  (Jura), 
/fcLabatut  (Landes),  </'Hardiviiliers  (Seim-et-Oisc),  */'Evry- 
lès-Châteaux  et  de  Crégy  ( Seine-et-Marne),  VEspaiais  (Lot- 
et-  Garonne ) ,  //'Escamps,  de  Champiay  et  de  Castandet 
(  Yonne ),  de  Cuxac-Rive  d'Aude  (Aude),  de  Cours,  de  Cer- 
çais  et  de  BeauReu  ( Peux-Sèvres ),  de  Chatuzange ,  de  Chan- 
temerle  et  de  Barbières  (Drôme),  de  Challemoux  (Saône- 
et-lsire),  de  Causé  et  */Ajas  (  Haute- Garonne ),  de  Bron 
(Isère)  et  af'Avelin  (Nord),  a  faire  de  pareilles  impositions. 
.  [Art.  1 17  à  i47  de  la  loi.  ] 

tj  '  «  •  • 

*  •  •  *  •       *  « 

(TITRE  VI.  Objets  mixtes.)  1/  Le  maire  //'Aubenas 
(  Axdccke),  a  vendre  aux  enchères  publiques  la  maison  com- 
mune ,  et  a  acquérir  le  château  de  cette  ville  pour  y  établir  la 
gendarmerie ,  la  justice  de  paix,  le  tribunal  de  commerce  et  le 
logement  du  curé ;  [Art*  1 48  <feia  loi.]  ,., 

^/La  commune  */'Aubenas,  h. s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  h  ses  contributions  directes ,  une  somme 
de  36,000  francs ,  qui  serd\cmployée ,  avec  le  produit  de  la  vente 
de,  (a  ifiaison  commune,  à  acquitter  ie  prix  de 4' acquisition  du 
château;  [lbid.]  : 

ti2?'  La  commune  de  Mirepoix  (Haute-Garonne),  a  s'im- 
pose? extraordinairement  une  somme  de  iy  00  francs ,  et  à  vendre 
plusieurs  terrains  communaux,  dont  le  produit  sera  employé, 
4vh  le  montant  de  l'imposition ,  à  construire  une  maison  pour 
,  l figer  le  desservant  de  la  succursale.  [Art.  i4p  de  la  loi.] 

.  f{  TITRE  VIL  Dispositions  générales.)  Art. 

1^0.  Les  impositions  accordées  aux  communes  auront  lieu 
sur  les  contributions  foncière,  mobilière,  personnelle  et 
somptuaire ,  a»  centime  le  franc. . — ..y»!.*  T  outes  les  fois 
qu'un,  <Jes  preneurs  à  rente  voudra  l'amortir ,  il  en  aur$  la 
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faculté,  en  payant  vingt  années  du  montant  de  ïa  renia.  — 
I J2.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  à  sa  disposi- 
tion ,  provenant  de  remboursement ,  aliénation  ou  soulte  d'éî 
change,  par  suite  de  la  présente  foi,  n'a  pas  d'affectation 
spéciale,  et  peut  suffire  à  acquérir  cinquante  francs  de  rente 
sur  l'État ,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la  surveillance  du 
préfet ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale  : 
si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  cinquante  francs  de 
rente ,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. — - 1  J  3  •  Tous  les  travaux 
qu'une  commune  ou  un  département  aura  à  faire  en  vertu  de 
la  présente  loi ,  seront ,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis  h 
adjugés  au  rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les 
travaux  publics  nationaux ,  sous  l'inspection  gratuite  d'ua 
ingénieur  du  département  et  sous  la  surveillance  du  préfet.. 


Du  17  Janvier  18 10. 

(  N.°  5. 5  t4*  )  Loi  qui  autorisa, 

.  (  TITRÉ  I.cr  Aliénations.  )  /.'  Les  maires  de  Senarcîe 
{VosgÇf),  de  BUtzheim  (Haut-Rhin),  de  Grand -Han  (Sam- 
kre-et- Meuse),  de  Hottorf  ( Roer),  de  Lanvallay  (  Côtes-du-< 
Nord)  et  de  Martres- de- Veyr.es  (Puy-de-Dôme)^,  *  vendre  dex 
terrains  communaux  ;  [  Art.  1  à  &  de  la  loi.  ] 

2Ï  Les  mains  z/'Ottersum  (Roer),  de  Rechesy,  de  Grand- 
Fontaine,  ^'Altenach  et  de /Reguisheitri  (Haut-Rhin),  de 
Siran  (Hérault)  et  d'XJxy  (Seine-et-Marne) ,.à  faire  dt  pareilles 
aliénations /[Art.  7  k  13  de  la  loi.] 

(TITRE  H.  Acquisitions.  )  //  L'adjoint  au maire  de 
Vasserbourg  (Haut-Rhin),  les  maires  de  Viverone  (Sesia)r 
^'Orange  (Vaucluse),  de  Meaux  (  Seine -et- Marne),  de 
Houdan  ( Seine -et- Oise) ,  de  Bioutle  (Tarn-et- Garonne)  et 
^  Abbeville  (Somme),  à  faire  des  acquisitions  de  maisons  » 
katinuns  et  terrams;  [Art,  1 4  à.  20  de  la  loi,} 

1.  Kk  a 
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2f  Lt  prêfd  du  département  de  la  Seine  a  acquérir  la 
maison  connue  dans  le  bois  de  Vincennes  sous  le  nota  de  la 
Porte  de  l'Enceinte;  [Ait.  21  de  la  loi.] 

(TITRE  III.  Concessions  X  rente.)  /.•  Les  maires 
d'A\\oïff(/lfeurthe),  de  Bessoncourt  (Haut-Rhin),  de  Boissy- 
sous-Saint-Yon  (Seme-et-Oise)  et  de  Caudebec  (Seine-Infé- 
rieure), à  concéder  à  rente  divers  terrains  communaux  et  une 
petite  portion  dx  mur;  [Art.  22  à  25  de  la  loi.]  1." 

2*  Les  maires  de  Châtenois ,  de  Eoussemagni?  et  de 
Juncherey  ( Haut- Rhin ),  de  Cluses  ( Léman) f  d'Elme 
( Miurthe) ,  ^'Ecaussines-d'Enghien  (Jemmape),  /^'Eckbols- 
beim  (Bas-Rhin),  d'Elvtm  ( Morbihan ) ,  de  Gamaches 
(Samme)  et  de  Jemeppe  ( Sam  bre-et- Meuse) ,  a  concéder  à  rente 
divers  terrains  communaux  ;  [Art.  26  à  36  de  la  loi.] 

(TITRE  IV.  Échanges.)  //  Les  maires  de  Wissem- 
bourg  et  Strasbourg  (Bas-Rhin),  d'Upen  (Ras-de- Calais), 
de  Castalnau  (Hérault),  de  Belfort  (Haut-Rhin),  de  Bavay 
(Nord),  //'Uzerches  (Carnée)  et  de  Tourna  y  (Jemmape),  à 
faire  des  t changes  de  terrains  et  maisons  ;  [  Arr.  37  à  4&  de  la 
loi.] 

'2.°  Les  maires  de  Safomé,  de  Cambray  et  VHelIesmes 
(Nord)%  afr  Marsan  (Gers),  de  CourceIies^Chaus«:y  (Moselle), 
de  Poksohs  (Haute- Marne),  de  Pfuigrresheim  (Bas-Rhin), 
de  Ghistelres  (Lys),  de  Châtenois  (Vosges)  et  de  Bouvesso 
(Isère),  a  faire  de  pareils  échanges;  [Art.  47  ^  56  de  ta 
loi.] 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.*  //  Les 

communes  de  VerneuH-Moutiers  (Haute- Vienne),  du  Vast 
(Manche),  de  Valpubeaux  ( Seine -et- Oise ),  de  Vaillac,  de 
Touzac  et  Vire  (Lot),  de  Toutencourt,  (Somme),  a  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  a  leurs  contributions 
directes,  les  sommes  destinées  à  acquitter  diverses  dépenses 
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locales  ;  la  même  loi  appradfativé  de  la  levée  hréguliere  de  l'im- 
position faite  dans  la  commune  de  Tour  (Loir-et-Cher),  pour 
réparations  urgentes  au  pont  d'Arian;  [Art.  5  7  à 6  3  de  là  loi-  J 
a"  Les  communes  de  Templeux-le-Guerard ,  dtTemplçux- 
la-Fosse  ,  de  Samt-Vaast-en-Chaunée  et  de  Saint- Riquier 
{Somme),  de  Sussac  et  Saîm-Siivestre (Haute-V terne),  de 
Seloinmes  (Loir-et  Cher),  de  Salignac,  dé  Sai/n-Pierre^de- 
Chignac,  de  Sairu-Martm-le-Phi  et  de  Stfnt'-Maime  (Dor* 
dogne),  de  Sarnt-Michel  (Isère),  de Saînt-Martin-des-Fomainefc 
et  dt  Saint-Laurent-d'Oingt  (Rhône),  et  de  Saint-Laurent 
(Var),  a  s'imposer  cxmordinairement t  en  centimes  additionnel* 
à  leurs  contributions  directes,  les  sommes  destinées  à  acquitter 
diverses  dépenses  locales;  [Art.  64  à  78  de  la  loi.] 

j.0  Les,  communes  de  Saint- Hiiaire-lSonneval ,  de  Saint- 
Genest,  de  Saint- Àmand,  de  Bussière-Rapy  et  de  Rosier- 
Maîéon  (Haute-  Vienne),  de  Saint-Clément-sôus-Va!sonne, 
de  Rivolet,  de  Riverie,  de  Pommiers,  ^'Odenas  etdeHmt- 
vihe  (Rhône),  de  Pocartey  (Marne),  de  M6ntreuiMe-Henry' 
(Sartke),  Montlivauh  (Loir-et-Cher)  et  de  Montât  (Lof),- 
à  faire  de  pareilles  impositions ;•  [  Art.  70  à  oa  de  îa  loi.1] 

jf.°  Les  communes  de  Menzac  e»  de  Magnac^Lavai  (Haute* 
Vienne),  dè  Messimy,  de  Marehampt,  de  Creri\&\x4**> 
Varenne  et  de  Clubize  (Rhône),  de  Limerat  et  de  Grigrtote 
(Dordogne),  de  fa  Ferré-Saint- Cyr  f'AofrehCher),  <fr  J  unies 
et  de  Cressenzac  (Lot),  de  Harlué  (Sambrc-et-Meusé) df 
Geniilé  (Indre-et-Loire),  de  Fresnoy-àa-Vaf-,  de  E)ô!Tfpierfef 
de  Croix  et  d'Y  (Somme),  et  </'Arhohn.iy  (Jura),  a  faire 
de  pareilles  impositions;  [Art.  9  3  %  1 09  de  la  fofc  j 

f/  Les  communes  de  Coursac,  de  Coulaures  et  ePAxmxc 
(Dordognf),  de  Cfotoavt  (Seine),  de  Chaulne  (Somme),  de 
GHâteauneuf»  de  Blanzat  et  de  Billanges  ( Haute-Vtentà) ,  dê 
Chassigny  (Haute-Afarne);  de  Brotwsco  (StHra);  Benarror» 
(Aisne),  de  Vafançay  (Indre),  d-è  Me'\\hrd>  (AtJïer}\  de  Grez 
(Satthe),  ^'Aydoiiles  (Vosges),  </'Albefeuffl*  ôf  LagaHfé? 
(Tam-ctt-Garonné),  de  Vïtry  (Lotte*},  de  Vffleneuvtî*L<ntbes 
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(Var ),  ii  VîHeïon  gué  -  des  -  Monts  ( Pyrénées-  Orientales ) , 
de  Samoîs  (Seine-et-Marne) ,  de  Saint-Martin- la- Garenne,  de 
Sacley  et  de  Roissy  (Seine-ev  Oise),  de  Saint-Laurent  (Nièvre}, 
de  Saint- Jeure  d'Ay  (Ardeche)  et  de  Pressagny  (Eure) ,  a 
faire  de  pareilles  impositions  ;  [  Art.  1 1  o  à  i  3  ;  de  la  loi.] 

C?  Les  communes  de  Nieuil  (Haute-  Vienne),  de  Montigny 
et  /Humbïrgny  (Cher),  de  Menneton  et  de  Langon  (Loir- 
et-Cher),  de  M  a  tour  (Sa one-et-  Loire),  de  Marigny  (Deux- 
Sevrés),  de  la  Tour  (Pyrénées-Orientales),  //'Ermans  et  de 
Boissy  le-Châtei  (Seine -et  -  Marne )t  //'Equevilly  (Seine-  et- 
Oise),  de  Crepon  (Calvados),  de  Courbevoye  (Seine)  et 
d'Ailly-haut-CIocher  (Somme),  à  faire  de  pareilles impmtions > 
[Art.  136  à  i48  de  la  loi.] 

(TITRE  VI.  Objets  MIXTES»)  //  le  maire  de  Caudar* 
(Morbihan),  a  emprunter  la  somme  de  30,000  francs  pour  être 
employée  à  la  Construction  de  l'église,  et  la  même  commune  à 
s'imposer  extraordinairement ,  en  centimes  additionnels  a  ses 
contributions  directes ,  une  somme  de  3000  francs  pendant  huit 
années,  pour  que  cette  somme ,  réunie  à  l'excédant  annuel  des 
recettes  évaluées  à  800  francs ,  soit  employée  au  paiement  des 
intérêts  de  l'emprunt,  et  ensuite  a  V amortissement  du  capital  ; 
[Art.  i4o  de  la  loi.] 

Xê  La  commune  de  Bessière  (Tarn),  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
vne  somme  de  S/2  francs  pour  être  employée,  avec  le  produit  de 
la  vente  de  plusieurs  terrains  communaux ,  aux  réparations  de 
l'église.  [Art.  1 50  de  la  loi* ] 

<  .  - 

*     ■  • 

(TITRE VII.  Dispositions  générales.)  Art.  15  1» 
Les  impositions  accordées  aux  communes  auront  lieu  sur  les 
contributions  foncière ,  mobilière ,  personnelle  et  somptuaire  > 
au  centime  le  franc. —  1^2.  Toutes  les  fois  qu'un  des  pre- 
neurs à  rente  voudra  l'amortir ,  il  en  aura  la  faculté,  en 
payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente.  —  1 53.  Si  la 


Digitized  by 


(  449  )  _  _       .  . 

somme  que  chaque  commune  aura  à  sa  disposition ,  prove- 
nant de  remboursement,  aliénation  ou  soulte  d'échange ,  par 
suite  de  la  présente  loi ,  n'a  pas  d'affectation  spéciale ,  et  peut 
suffire  à  acquérir  cinquante  francs  de  rente  sur  l'État ,  cette 
acquisition  sera  faîte  sous  la  surveillance  du  préfet ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale  :  si  elle  n'est 
pas  suffisante  pour  acheter  cinquante  francs  de  rente ,  le 
préfet  en  réglera  l'emploi. —  I  ï4«Tous  les  travaux  qu'une 
commune  ou  un  département  aura  à  faire  en  vertu  de  la 
présente  loi,  seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis, 
adjugés  au  rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme 
les  travaux  publics  nationaux ,  sous  l'inspection  gratuite  d'un 
ingénieur  du  département  et  sous  la  surveillance  du  préfet. 


Du  17  Janvier  18 10. 

(N.°  5515.)  Loi  qui  autorise, 

.  (TITRE  I.er  Aliénations.)  //  Les  maires  de  Tour- 
retes-Iès-Vence  et  de  Coursegoules  (Var),  de  Reguisheim 
et  de  Fegersheim  ( Bas- Rhin ),  de  Remiily  et  de  Cosme 
(  Moselle),  de  Freysson  -  sous  -  Briançon  (Montblanc),  de 
Bunsbeck  (Dyle)%  de  Birkendorff  (Roer),  de  Rustenhart 
(Haut- Rhin),  de  Pollonne  (Sesia),  de  Lavalette  et  de  Lagrane 
(Aude),  et  de  Jemelle  (Sam  bre-et- Meuse),  a  vendre  aux  en- 
chères publiques  plusieurs  maisons  et  terrains  communaux  ; 
[  Art.  1  à,  1 4  de  la  loi.  ] 

2.9  Les  maires  Granges,  de  Derbamont  et  de  Bouïay 
(  Vosges ),  4*  Genoihac  (Gard),  ^  Exincourt  et  ^'Elbackr 
(Haut-Rhin),  de  Domont  (  Seine-et-Oise  ),  de  Cocumont 
(Lot-et-Garonne),  de  Bertoncourt  (Ardennes),  des  Bains 
(Pyrénées-Orientales),  </'Autun  (Saône- et  Loire)  et  </Aix-la- 
Chapelle  (  Roer ),  a  vendre  aux  enchères  publiques  plusieurs 
maisons,  bâtimens  et  terrains  communaux  ;  [  Art.  15  à  26  de 
la  loi.  1 
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*  (  TITRE  II.  Acquisitions.  )  Les  mains  de  Neubourg 
et  d'Econiâ  ( Eure) ,  de  Logrian  (  Gard),  de  Wissembourg 
(Bas-Rh'tn),  de  Saint  Porquier  (Tarn  et-Garonne), d'Onville 
(Moselle) y  de  Civray  (Vienne)  et  de  Blois  (Jjoir-et-Cher) ,  à 
fi  ire  des  acquisitions  de  maisons,  batimens  et  terrains;  [Art.  iy 
1  3 4  de  ia  loi.] 

•  *        •  «  *  » 

(TITRE  III.  Concessions  à  rente.)  //  L'adjoint  du 

maire  de  WestbofTes  (  fias- Rhin) ,  /<\r  TWtf/fM  Juxey,  <fe 
Hadigny,  de  Gironcourt  et  de  Rouvres-Ia-Chétive  (Vosges) , 
de  Guebwilier  (Haut-Rhin),  de  Girou  et  de  Champfrornier 
(Ain) y  de  Drulingen  (Bas- Rhin) y  de  Marienlis  et  d'Agon- 
dange  ( Moselle ),  de  Losconet  ( Côtes-du-Nord ),  de  Lan- 
guembert,  de  Hangenviile  et  de  Vitrcy  (Meurthe),  à  concéder 
à  rente  divers  terrains  communaux  ;  [Art.  3  5  a  49  de  la  loi.] 

2:  Les  maires  de  Velottes ,  de  Laval ,  de  Juxey  et  ✓/'Hagé- 
court  (Vosges) ,  de  Velaîne-en-Haye,  de  Mousson,  ^/'UrurTe 
et  de  Mandres-aux-Quatre-Tcurs  (Meurthe),  de  Rustenhart, 
</'Orbey,  *f  Ingersheim ,  de  Herlisheim  et  de  Fahy  (Haut- 
Rhin),  ^Otttvilïer  (Bas-Rhin ),  de  Neuilly  (Seine),  de 
Moustref,  de  Jertieppe  et  de  la  Roche  ( Sam bre-et-  Meuse), 
de  Malavillers  (Moselle)  et  de  Tlîxecourt  (  Somme),  à  faire  de 
pareilles  èoncessions ;  [Art.  50  a 6y  de  la  loi.] 

'(TITRE  IV.  ÉCHANGES.)  tt  Le  préfet  du  département 
ie  la  Sarre  a  céder,  a  titre  d* échange,  h  la  commune  de  Trêves, 
l'église  de  Saint- Maximin  contre  celle  des  Dominicains ,  et  les 
maires  dé  Vîsetnbach  (Vosges),  de  Strasbourg  (BaszRhin), 
de  Soye,  ^  Dbchamps  et  r/'Anseremme  (Sombre- et- Meuse), 
été  Safat'-ftemy  (Àveytonï,  de  Saint-Matthias  (Sarre),  z/lzosse 
(Landes)',  ^Eurvifle  (Haute-Marne),  de  BafswiîIeY  (Haut- 
Rhin),  de  Viiîers-suf-Authie  (Somme)  et  Vaux4  (Seine-et- 
Oise),  à  faire  des  échanges  de  maisons  et  terrains  communaux; 
[Art.  70  à  82  de  la  loi.]  ' .      V  \*  .  . 

2.0  Les  maires  de  Minécourt  (Marne),  de  Poreutrùy  et 
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de  Rechery  ( Haut- Rhin/ y  de  Wnsembourg  { Bas- Rhin), 
de  Vœlkling  et  de  Sarrebruck  (Serre),  de  Viilers-sur-Lesse 
( Sam bre-et- Meuse )y  de  Saint-Didier-au  Mont-d'Or  (Rhône), 
de  Oxzùgc^o  (  Stura )  *t  de  Botiiay  (Vosges) ,  à  faire  des 
échanges  de  bâti  mens  et  terrains  ;  \kxi.  83  à  92  de  la  loi.] 

•   •  •  »  • 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.)  1.9  Les 
communes  de  Binas,  d'Averâon ,  */'Avaray,  de  ViHebarort 
et  de  Ternay.  (  Loir-et-Cher )  ,  de  Beaussac ,  de  Connezac 
et  de  Ladosse  (  Dordogne) ,  de  Wervick  (  Nord ) ,  de  Viry 
(  Saonc-et- Loire),  deT\\\ry  ( Rhône ),  de  Snint-Gtàert(  Aisne), 
de  Renage  et  de  Beaucroissant  ( Isère ),  de  Portes  (Gard),  de 
Pierrelite  (  Allier),  de  Paraza  (  Aude ),  </'Opir  (  Var)  et  de 
Meilleray  ( Seine-et-Marne),  a  s'imposer  extraordinairtment , 
en  centimes  additionnels  à  leurs  contributions  directes ,  les  sommes 
destinées  à  subvenir  aux  frais  de  réparation  de  leurs  églises  et 
de  leurs  presbytères,  et  à  acquitter  diverses  dépenses  locales; 
[Art.  9 3  à  1 08  de  la  foi  ] 

2.0  Les  communes  de  Linselle  et  de  Bourghelles  (Nord), 
de  Landricourt  ( Marne),  des  Hayes,  de  Couture,  de  Bus- 
Joup  et  de  Bracieux  ( Loir-et-Cher) ,  de  Geney  ( Doubs ),  de 
Cause-de-Clerans  ( Dordogne),  de  Bujaleuf  (Haute-Vienne), 
de  Bêles  ta  ( Pyrénées-  Orientales  ),  de  Voulx,  de  Samoreau  et 
N  de  Vulaines  ( Seine-et-Marne ) ,  de  Vauchelies-Iès-Quesnoy 
(Somme),  de  Ststeron  ( Basses- Alpes ),  de  Sentenac-de  Serou, 
(Arriégc ),  de  Saussan  (Hérault),  de  Saint  Germain-de-Vibrac 
et  de  Saint- Aignan  (Charenti- Inférieure) ,  de  Saint-Didier  sur- 
Chaiaronne  (Ain),  de  Saint-Bauzel  ( Lot-et-Garonne)  et  de 
Saint- Aignan-ie-Jaillard  (  Jjoiret ),  a  faire  de  pareilles  impo- 
sitions ;  [Art,  109  à  i  30  de  la  loi.] 

$.c  Les  communes  //'Ozottes-la-Ferrîère ,  de  Doue  et  du 
Châtelet  ( Seine-et-Marne) ,  de  la  Meize  ( Haute-  Vienne ),  de 
Meslay  et  de  Lancé  (  Loir-et-Cher) ,  de  LigneroJles  ( Allier), 
de  Loazzolo  (Stura),  de  Chapelle-Voland  (  Jura),  de  Sé- 
ligna c ,  de  Pin sac  et  de  Martel  (Lot ),  de  Lnssas,  de  la  Force' 
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de  Laroque-Gageai  et  de  Campagne  (  Dordogne ),  a  faire  de 
■pareilles  impositions;  [Art.  131  à  1  46  de  ia  loi.] 

(TITRE  VI.  Objets  mixtes.  )  //  Les  maires  de  Paim- 
Lœuty  Loin- Inférieure)  et  de  Loches  (  Indre-et-Loire  ),  à  faire 
des  aliénations  et  acquisitions  de  bâtiment  et  terrains;  la  même 
loi  portant  cession  au  département  d' Il  le- et- Vil  aine ,  de  l'ancien 
château  de  Vitré,  à  la  charge  d'y  établir  la  prison  et  la 
maison  d' arrêt  y  d'y  construire  des  casernes  pour  le  logement  des 
troupes,  &c.  [Art.  147  à  1 49  de  la  loi.] 

2."  La  commune  du  Donjon  (Allier) ,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  166 7  francs  pour  acquitter  le  prix  de  l'acquisition 
des  halles  ,  et  le  maire  de  la  même  commune  à  emprunter  une 
somme  de  546  francs,  remboursable  sur  la  vente  des  bois  en 
réserve,  pour  opérer  le  paiement  du  premier  cinquième  du  prix 
de  cette  acquisition.  [Art.  1  50  de  ia  loi.] 

(  TITRE  VIL  Dispositions  généra  les.)  Art.  151. 
Les  impositions  accordées  aux  communes  auront  lieu  sur  les» 
contributions  foncière ,  mobilière,  personnelleetsomptuaire, 
au  centime  le  franc. —  152.  Toutes  les  rois  qu'un  des  pre- 
neurs à  rente  voudra  l'amortir ,  il  en  aura  ia  faculté ,  en 
payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente. —  1  53*  **i  la 
somme  que  chaque  commune  aura  à.  sa  disposition ,  prove- 
nant de  remboursement,  aliénation  ou  soulte  d'échange ,  par 
suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas  d  affectation  spéciale ,  et  peut 
suffire  pour  acquérir  cinquante  francs  de  rente  sur  l'État,  cette 
acquisition  sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale  :  si  elle  n'est 
pas  suffisante  pour  acheter  cinquante  francs  de  rente,  le 
préfet  en  réglera  l'emploi.  •> —  1^4*  Tous  les  travaux  qu'une 
commune  ou  un  département  aura  à  faire  en  vertu  de  la 
présente  loi,  seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis, 
adjugés  au  rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme 
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les  travaux  publics  nationaux ,  sous  l'inspection  gratuite  d'un 
ingénieur  du  département  et  sous  la  surveillance  du  préfet. 

•■'  _______ ______ 

Du  18  Janvier  1810. 

(  N.#  5516.)  Loi  qui  autorise, 

(TITRE  I.cr  Aliénations.  )  /.•  les  maires  de  Bonne- 
ville,  de  Compezières  et  de  Carouge  ( 'Léman) ,  de  Lessolô 
(Doire) ,  de  Limbourg  (Ourte) ,  de  Moncin  (Basses-Pyré- 
nées) et  de  Porentruy  (Haut-Rhin) ,  à  vendre  aux  enchères 
publiques  plusieurs  bâti  mens  et  terrains  communaux  ;  [Art.  i 
à  8  de  la  loi.] 

2'  Les  maires  de  Saint-Nabord  (Vosges),  de  Sournia  (Py- 
rénées- Orientales ) ,  de  "Wandre  ( Ourte ) ,  de  Dashstein  (Bas- 
Rhin,  de  Doullens  (Somme) ,  de  F  taire /Sam  bre-et- Meuse) 
et  de  Garbie  (Gers) ,  h  faire  de  pareilles  aliénations;  [Art.  9 
à  1 5  de  la  loi.  ] 

(  TITRE  II.  Acquisitions.)  Les  maires d'Uly  (Ardennes), 
de  Gien  (Loiret),  de  Dun-sur-Auson  (Cher)  et  de  Saint-  Martin» 
Ile-de-Rhé  (Charente- Inférieure) ,  a  faire  des  acquisitions  de 
maisons  et  terrains;  [Art.  16  à  10  de  la  loi.] 

(  TITRE  III.  Concessions  X  rente.  )  //  Les  maires  de 
Stratzheim ,  ^'Eckbolsheiin  ,  de  Gries  ,  de  Marckoslsheim , 
i/'Obernay  et  de  Bernardswiller  (Bas-Rhin),  de  Saizezu  (Mor- 
bihan),  de  Fortschwir  (Haut-Rhin) ,  de  la  Fauche  (Haute- 
Marne),  de  Saint-Maurice-^ Vosges),  de  Bousse  (Moselle)  et 
de  Cheney  (Marne) ,  à  concéder  à  rente  divers  terrains  com- 
munaux ;  [Art.  20  à  jo  de  la  loi.]  I 

X*  Les  maires  de  Chenicourt  (Meurthe),  de  Dave  et  Nanine 
(Sambrc-ct- Meuse  ) ,  de  Gourdon  (Lot),  ^'Agondange  et 
i^'Oberesche  ( Moselle ) ,  de  Laval  (  Vosges) ,  de  Morcourt 
et  de  Rouvroy  (Aisne),  ^'Qttwiller  (Bas-Rhin),  de  RoufFach 
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(Haut- Rhin) ,  de  Saînt-Germer  (  Oise)  et  de  Saint- Vnlïery 
(Somme) ,  à  faire  dépareilles  confessions;  [Art.  31  à  4*  de 
lit  loi.] 

(  TITRE  IV.  ÉCHANGES.)  Les  maires  de  SaintTmbert 
(Sarre),  de  Gray  ( Haute- Saône )  et  de  Feriière- la- Petite 
(Nord) ,  à  faire  des  échange*  de  urrains  ;  [Art.  4*  à  44  de 
la  loi. }  ' 

4  - 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.)  //  Les 

communes  d'Y seures  (Indre-et-Loire) ,  de  Murât  (Allier),  de 
,  Valierangue  (Card) ,  de  Villefranche  (PS),  de  Ville-Chan- 
tria,  de  Liconna  et  de  Boissia  (Jura) ,  de  Souchamps  (Seine- 
et- Oise ) ,  de  Savigny  (Marne),  de  Saveuse  (Somme),  de 
Santés  (Nord),  ^Salbris  et  de  Saint-Sulpice  (Loir-et  Cher) , 
de  Saint-Michel-de  Double  (Dordogne),  de  Saint -Maxire 
(Deux- Sevrés)  et  de  SaiiU-Manîn-sous-Vigouroux  (Cantal), 
k  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  a  leurs  * 
contributions  directes,  les  sommes  destinées  à  subvenir  aux frais 
de  réparation  de  leurs  églises  et  de  leurs  presbytères ,  et  a 
qc  quitter  diverses  dépenses  locales  ;  [Art.  4  5  à  58  de  la  loi.] 
2'  Les  communes  de  Saint-Martin -d'Étableau  ( Indre-et- 
Loire),  de  Saint-Lizier  (Arriége),  de  Saint-Julien- sur-Snrthe 
( Orne),  de  Saint-Jacques-des-Guérets  (  Loir-et-Cher  ) ,  de 
Saint -Georges  (  Cantal  ),  de  Saint- Gêniez  -de- Bertrand 
(  Aveyron  ),  de  Saint- Auguslin-des-Bois  (  Maine-et-Loire  )t 
de  Sainghin-en-Melantois  (  Nord  ),  dp  Re^net-Ia-Ferrièré 
( Haut -Rhin ),  de  Reiï^maîrie**  v  ^a,   ),  de  Pru- 

nay-k'-Temp1e  (Stine-et-Oise) ,  <       x^igneroï  (PS),  a  faire 
de  pareilles  impositions  ;  [  Art.  5*   ,  70  de  la  loi.  ] 

Les  communes  de  Pierrefltte  ès-Doissy  (Loir-et-Cher), 
d:  Meisseix  et  de  Goutières  (  Puy-de  Dôme  ),  de  Lomme 
(  Nord ) ,  de  Laûnac  (  Haute-Garonne  ),  de  la  Tour-Val- 
Peîis  (Pô ),  de  Lapenne  et  d'WXive  ( Arriége ),  de  Langer- 
wehe  (Roery\  de  Ham  ,  de  S.ûnt-Sulpice ,  ^  Étouilly  et  de 
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Ferrière  (Somme),  de  Grinzane  (Stura),  de  Grez- Neuville 
(  Maine-et-Loire )  et  de  Faux-Frenay  (Marne  ),  à  faire  de 
pareilles  impositions  ;  [Art.  71  à  85  de  îa  loi.] 

-f."  Les  commune*  des  Essarts  et  de  Crouy  (Loir-et-Cher), 
de  Dompierre  (  Charente- Infériiure  ) ,  de  Dom:nze  (Puy-de- 
Dôme),  de  Chiltre  (Aube),  de  Charcier,  de  Liesnans,  de 
Charezier,  de  Pelîier  et  de  Lachame  (Jura),  de  Champs  * 
/fcBeaumenil,  de  Fimeniï,  de  Fays,  de  Laval,  de  Lavenil 
et  de  Prey  (Vosges),  de  Cazanegetal  (Gironde),  de  Cahan 
( Orne)  et  de  Buriasco  (Pô),  à  faire  de  pareilles  impositions  ; 
[Art.  86  a  95  de  la  foi.] 

/.*  Les  communes  de  Bourré,  de  Bilfy  (Loir-et-Cher),  de 
Bouligneux  (Ain),  du  Bois-d'Amont  (Jura),  de  Vira  ( Arriége), 
de  Viviers  (  Ardeche  ) ,  de  Villesèque  (  Loi  ),  de  Villegusier 
(Haute-Marne),  de  Valligny-le-Moniaï,  de  Bardais  et  d'Uc- 
sur-Marinande  (Allier),  de  Sazeau  (Morbihan),  de  Saïbris 
et  de  Saint-Laurent-des-Eaux  (Loir-et-Cher),  de  Saint-Christo! 
(Hérault)  et  de  PJouneour-Trez  (Finistère),  à  faire  de  pa- 
reilles impositions  ;  [  Art.  96  a,  1 09  de  la  loi.  ] 

d,9  Le  département  de  la  Lozère  et  les  communes  de  Notre- 
Dame  d'Aspres  ( Orne),  de  Loisieux  (Mont-Blanc),  de  i'Hou- 
meau  (Charnue),  de  Lagnes  (Vaucluse),  ^Gourbil  etJ'Aken 
(Arriére),  de  Diano  (Stura),  de  Dagland  (Dordogw),  de  La- 
Chapelle- Veronge  et  de  Moutiïs  (S âne- et- Marne) de  Cha- 
melet  ( Rhône),  de  Bouloc  (Hautc-Caronne) ,  J'Aulnay-Laitre 
(Marne),  z/'Arwmas,  de  FHoiiiral ,  de  Burigna  et  de  Ceffia 
(Jura),  de  Vernon  et  de  Vallières  ( Loir- et  Chtr) ,  et  Trel- 
Ii>sac  ( Dordognr),  à  faire  de  semblables  impositions  ;  [  Art. 
1  10  à  1 26  de  la  loi.]  . 

y.°  Les  communes  de  Toury ,  de  Thezée ,  de  Thenay ,  de 
Sambin,  de  Selles-Saint-Denis,  de  Saint-Ouen,  de  Saim- 
Lubin-en-Vergonnois  ,  de  Saint  Bohaire ,  de  Nemig-sur-Beu- 
vron ,  de  Muider ,  de  Montrichard ,  de  Miilançay ,  de  Gièvres , 
de  Fontaine-Raoul,  de  Fontaine,  de  Fontaines,  afeChissay, 
de  Court  - Cheverny  et  de  Chambord  (Loir-et-Cher) ,  de 
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Perenchies  (Nord),  de  Liozac  (Dordognc),  di  Champ-Dolent 
(Charente- Inférieure)  et  ^BouilJac  (Tarn-et -Garonne),  à  faire 
dépareilles  impositions;  [Art.  127  à  i4<)  de  la  loi.] 

(TITRE  VI.  Objets  mixtes.)  Le  maire  de  Saint-Di* 
(Vosges),  à  vendre  aux  enchères  publiques  différentes  parties 
de  terrains  communaux,  et  à  en  employer  le  produit  à  l'acquit 
sition  d'un  bâtiment  destiné  à  l'établissement  d'une  école  secon- 
daire, [Art.  150  de  la  loi.] 

(TITRE  VII.  Dispositions  générales.)  Art.  151. 
Les  impositions  accordées  aux  communes  auront  lieu  sur  les 
contributions  foncière,  mobilière ,  personnelle  et  somptuaire, 
au  centime  le  franc. —  1^2.  Toutes  les  fois  qu'un  des  pre- 
neurs à  rente  voudra  l'amortir ,  il  erç  aura  la  faculté ,  en 
payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente.  —  I  53.  Si  la 
somme  que  chaque  commune  aura  à  sa  disposition,  prove- 
nant de  remboursement ,  aliénation  ou  souïte  d'échange  par 
suite  de  la  présente  loi ,  n'a  pas  d'affectation  spéciale ,  et  peut 
suffire  pour  acquérir  cinquante  francs  de  rente  sur  l'État,  cette 
acquisition  sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet,  à  moins 
qu'il  n'y  ah  autorisation  contraire  et  spéciale  :  si  elle  n'est 
pas  suffisante  pour  acheter  cinquante  francs  de  lente  ,  le 
préfet  en  réglera  l'emploi. —  I  ^4-  Tous  les  travaux  qu'une 
commune  ou  un  département  aura  à  faire  en  vertu  de  la 
présente  loi,  seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis, 
adjugés  au  rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme 
les  travaux  publics  nationaux ,  sous  l'inspection  gratuite  d'un 
ingénieur  du  département  et  sous  la  surveillance  du  préfet. 

1      1   — 1 — 

(N.*  5  517.)  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  1713  francs,  pour  pensions  accordées  à  huit 
veuves  de  militaires.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 5  Mai  1 8  1  Qt  ) 
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(  N.*  5  5 1 8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

de  l'offre  faite  par  le  S.r  Segers ,  de  découvrir,  au  profit 
des  pauvres  de  Beyssem  (Dyle),  deux  rentes  montant  en- 
semble h  304  francs  77  centimes.  (  Au  palais  de  Lacken, 
16  Mai  1810.) 

t 

   *  •••  •  W 

.  *  *•  ' 

(  N.°  5  )  r?.  )  Décret  impérial  q^ï  autorise  l'acceptation 
de  Poffrc  faîte  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvres  de  Duysbourg  (Dyle),  un  hectare  50  ares  yp  cen- 
tiares de  terre,  et  une  rente  emphytéotique  de  9  francs  16  cen- 
times. (  Au  palais  de  Lacken,  1 6  Mai  1810.) 

(  N.°  5  5  20.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvres  de  Vaelbeck  (Dyle),  une  rente  au  capital  de 
y 442  francs  17  centimes.  (Au>  palais  de  Lacken,  16  Mai 
1810.) 


1 


(N.°  5521.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  préfet  du 
département  de  VOurte  a  accepter  l'offre  faite  par  lc;  S/ 
Massar,  de  découvrir,  au  profit  de  l'établissement  de  bien- 
faisance qu'il  se  réserve  de  désigner ,  un  hectare  4  ares  y$  cen- 
tiares 32  milliares  de  terre  rapportant  annuellement  43  fr. 
y  y  centimes ,  et  quatre  rentes  en  grain  dit  épeautre.  {  A» 
palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1  8 1  o.  ) 


V 

(N.°  5  522.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  révéler,  au  profit  de 
l'hosjùce  des  enf ans- trouvés  ^Bruxelles  (Dyle),  une  rente 
de  36  francs  28  centimes.  (Au  palais  de  Lacken,  16  Mai 
1810.) 
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f  N.a  5  5  2  j .  )  DÉCRET  impérial  efiti  autorise  l'acceptation 
de  i offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  de 
l 'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  Sp  ares  de 
terre.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  i  8 1  o.  ) 


(N.°  5  p4«)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir ,  au  profit  de 
l'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  une  rente  au 
capital  de  14,814  francs  $3  centimes.  (Au  pafais  de  Lacken , 
16  Mai  1810.) 


(N.#  5525.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  préfet  du 
département  de  l'Ourte  à  accepter  l'offre  faite  pur  le  S/ 
Iibert-Valthere  Leroy ,  de  découvrir,  au  profit  de  l'établis- 
sement de  bienfaisance  qu'il  se  réserve  de  désigner,  174  ares 
&  centiares  de  cène.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1810.) 


(  N.°  5  526.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'cffre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvres  de  Tournay  (Jemmape),  y  6  arcs  de  terre  affamés 
annuellement  40  florins.  (  Au  palais  de  Lacken,  16  Mai 
1810.)  f 


(  N.*  5  5  27.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'aceeptatkn 
de  l'offre  faite  par  le  maire  de  Borsbeck  (Dcux-Ncthes) , 
de  dénoncer,  au  profit  du  bureau  de  bienfaisance  de  cette 
commune ,  p8  ares  de  terre  provenant  d'ur.e  corporation  sup- 
primée. (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1 8 1  o.  ) 


(  N.°  5528.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  qui  veut  rester  incvnnue , 
de  dénoncer,  au  profit  des  pauvres  de  Louvain  (  Dyle) , 
38  ares  21  centiares  de  terre  celés  au  domaine,  (  Au  palais 
de  Lacken ,  1 6  Mai  1 8 1  o.  ) 
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(M/  j  5  2.9.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  capitaux  s' élevant  ensemble  à  6 s  6  francs  18  cen- 
!  /i/Wi"/,  f/î  donation  par  la  D.'  Thorn,  veuve  du 

S.r  Outremont,  aux  hospices  civils  de  Luxembourg ,  dé- 
parlement  des  Forêts,  (  Au  palais  de  Lacken,  16  Mai 
1810.) 


(N.°  5  n°  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs ,  donnée  par  le  S.r  Possel  pour 
être  partagée  entre  V administration  des  secours  à  domicile  et 
les  hospices  de  Saint- Quentin  ,  département  de  l'Aisne. 
(  Au  palais  de  Lackwi ,  1 6  Mai  1 8  1  o.  ) 


{  N.6  5531.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  10  hectolitres  214  décilitres  de  blé  et  2  déca- 
litres 140  centilitres  d'olives  vertes ,  offerte  en  donation  par 
le  S/  Darles  à  l'hospice  civil  de  Carcassonne,  département 
de  l'Aude.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1810.) 


(  N.°  5532.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  ijoo  francs  ,  offerte  par  la  famille  Authier 
a  l'hospice  civil  de  Sedan  (Ardenncs),  sous  la  condition  que 
Charlotte  Authier ,  sourde  et  muette,  sera  refue,  nourrie  et 
entretenue  dans  cet  hospice  sa  vie  durant.  (  Au  palais  de 
Lacken,  16  Mai  1810.  ) 


(N.°  5  5  3  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  j8o  francs*,  offerte  en  donation  par  le  S/ 
Eoyer  à  rétablissement  des  soeurs  de  charité ,  fondé  dans  1* 
ville  de  ia  Çanourgue,  département  de  la  Lofcrt.  (  Au, 

palais  de  Lacken ,  16  Mai  1810.  ) 

 j   »►        *'  .' 

   — - ~—~  _  _ 
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(N.°  5frj4«)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'an*  maison  et  d'un  jardm  estimes  poo  francs,  offerts  en 
donation  par  la  D.'  Defagiy,  veuve  du  S.r  Neveu,  pour 
l'établissement  d'une  école  gratuite  a  Saint -Germain -la* 
Mothe.  (  Au  palais  de  Lîw&en  f  \  6  Mai  1610.  j 


(N.°  5535.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  poo  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Cousin-d'Aspiran  et  par  les  D!1"  Moulins  a  l'hospice 
de  Clermont,  département  de  l'Hérault.  (  Au  pafais  de 
JLacken,  16  Mai  1810.  ) 

 1  |    

{N.°  5556.}  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre,  évaluée  1200  francs  de  principal ,  offerte 
çn  donation  par  U  S.r  Leutherie  a  l'hospice  de  Clermont , 
département  de  l'Hérault.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai 
1 810.  ) 

  1       »"  1 

(N.°  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  estimée  1451  francs  24  centimes ,  offerte  en 
donation  par  la  D!lt  Hennîsch  aux  hospices  de  Namur , 
département  de  Sa  m  bre- et- Meuse.  (  Au  paiais  de  Lacken  , 
*6  Mai  1810.) 

 1     I  IIIWWW— i É— 

(N.°  5538.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
v    de  deux  obligations  de  ^60  francs  chacune,  offertes  en  do- 
nation par  le  S.r  Lions  h  l'hospice  de  Guillaumes,  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes.  (  Au  palais  de  Lacken  ,  1  6 
Mai  1 8 1  o.  ) 

"  1     1    11  M    • 

(N.°  5  5  30.  )  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
de  trois  pièces  de  pré,  offertes  en  donation  par  le  £.*  Récy 
aux  pauvres  d'Orgelet  et  de  Meriia,  département  du  Jura. 
(  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1810.) 

1  ■— 1 
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(N.°  j  j4o.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  rentes  de  ifùfr.  chacune,  créées  par  le  S.r  Geneau- 
de-Mieurle  au  profit  des  pauvres  de  Long-Fossé,  départe- 
ment  du  Pas-de-Calais.  (  Au  palais  de  Lacken,  16  Mai 
1810.  J 

-(  N.°  5  5  4  »  •  )  DÉCRET  1 M  PÉRI  A  L  qui  autorise  V  acceptation 
de  divers  immeubles  acquis  moyennant  524$  francs ,  ojfcrts 
en  donation  par  le  S.r  Privât  à  l'hospice  de  Çraponne ,  dé- 
partement de  la  Haute- Loire.  (  Au  palais  de  Lacken,  16 
Mai  18 10.  ) 

'(  N.°'  Js4a.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorist '  l 'acceptation 
1    d'une  somme  de  pSj  francs  65  centimes,  offerte  par  le  S.r 

Préaux  aux  pauvres  de  Montreuil,  département  de  la  Seine. 

(  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1810.) 


;('N.*  5543-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation , 
i.°  d'une  maison  et  d'un  nrobiftér' évalués  ensemble  à  800  fr. 

*  offerts  en  donation  par  le  S.r  Lombard  à  l'hospice  de 
PradeHes  /  Haute- Loire  )  ;  if  de  diverses  rentes  sx  élevant 
ensemble  a  435  francs  jo  centimes  de  revenu  annuel ,  offertes 
en  donation  au  même  établissement  par  les  S."  et  D." 
Mazandier ,  Frevol-Lacoste ,  Enjolvas ,  Pascal ,  Dubesset 
et  Hebrard;  f.9  des  subrogations  faites  au  profit  <du  même 
.  hospice,  de  trois  pièces  de  terre, par  les  S.r'  Faure  et  Borne; 
jf.9  de  deux  rentes ,  l'une  de  jo  francs  et  l autre  de  j 00  francs, 
léguées  au  même  établissement  par  lès  S.ri  Bouebareine-de- 
Tremont  et  Parier.  (Au  palais  de  Lacken,  16  Mai  1 8 10.J 

(N.*  5j44.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Aubert  aux  pauvres 

.  de  Marseille ,  département  des  Bouches  -du-  Rhône.  (  Au 
palais de  Lacken,  16  Mai  1 8 10.) 
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(N.*  5  5 45  •)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  legs  de  joco  francs,  fait  par  la  D*  Lachard,  veuve 
du  SJ  Lebre,  à  l'hospice  de  Trévoux,  département  de  l'Ain, 
(  Au  ;  aiais  de  Lacken ,  \,6  Mai  i  8  »  c.  ) 


(N.*  5  546-)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  $0  28  fanes  32  antimes  [2000  florins] t  lé- 
guée par  la  D'  veuve  l'yl  a  l'hospice  des  orphelins  ^/'Alost , 
département  de  l'Escaut,  (Au  palais  de  Lacken,  16  Mai 
1 8 1  o-  ) 


(  N.°  5  547.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800  livres  de  Piémont  [880  francs],  fit  par 
le  SJ  Maliineris  a  l'hôpital  civil  de  Hibiane,  département 
du  Pô,  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1810.) 


(N.°  5  s48.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  a  l'hospice  de  Yivoin  (SartheJ,par  le  S.r  Fran- 
çois Lemoine,  de  ses  droits  pour  le  tiers  dans  la  succession 
immobilière  de  Pierre  Lemoine,  (Au  palais  de  Lacken, 
16  Mai  1  S  10.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice 
Le  Duc  de  Massa. 


V 


À    PARIS  ,    DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE, 
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{  N.°   5  549-  )   SÉNAT  US  -  CONSULTE  ORGANIQUE  qui 

ordonne  la  formation  du  Département  des  Bout  fus- de 'r 
V Escaut, 

Du  5  Juin  1816.  .  '» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  le* 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse  ,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  2 


EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur , 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  i  acte  des  constitutions 
en  date  du  1  ^décembre  1799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulie  organique  rédigé  en  fa 
forme  prescrite  par  l'article  57  du  séna tus -consulte  orga- 
nique du  4  août  1  S02  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les 

2.    IV!  Série.  LI 
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cfa-teurs  du  Conseil  d'état ,  et  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  i.tr. de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  56  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août  1  802  , 

DÉCRÈTE: 

Art.  I.cr  Les  îles  de  Walcheren ,  sud  Beveland,  nord 
Beveland,  Schouwen  et  Tholen ,  réunies  au  département 
des  Deux-Nèthes  par  l'article  3  de  l'acte  des  constitutions 
du  24  avril  18  1  o ,  formeront  un  département  particulier, 
sous  le  titre  de  département  des  Bouches-de-l 'Escaut. 

2.  Le  département  des  Bouches- de- l'Escaut  aura  deux 
députés  au  Corps  législatifs  f/-i 
Ils  feront  partie  de  la  seconde  série. 

.  3.  Le  nombre  des  députés  du  département  des  Deux- 
Nèthes  ,  qui  avait  été  fixé  à  cinq  par  l'article  4  de  l'acte 
des  constitutions  ci-dessus  cité,  est  réduit  à  quatre. 

4.  Le  département  des  Bouches-de-I'Escaut  sera  du 
ressort  de  la  cour  impériale  de  Bruxelles. 

Ç.  Le  présent  sénatus- consulte  sera  transmis,  par  un 
message,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CAMBACÉRÉS,  prince  archi- 
chancelier  de  l'Émpire ,  président  ;  Cornet,  SeMonvillf, 
secrétaires.  Vu  et  scellé  ^  le  chancelier  du  Sénat,  signé  C.le 
LAPLACE. 

::.  o  .  .        »'    î  "*  I    .  ' •  * 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
reyïtu'es  cles  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer  ;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice'est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juin 
1810.  4 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 

Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  - 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  DUC  DE  M'ASSA.      Signé  H.  B.  DUC  DE  BASSANO, 

.   —  —  •  :  m 

1  ■  »  a 

(N.°  5550.)  DÉCRET  1 M PÉRI AL  contenant  Brevrt  d'ins- 
titution des  Hospitalières  de  Dole ,  et  Approbation  de  leurs 
Statuts.  •  / 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juin  i8jo. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Conffdl;- 
^  ration  du  Rhin,  Médiateur  de  la **ConfÉt- 

DÉRATION  SUISSE;      '  '   

Sur  le  rapport  cle  notre  ministre  des  cultes; 
Notre  Çonseil  d'état  entendu,  •  v 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit:  ' 

.•  -    -  »    -!  . 

ART.  I  .cr  Les  statuts  des  hospitalières  attachées  h  l'hos- 
pice de  Dole  ,  diocèse  de  Besançon  ,  lesquels  demeureront 
annexés  au  présent  décret,  sont  approuvés  et  reconnus. 

2.  Les  membres  de  cette  congrégation  continueront  de 
porter  leur  costume  actuel ,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges 
par  nous  accordés  aux  congrégations  hospitalières  ,  en  se 
conformant  aux  réglemens  généraux  concernant  ces  con- 
grégations. '  zi;  - 

3.  Le  présent  brevet  d'institution  publique,  et  les  statuts 
y  annexés,  seront  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

2.'  Li  2 


.  1  • 
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4«  Notre  ministre  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


Constitutions  et  Statuts  des  Hospitalières  établies 
à  Dole,  département  du  Jura,  depuis  1663. 

ART.  I.cr  Les  filles  qui  se  consacrent  à  Dieu  pour  le  service 
des  pauvres  dans  l'hospice  deDôle,  doivent  être  de  famille  hon- 
nête", de  bonnes  mœurs  et  d'un  naturel  docile. 

II.  Après  trois  ans  d'épreuve  comme  postulantes  et  comme 
novices,  et  après  avoir  obtenu  l'agrément  de  la  communauté, 
du  père  spirituel  et  du  bureau  d'administration,  elles  sont  ad- 
mises au  nombre  des  hospitalières  de  la  maison ,  et  à  en  con- 
tracter les  engagemens. 

III.  Les  hospitalières  de  Dôïe  servent  les  pauvres  gratuitement! 
elles  rfe  reçoivent  de  l'hospice  que  la  nourriture,  telle  à-peu -près 
qu'on  la  fournit  aux  pauvres. 

IV.  Elles  émettent  les  vœux  de  pauvreté,  chasteté,  obéis- 
sance, pour  le  temps  qu'elles  restent  à  la  maison' au  service  des 
pauvres. 

V.  Leur  vœu  d'obéissance  les  soumet  à  trois  autorités  aux- 
quelles la  charité  et  la  douceur  sont  expressément  recommandées. 
La  principale  de  ces  autorités  réside  dans  le  bureau  d'adminis- 
tratipn, 

VI.  Ensuite  de  stipulation  expresse,  la  supérieure  et  sa  com- 
pagne doivent  être  admises  au  conseil,  avec  voix  consultative. 

VII.  Le  père  spirituel  gouverne  seul  les  hospitalières,  en  ce 
«lui  concerne  l'ordre  spirituel;  la  supérieure,  en  ce  qui  concerne 
l'observation  de  la  règle  :  néanmoins  elle  ne  peut  rien  faire  d'ex- 
traordinaire dans  son  administration  ,  sans  l'avis  du  père  spirituel, 
et,  èn  dernier  ressort,  sans  l'aveu  du  conseil. 

VIII.  Les  hospitalières  se  choisissent  leur  supérieure;  et  l'élec- 
tion est  confirmée  par  le  bureau.  Elles  se  choisissent  de  même 
leur  pè/e  spirituel,  qui,  pour  vaquer  près  d'elles  à  ses  fonctions, 
obtient  de  M.  l'archevêque  l'institution  autorisable  :  ces  fonctions, 
il  les  exerce  gratuitement. 
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IX.  Il  est  expressément  stipulé  qu'on  ne  pourra  donner  aux 
hospitalières  un  père  spirituel  contre  leur  gré. 

X.  Le  père  spirituel  et  la  supérieure  sont  à  vie  :  ils  ne  peuvent 
être  destitués  l'un  et  Vautre  que  pour  crime. 

XI.  On  ne  peut  congédier  une  hospitalière  que  pour  crime, 
ou  pour  quelque  vice  insupporwble, 

XII.  Il  existe  dans  l'hospice,  outre  le  père  spirituel,  un  cha- 
pelain ou  aumônier  pour  le  service  des  malades  :  l'hospice  lui 
assigne  des  honoraires,  le  loge;  mais  il  ne  peut  être  logé  dans 
l'intérieur  de  la  maison. 

XIII.  Les  hospitalières  ajoutent  à  cet  extrait  de  leurs  consti- 
tutions et  statuts  ,  qu'elles  promettent  de  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  du  décret  du  j8  février  1809,  concernant  les 
congrégations  et  communautés  d'hospitalières. 

Certifié  conforme: 
.  le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BaîSANO. 


(N.°  5551.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  Belleville 
Intendant  général  des  Provinces  d'Illyrie. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  10  Juin  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la.  Confé- 
dération suisse , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Lé^SZ  Belleville  est  nommé  intendant  général 
des  provinces  d'Illyrie. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  DUC  DE  BASSANO. 
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(N/  5552.)  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerte  d'état. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  11  Juin  1810. 

AvtS  du  Conseil  d'état  sur  des  Rapports  du  Ministre  de  l'ir.té- 
rieur,  tendant  à  Confirmer  où  à  accorder  diverses  Concessions  de 
mims.  [Séance  du  5  Juin  1810.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi 
ordonné  par  sa  Majesté,  a  entendu  Jes  sections  de  l'inté- 
rieur et  de  législation  sur  différens  rapports  du  ministre 
de  1  intérieur,  tendant  à  continuer  ou  à  accorder  diverses 
concessions  de  mines  ; 

Considérant  que,  d'une  part,  les  projets  de  décret  pro- 
posés par  le  ministre  contiennent  des  dispositions  qui 
étaient  conformes  à  l'ancienne  législation  ,  m.ûs  qui  ne 
peuvent  plus  s'accorder  avec  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle sur  les  mines;  et  que,  d'autre  part,  on  ne  trouve  pas 
dans  ces  projets  d'autres  dispositions  que  la  loi  exige, 

Est  d'avis, 

Qu'avant  de  statuer  sur  ces  projets  de  décret,  ifs  seront 
renvoyés  au  ministre  de  l'intérieur,  qui,  par  une  nouveîle 
instruction  ,  ordonnera  que  les  formes  voulues  par  la  loi 
soient  remplies,  et  fera  mettre  en  harmonie  les  dispositions 
des  projets  de  décret  qu'il  propose  avec  les  dispositions  de 
|a  loi  précitée; 

Et  néanmoins,  qu'on  ne  doit  pas  recommencer  l'instruc- 
tion dej  affaires  qui  ont  précédé  la  promulgation  de  la  loi, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  formes,  et  quand  il  ne  se  tiouve 
rien  dans  cette  instruction  qui  puisse  être  contraire  aux 
dispositions  de  la  loi  relativement  aux  droits  des  proprié- 
taires de  la  surface,  et  aux  droits  et  aux  obligations  qu'ac- 
corde ou  qu'impose  la  nouvelle  loi  aux  concessionnaires; 
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Et  que  le  présent  avis  doit  être  inséré  au  Bulletin  cîes 
lois.  \ 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  Locré.  ' 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-Cloud ,  îc  u  Juin  1810. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  1>E  BaSSANO. 


(  N.°  5553.)  Dé  en  ET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation , 
//  d'un  Legs  de'  1300  francs ,  fait  par  le  S,r  Lavergne 
aux  pauvres  de  Saint- Quentin  (Charente);  2.*  d'un  Legs 
de  1200  francs ,  fait  par  le  S/  Augereau  aux  pauvres  de 
Monboyer  et  </' Aubeterre.  (Au  palais  de  Lacken,  1 6  Mai 
1810.) 

(N.°  5554.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise V acceptation 
dune  rente  de  /oo  francs,  Imitée  par  le  S.r  Hordes  aux 
pauvres  de  Blajan  ,  départemtnt  ât  la  Haute- Garonne, 
(Au  palais  de  Lacken,  16  Mai  1810.) 

(N.°  5555.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  de  100  francs ,  léguée  parle  S.r  Mauduit  a  l'école 
gratuite  des  files  de  Cormicy ,  département  de  la  Marne. 
(  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1  8  1  o.) 


(N.°  5556.)  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  joofr.  sur  l'Etat,  léguée  par  le  S/  Carouge 
aux  pauvres  de  Do  mont ,  département  de  Seine -et- Oise. 
(  Au  palais  de  Lacken  ,  1 6  Mai  1810.) 
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{N.*  5557.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  livres ,  fait  par  le  S.r  Haute- Feuille  aux 
pauvres  de  la  Ferté-Milon,  département  de  l'Aisne.  (Au 
palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1810.) 


(  N.°  5558.)  DÉCRET  1 M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'institution  universelle  faite  par  Marie  Palluel- Blanc 
en  faveur  des  pauvres  de  Haute-  Luce ,  département  du 
Mont-Blanc.  (  Au  palais  de  Lacken  ,  1 6  Mai  1810.) 

(N.°  5559.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  acceptation 
d'un  Legs  de  2400  francs ,  fait  par  .  la  D.'  Leboucher , 
veuve  du  S.r  Lecouteux-Lanoraye,  aux  pauvres  de  Hongue- 
mare,  département  de  l'Eure.  (Au  palais  de  Lacken,  ï6 
Mai  1810.) 


(N.#  556*0.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  francs,  fait  par  la  D.llt  Somers  à  l'hospice 
du  béguinage  ^'Hoogstraeten  ,  département  des  Deux- 
Nethes.  (Au  palai*  de  Lacken,  16  Mai  1810.) 


À  PARTS,  DE  l/l  M  PRl  M  E  R  1  E  IMPÉRIALE. 
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{ N.*  >  5  6  1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  a  l'introduction 
des  Eau x- de-vie ,  Esprits  ou  Liqueurs  dans  Paris,  et  à 
leur  transport  dans  un  rayon  de  sjx  myriametres  de  cette 
ville,  &c. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  18 10. 

Napoléon,  empereur  des  français, 

Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération su  isse  ; 

Sur  le  rapport  de. notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I On  ne  pourra  introduire  dans  Paris ,  ni  trans- 
porter dans  un  rayon  de  six  myriamètres  de  cette  ville, 
les  eaux-de-vie  ,  esprits  ou  liqueurs,  qu'avec  des  acqùits-à- 
caution  expédiés  dans  la  même  forme  que  ceux  qui  s'ont 
délivrés  par  les  droits- réunis. 

2.  Les  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  qui  ont  été  ou 
qui  seront  pris  en  charge,  par  les  droits- réunis,  chez  les 
marchands  en  gros  ,  courtiers ,  facteurs  ou  commission- 
paires  placés  dans  un  rayon  de  trois  myriamètres  de  Paris, 
et  qui  seront  reconnus  manquant  auxdites  charges ,  paieront 

i.    IV'  Série  Mm 
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le  droit  de  l'octroi  de  Paris,  sous  la  déduction  du  houillage 
et  coulage. 

7.  Les  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  vendus  en  détail 
dans  la  partie  du  département  de  la  Seine  comprise  dans 
le  layon  de  trois  myriamètres  de  Paris,  paieront  à  l'octroi  de 
Paris  dix  pour  cent  de  leur  valeur  en  sus  du  droit  actuel 
perçu  pour  le  compte  des  droits-réunis. 

4-  Les  particuliers  non  sujets  aux  exercices  ,  qui  feront 
venir  au-delà  de  quatre  hectolitres  d'eau-de-vie,  esprit  ©u 
liqueur,  dans  l'année,  deviendront  dès-lors  à  exeicice. 

5.  Dans  les  deux  mois  après  la  publication  du  présent 
décret,  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  ne  pourront 
rester  ou  être  emmagasinés  dans  les  trois  myriamètres  de 
rayon  de  Paris  :  dans  ce  délai ,  ces  liquides  pourront  être 
expédiés,  soit  pour  la  consommation  de  Paris,  soit  ^our 
l'entrepôt  qui  sera  organisé  dans  cette  ville,  soit,  avec  des 
acquits-à-caution ,  hors  du  rayon  de  trois  myriamètres  de 
Paris. 

6.  Les  propriétaires  qui  voudraient  brûler  ou  faire  brnler 
leurs  vins  dans  ie  rayon  de  trois  myriamètres  de  Paris,  se 
pourvoiront  devant  le  préfet  de  leur  département,  qui  leur 
indiquera  les  formalités  à  suivre. 

y.  Les  contraventions  au  présent  décret  seront  punies  de 
t'amende  de  cent  francs  et  de  la  confiscation  des  objets  de  la 
fraude. 

8.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont  char- 
gés de  l'exécution' du  présent  -décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
le  Ministre  Secrétain  d'îtat ,  s-gnc  H.  13.  DtC  DE  Bassano. 
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•  i 

(N.*  5  561.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  cort'tntint  Brevet  ïf ins- 
titution des  Hospitalières  de  Louhans ,  et  approbation  de  leurs 
Statuts. 

Au  palais  de  Saim-CIoud,  le  5  Juin  i8iq.. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  F  r  a  n  ç  a  js  , 
Roi  d'Italie,  Prôtectéur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse;  „ . 

•  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes; 
Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

r  •  •  -  r 

Art.  ï."  Les  statuts  des  hospitalières  attachées  à  Phos- 
pice  de  Louhans,  diocèse  cfAutiin  ,  lesquels  demeureront, 
annexés  au  présent  décret,  sont  approuvés  et  reconnus.  , 

2.  Les  membres  de  cette  association  continueront  de 
porter  leur  costume  actuel,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges 
par  nous  accordés  aux  congrégations  hospitalières ,  en  se 
conformant  aux  réglemens  généraux  concernant  ces  congré- 
gations. 

3 .  Le  brevet  destitution ,  et  les  statuts  y  annexés ,  seront 
insérés  au  Bulletin  des  lois. 

4.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON.  '     ;  • 

.    1.  .  ••-.»«, 
.  .  1  .  ...... 

Par  l'Empereur: 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 

•  •  •  •  •  1 

(Suivent  les  Statuts.) 
1.  Mm  2 
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Statuts  et  Règlement  des  Saurs  chargées  de  desservir 

l'Hôpital  de  Louhans. 

S.  I  er 

De  la  nature  et  de  la  fin  de  cette  Association. 

Art.  I.cr  Ces  hospitalières  ne  forment  point  congrégation  ; 
c'est  une  association  de  filles  pieuses,  qui  se  dévouent  au  service 
des  pauvres  malades  dans  l'hôpital  de  la  ville  de  Louhans,  où 
elles  sont  reçues. 

II.  Elles  sont  sous  la  juridiction  spirituelle  de  l'évêque  dio- 
césain, et  sons  la  direction  du  bureau  d'administration. 

§.  u. 

De  la  Supérieure  et  de  ses  Attributions. 

ITT.  La  supérieure  est  élue  à  la  pluralité  des  suffrages  des  sœurs 
de  la  maison,  soit  parmi  elles,  soit  dans  une  autre  des  maisons 
qui  suivent  les  mêmes  règles  qu'elles,  si  elles  le  jugent  à  propos. 
L'élue,  est  ensuite  proposée  au  bureau  d'administration,  qui  a  droit 
de  l'accepter  ou  de  la  rejeter. 

IV.  L'office  de  la  supérieure  dure  trois  ans,  après  lesquels  on 
procède  à  une  nouvelle  élection.  La  même  supérieure  peut  être 
continuée  pendant  trois  autres  années;  mais  elle  ne  peut  être 
élue  pour  un  troisième  triennal,  qu'après  avoir  été  hors-  de  charge 
au  moins  pendant  un  an. 

V.  La  supérieure,  à  laquelle  toutes  les  soeurs  sont  tenues 
d'obéir  ponctuellement,  se  choisit  une  assistante,  et  nomme,  à 
tous  les  offices  de  la  maison.  % 

$.11  I. 

Des  Postulantes  et  Novices. 

VI.  Les  filles  qui  ont  dessein  de  s'associer  aux  hospitalières  de 
Louhans,  sont  reçues  pour  servir  les  pauvres  pendant  deux  ou 
trois  mois  ,  pendant  lesquels  elles  se  rendent  à  l'hôpital  deux 
ou  trois  jours  de  la  semaine  ,  et  y  font  les  fonctions  qu'on  leur 
ordonne  ,  sans  toutefois  manger  ni  couchera  l'hôpital. 

VII.  Lorsqu'il  est  reconnu  qu'elles  sont  propres  à  l'état  d'hos- 
pitalière, la  supérieure  propose  au  bureau  de  les  admettre  au 
dortoir  et  à  la  table  des  soeurs. 
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VIII.  Six  mois  après,  les  postulantes  sont  proposées  à  la  co'm- 
rounauté  des  sœurs,  et  renvoyées,  ou  admises  a  faire  leur  noviciat, 
à  la  pluralité  de  leurs  suffrages.  Il  est  donné  avis  au  bureau  de  la 
résolution  qui  est  prise. 

IX.  Le  temps  d'épreuve  ou  de  noviciat  est  de  deux  années,  au 
bout  desquelles  elles  sont  admises,  s'il  y  a  lieu,  à  la  pluralité  des 
suffrages  des  sœurs,  et  du  consentement  du  bureau. 

s.  IV. 

Engagement  et  Obligations  des  Sœurs, 

X.  Pour  être  reçues  hospitalières ,  les  sœurs  ne  donnent  aucune 
dot;  mais  seulement  elles  se  fournissent  d'habits  et  de  linge,  et 
s'en  procurent  l'entretien  pendant  leur  vie.  L'hôpital  est  seulement 
obligé  de  les  nourrir  saines  et  malades. 

XL  Elles  conservent  la  propriété  et  l'usage  de  leurs  biens,  le  droit 
d'hériter  et  de  recevoir,  et  peuvent  disposer  de  leurs  biens,  à  leur 
volonté,  suivant  les  lois  générales. 

XII.  Elles  ne  peuvent  être  renvoyées  de  l'hôpital  que  pour 
des  fautes  graves;  mais  elles  peuvent  se  retirer  lorsqu'elles  le 
jugent  à  propos. 

XIII.  Les  sœurs  portent  en  tout  temps  une  robe  d'étoffe  de 
laine  bleu-clair;  tablier,  voile,  bandeau  et  guimpe  de  toile. 

XIV.  Les  réglemens,  pour  leur  conduite  intérieure  et  spiri- 
tuelle, sont  faits  ou  approuvés  par  levêque  diocésain. 

Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  if  état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(N.°  5563.)  DÉCRET  im  PÉRI  A  L  concernant  l'arrondissement 

de  la  Rochelle. 

\ 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  11  Juin  18 10. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération su  isse  ; 

Vu  notre  décret  du  io.  mai  dernier,  qui  ordonne  la  trans- 
lation du  siège  de  la  préfecture  et  de  l'administration  du 
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département  de  fa  Charente  -  Inférieure  ,  de  Saintes  à  la 
Rochelle,  pour  le  i."  juillet  prochain, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !.**  L'arrondissement  de  la  Rochelle  sera  admi- 
nistré ,  conformément  aux  lois  ,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

2.  Le  sieur  Àngellier ,  sous-préfet  actuel  à  la  Rochelle, 
est  nommé  sous- préfet  de  l'arrondissement  de  Saintes. 

3.  ' Nos  ministres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  r 

U  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(N.°  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  prorogation  du 

délai  accordé  ptir  celui  du  ij  Ai  ai  1S10,  pour  la  rentrée  des 
citoyens  des  départemens  des  Bouches- du- Rhin  t  des 
Bouc  h  es- de- 1 'Escaut ,  &c.  e/ui  sont  au  service  d'une  Puis  ■ 


sance  étrangère.  ' 


Au  Dalais  de  Saint-Cloud ,  le  14  Juin  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  &c; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  -  juge  ministre  de  la 
justice , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  délai  fixé  par  l'article  35  de  notre  décret 
du  1 5  mai  1810,  est  prorogé  de  trois  mois  :  en  consé- 
quence,  nos  sujets  des  départemens  des  Bouches- du  Rhin 
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et  des  Bouches-de-rEscaut,  et  des  pays  réunis  au  départe- 
ment des  Deux-Nèthes,  qui  sont  au  service  de  la  Hollande 
ou  de  toute  autre  puissance,  auront,  jusqu'au  i.''  octobre 
prochain,  la  faculté  de  rentrer  dans  nos  Etats,  ou  de  de- 
mander au  préfet  de  Leur  département  une  autorisation  spé- 
ciale de  rester  au  service  étranger. 

2.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 

  i  »   

(N.°  5565.)  DÉCRET  I M  PÉRI  AL  concernant  T arrondissement 
de  Napoléon,  département  de  la  Vendée. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  Juin  18 10. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédéra- 
tion du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédé- 
ration Suisse; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  notre  décret  du  5  prairial  an  XII,  qui  transfère  h  Na- 
poléon ,  arrondissement  de  Montaigu ,  le  chef-iieu  du  dépaiv 
tement  de  la  Vendée  établi  à  Fontenay, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit; 

Art.  I"  L'arrondissement  communal  de  Montaigu  sera 
désormais  l'arrond^sement  de  Napoléon.  11  aura  pour  chef- 
lieu  la  ville  de  ce  nom ,  et  sera  administré,  conformément  aux 
lois  ,  par  le  préfet  du  département. 

2.  Le  S.'  Bernard,  sous-préfet  actuel  de  Montaigu,  est 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Fontenay. 
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3-  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

< 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  Bassano. 


(N.#  5566.)  DÉCRET  1 M  PÉRI  A  L  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  D'  Pernon,  femme 
du  S/  Rapin ,  à  chacun  des  hospices  du  Saint-Esprit  et  de 
la  Charité  de  Marseille ,  département  des  Bouches-du- 
Rhone.  (Au  palais  deLacken,  16  Mai  1810.) 


(N.°  5  567.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs  faits  aux  pauvres  de  Morhet  (Forêts)  ;  le 
premier,  par  fa  Z).'Grandjenette ,  femme  du  S/  Weindelin- 
François,  d'un  capital  de $2/ francs  6 8 centimes;  et  le  second, 
d'un  capital  de  460  francs  $3  centimes,  par  le  S,r  Weindelin- 
François.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1^10.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  294. 


(N.*  5568.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  sur  la  Fixation  des 

Dépenses  départementales. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Juin  18 10. 

Na  POLEON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération SUISSE; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


TITRE  L" 


Des  Traitemens  des  Préfets. 

Art.  I  .cr  Les  traitemens  des  préfets  seront ,  pour  1  8  1  o, 
conformes  aux  fixations  portées  en  notre  décret  du  1 8  fé- 
vrier dernier,  selon  l'état  ci-joint  n.°  I." 

2.  Le  traitement  du  préfet  du,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ,  transféré  à  la  Rochelle,  sera  de  troisième 
classe.  * 

II  en  sera  de  même  du  traitement  des  préfets  des  dépar- 
temens  des  Bouches-cIu-Rhin  et  des  Bouches-de-l'Escaut. 

1.    IV:  Série.  Nn 
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3 .  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera  succes- 
sivement la  répartition  entre  les  communes  de  chaque  dé- 
partement, de  la  moitié  du  traitement  des  préfets  dont 
elles  sont  chargées  pour  1B10. 

Ce  contingent  sera  pris ,  i .°  sur  Ië  restant  en  caisse  des 
cinq  pour  cent  prélevés  sur  les  revenus  ordinaires  de  chaque 
commune  pour  la  compagnie  de  réserve;  2.0  en  cas  d'in- 
suffisance, sur  une  augmentation  de  ce  prélèvement,  dont 
notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera  la  quotité. 

4.  Les  sommes  dues  par  chaque  commune  pour  son  con- 
tingent, seront  versées  entre  les  mains  du  receveur  géné- 
ral du  département,  pour  les  six  premiers  mois  de  1810, 
dans  le  courant  de  juillet ,  et  ensuite  de  mois  en  mois  ;  de 
manière  que  le  trésor  public  ne  paye  sur  les  fonds  des 
centimes  fixes  de  1810,  qu'un  million  cinq  cent  dix  mille 
francs,  et  que  pareille  somme  complète  celle  de  trois  mil- 
lions vingt  mille  francs ,  montant  total  des  fixations  portées 
audit  décret  du  1 8  février. 

TITRE  IL 

Des  Frais  d'administration  des  Préfectures, 

Les  abonnemens  pour  frais  d'administration  des 
préfectures  sont  divisés  en  six  classes,  et  sont  fixés,  peur 
1810,  conformément  à  l'état  ci-joint  n.°  II. 

6.  Ils  seront  payables  de  mois  en  mois,  et  par  douzième; 
et  les  sommes  qui  auraient  été  payées  en  sus  de  la  fixation 
dudit  tableau,  pour  les  premiers  mois  de  l'année,  seront 
déduites  sur  les  derniers. 

TITRE  III. 

Dépenses  diverses. 

H.  Les  loyers  des  bâtimens  des  préfectures  sont  alloués 
pour  1 8 1  o  comme  en  1 809  :  toutefois  il  ne  sera  rien  payé 
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a  la  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine,  pour  les 
bâtimens  qui  appartiennent  encore  au  domaine  public.  Le 
montant  de  ces  loyers ,  s'il  y  en  a ,  sera  en  accroissement 
du  fonds  des  dépenses  diverses  et  imprévues. 

8.  Les  dépenses  des  pépinières,  artistes  vétérinaires,  . 
sociétés  d'agriculture,  élèves  sages-femmes  et  cours  d'ac- 
couchement, seront  également  allouées  comme  en  1800. 

TITRE  IV. 

Des  Frais  d'administration  des  Sous-préfi  dures, 

p.  Les  frais  d'administration  des  sous-préfectures  seront 
payés  par  abonnement  sur  le  même  pied  qu'en  l'année 
1 809;  on  y  joindra  le  supplément  alloué,  sur  les  fonds  de 
réserve,  aux  sous-préfets  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux. 

IO.  Les  frais  d'administration  des  sous-préfectures  des 
chefs-lieux  de  département  seront  payés  aussi  par  abonne- 
ment ,  conformément  au  tableau  n.°  III. 

1  I.  L'abonnement  pour  la  sous  -  préfecture  de  Saintes 
sera  le  même  que  celui  qui  était  fixé  pour  la  sots-préfecture 
de  fa  Rochelle. 

1 2.  Les  fonds  des  abonnemens  des  sous-prèfectures  des 
chefs-lieux  ne-seront  portés  au  budget  des  dépenses  dépar- 
tementales que  pour  six  mois ,  pour  l'année  courante  1810.  - 

—  »  1 

TITRE  V. 

» 

Des  Enfans-trouvés. 

13.  Les  fonds  alloués  en  1809  pour  les  enftns- trouvés, 
sont  alloués  également  pour  1 8 1  o  et  dans  la  même  propor- 
tion. 

1 4.  En  cas  d'insuffisance  desdits  fonds ,  le  préfet  affec- 
tera à  cette  dépense  le  restant  disponible  sur  (e  montant 
de  la  retenue  faite  sur  les  biens  des  commures  pour  la 
compagnie  de  réserve  du  département;- et  si  îprès  cette 

1.  N11  2 
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affectation  il  y 'a  encore  insuffisance,  le  préfet  proposera 
à  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  pour  être  soumis  à  notre 
approbation ,  un  prélèvement  additionnel  sur  les  revenus 
des  communes. 

I^.  II  nous  sera  présenté  un  projet  de  décret  contenant 
des  dispositions  sur  la  manière  de  vérifier  chaque  mois  le 
nombre  des  enfans- trouvés,  et  de  les  rendre  utiles,  par  le 
travail,  lorsqu'ils  seront  en  âge. 

TITRE  VI. 

* 

Des  Prisons. 

*  * 

S.  i.cr 

Des  Prisons  où  sont  traduits  les  Prévenus. 

16.  Les  sommes  allouées,  en  1  809 ,  pour  les  trois  premiers 
articles  du  chapitre  IV,  concernant,  i.°  les  traitemens  des 
concierges  et  employés,  2.0  la  nourriture  et  entretien  des 
détenus,  3/  les  loyers,  ameublemens  et  entretien  des  lieux 
de  détention,  4-°  pour  les  frais  de  translation  des  prison- 
niers ,  sont  allouées  sur  le  même  pied  pour  1 8 1  o. 

■ 

> 

S.  H. 

*  1 

Des  Maisons  de  détention  et  de  mendicité. 

17.  Il  sera  pourvu  à  leurs  dépenses  par  des  fonds  pris  sur 
ceux  qui  resteront  disponibles  sur  les  centimes  variables,  et 
par  une  contribution  réglée  comme  elle  l'a  été  jusqu'aujour- 
d'hui sur  chaque  ville,  selon  ses  ressources  disponibles. 

1 8.  La  somme  de  cinq  cent  soixante-quatre  mille  francs 
pour  les  maisons  centrales  de  détention,  et  celle  de  quatre 
cent  quarante- sept  mille  sept  cents  francs  pour  les  dépôts 
de  mendicité,  sont  allouées,  pour  1810,  selon  l'état  pro- 
posé par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  ci-joint  n.°  IV. 
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!p.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera,  dans  trois 
mois,  un  rapport  sur  la  dépense  annuelle  et  ordinaire  des 
prisons  dites  maisons  d'arrêt  ou  de  justice,  i.°  sur  la  ma- 
nière de  constater  le  nombre  de  prisonniers;  2.0  sur  la  dé- 
pense à  allouer,  selon  les  départemens,  pour  chacun  d'eux, 
tant  pour  nourriture  que  pour  autres  fournitures;  3.0  sur  le 
traitement  des  concierges  ou  employés;  4»°  sur  la  manière 
d'occuper  les  détenus. 

TITRE  VIL 

'     •  ■  t 

Casernement  de  la  Gendarmerie. 

20.  Les  dépenses  du  casernement  de  la  gendarmerie  ; 
pour  1810,  sont  allouées  sur  le  même  pied  qu'en  1S00. 

2  I .  Sur  cette  somme ,  aucune  partie  ne  pourra  être 
employée  qu'en  loyers  de  casernes  ,  indemnités  à  défaut 
de  casernes ,  loyers  ou  entretien  de  lits ,  et  fournitures  ou 
entretien  ûe  casernes  appartenant  aux  départemens  ou  aux 
villes  ,  enfin  en  dépense*  ordinaires  :  toutes  dépenses  pour  • 
achat  ou  construction  de  casernes  ,  ou  frais  de  premier  éta- 
blissement ,  seront  considérées  comme  dépenses  extraordi- 
naires ,  et  prises ,  soit  sur  les  fonds  restans  des  centimes 
variables ,  après  les  dépenses  ordinaires  acquittées,  soit  sur 
les  centimes  facultatifs  ou  autres  votés  et  autorisés  légale- 
ment. • .  ' 

TITRE  VIII. 

Des  Dépenses  judiciaires  variables. 

22.  Les  dépenses  judiciaires  variables  sont  allouées  sur 
le  même  pied  qu'en  1  809  ,  y  compris  les  menus  frais  des 
justices  de  paix,  pour  la  somme  de  1,343,04*  francs. 

j.    Bull,  des  lois.  N.°  294.  #        Nn  j 
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TITRE  IX. 
Des  Dépenses  diverses  et  imprévues. 

23.  La  somme  de  1,672,823  francs  restera  affectée  uni- 
quement et  exclusivement ,  1 .°  aux  dépenses  diverses  ci-api  ès , 
savoir,  les  primes  pour  la  destruction  des  loups,  les  frais  de 
route  des  mendians  ;  2.0  aux  dépenses  imprévues  ,  et  no- 
tamment aux  frais  de  route  et  de  premier  établissement  des 
préfets. 

Nulle  dépense  fixe  et  prévue  ne  peut  être  prise  sur  ces 
fonds,  conformément  à  nos  décrets  sur  les  dépenses  va- 
riables des  départemens,de  1  808  et  i  809, si  ce n  est  la  somme 
allouée  par  l'article  21  de  notre  décret  du  7  octobre  1809 
pour  le  département  de  la  Seine. 

TITRE  X. 

Dispositions  générales. 

•  ■ 

24.  Les  dépenses  départementales  seront  toujours  divi- 
sées en  dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordinaires. 

Les  dépense*  extraordinaires  ne  seront  jamais  comprises 
parmi  les  dépenses  ordinaires,  ni  assignées  sur  les  centimes 
variables. 

25 .  Ce  qui  restera  desdits  centimes  après  les  dépenses 
ordinaires,  sera,  comme  pour  l'exercice  1810,  affecté  aux 
dépenses  diverses  et  imprévues  ;  et  ce  qui  n'y  aura  pas  été 
employé,  demeurera  pour  être  consacré,  d'après  le  vote 
des  conseils  généraux  de  département  de  l'année  suivante, 
aux  dépenses  et  travaux  extraordinaires  utiles  au  départe- 
ment ,  après  toutefois  que  l'arriéré  aura  été  acquitté. 

26.  H  sera  statué  par  nous  ultérieurement,  en  notre 
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Conseil  d'état,  sur  l'emploi  des  centimes  facultatifs  pour 
1810,  d'après  le  vote  des  conseils  généraux. 

27.  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  des  finances  et  du  trésor 
public ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  2 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  ligné  H.  B.  Duc  DE  BASSAN9 


/Suivent  les  États.) 
Nn  4 
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État  N.°  I.cr  *  Traitemens  da  Préfets. 


Seine   ioo,ooof 

l.rc  C  LASSE. 

Bouchcs-du-Rhône.  50,000. 

G  en  es   50,000. 

Gironde   50,000. 

Khône   50,000. 

Home   50,000. 

Total  de  la  

1  .rc  classe. .  250,000. 

2*  Classe. 

Arno   4°»oco« 

Dyle   40,000. 

Escaut   4°>00°- 

Loire-Inférieure.  .  . .  4°>00°- 

Nèthes  (  Deux  ).  . . .  40,000. 

Nord   4°.GO°- 

Tô   40,000. 

Rhin  (Ba?)   4°»oc°- 

Seine- Inférieure. . . .  4°>oco- 

Taro   40,000. 

Total  de  la 

2.c  classe. .  4^0,000. 

3/  Classe. 

Calvados   30,000. 

Côte -d'Or   30,000. 

î)oubs   30,000. 

Gard   30,000. 

Garonne  (  Mante) . .  30,000. 

Hérault   30,000. 

llle-et-Vilaine   30,000. 

jndre-ei-Loire   30,000. 


] *ère , 
Léman. 


30,000. 
30,000. 


Loiret   30,000. 

330,000.  { 


Ci -contre   330.000*" 

Lys   30,000. 

Manche   30,000. 

Marcngo   30,000. 

Méditerranée   30,000. 

Meurtiie   30,000. 

Mont-Tonnerre.  .  .  . 
Moselle  


30,000. 
30,000. 
30,000. 


Pas-de-Calais   30,000. 

Hoer   30,000. 

Seine-et-Oise   30,000. 

Somme   30,000. 

Trasinvcne   30,000. 

Total  de  la   

3. c  classe...  720,000. 

4  e  Classe. 


Ain   2C,coo. 

Aisne   20,00c. 

20,000. 
20,000. 

20,COO. 
20,COO. 
20,COO. 


Arnege, 
Aube.. . 


Ailier 

Alpes  (Basses)  

i  Alpes  (Hautes  )  . . . . 
|  Alpes-Marnimes .  . . 

Apennins  

Ardèche   20,000. 

Ardennes   20,000. 

20,000. 
20,000. 

Aude   20,000. 

Aveyron   20,000. 

Cantal   20,000. 

Charente   20,<x>c. 

Charente-Inférieure.  20.000. 

Cher   20,oco. 

Conèze.   20,000. 

Cotes -du-Nord ....  20,000. 

Creuse   ■  •  a  20.000. 

400,000. 
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Ci-rf outre  400»00°f 

Do  ire   20,000. 

Dordogne   20,cco. 

Drôme   20,coo. 

Eure   aQ,oco. 

Eure-et-Lojr  "20,000. 

Finistère   20,000. 

Forêts   20,cco. 

Gers .   20,000. 

Golo  

Indre  


20,000. 
20,000. 


Jemmape   20,000. 

Jura   20,000. 

Landes   20,000, 

Liamone   20,000. 

Loir-et-Cher   20,000. 

Loire.   20,000. 

Loire  (Haute)   20,000. 

Lot   20,000. 

Lot-et  Garonne   20,000. 

Lozère   20.000. 

Maine-et-Loire.  .  ..  20,000. 

Marne   2o,co:>. 

Marne  (  Hnute)   20,000. 

Maïcnne..   20,000. 

Meuse   20,000. 

Meuse-Inférieure.  ..  20.000. 

Mont-Blanc  .   20,000. 

Montenotte   20,000. 

Morbihan   20,000. 


Ci-contre   980,000' 

Nièvre   20,000. 

Oise   20,000.  « 

Ombrone  . .  20,ccc. 

Orne   20,000. 

Puy-de-Dôme   20,oco. 

Pyrénées  (Basses)...  20,000. 

Pyrénées  (  Hautes)..  20,000. 

Pv  renées -Orientales.  20,000. 

Khin-et-Moseilè.. .  .  20,000. 

Rhin  (Haut).  .... .  20.000. 

Sambie-et-Meuse.  . .  20,000. 

j  Saône  (  Haute  ) .  . . .  20,oco. 

Saone-et-Loire   2C,oco. 

Sarre  <  20,000. 

[  Sarthe   20,000. 

Seine-et-Marne.  .   .  20,000. 

Sesia   20,000. 

Sèvres  (Deux)   20,000. 

Stura   20,000. 

Tarn   20,000. 

Tr.rn-et-Garonne. . .  20,000. 

Var.   20,000. 

Van  cluse   20,00c. 

Vendée   20,C0C 

Vienne   20,000. 

Vienne  (  Haute) ....  20;ooo. 

V  orges   20,000. 

Yonne   20,000* 

Total  de  la 

4.c  clause.  1,540,000.. 


980,000. 

RECAPITULATION.  . 

Département  de  la  Seine   ioo,coo. 

f.rc  Classe   250,000. 

2.  c  Classe.   4co,oco. 

3.  *  Classe   720,000. 

4*c  Classe   1,540x00. 

Total  général   3,010,000. 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Stcr&iirt  d'à.::,  sïgjlé  H.  B.  Duc  Dfi  Bàs$.vu>v 
j„  Nu  j, 
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Frais  d  a  dministration 


POPULATION 


DÉPARTEMENS. 


d-u 

département. 


i,i  Ain. 

2.  Aisne  

f.  AHicr  

4.  Alpes  ( Basses).] 

5.  Alpes  (Hautes).] 

6.  Alpes-Maritim. 

7.  Apennins.. . , 

8.  Ardèche.. . . 

9.  Ardennes  

10.  Arriégc. 

1 1.  Arno  

11.  Aube.  

1  3.  Aude  

1 4.  Aveyron.. . . , 

15.  Bouches-du-Rh.| 

16.  Calvados. . . , 

17.  Cantal  

1 8.  Charente.  . . . 

19.  Charente-Inf.rc) 

20.  Cher.  

ai.  Corrèze  

22.  Côte-d'Or. . . . 
33.  Côtcs-du-Nord.  j 

24.  Creuse  

25.  Doire  

26/  Dordogne. . . 

27.  Doubs  

28.  Drômc  

29.  Dyle  

30.  Elbe  (Ile  d').. 

31.  Escaut  

32.  Eure  

33.  Eure-et-Loir. . 

34.  Finistère  

35.  Forêts  

36.  Gard  

37.  Garonno(H.tc).| 

38.  Gênes  


284,455. 
430.628. 
272,61 6. 
140,12  1. 
1 1 8,322. 
87,07 1 . 
238,684. 
267,525. 
264  036. 
191,693. 
589,573. 
238,819. 
240,993. 
318,516. 

505,420. 
220,304. 

33 1 477. 
402,105. 

2 18,297. 

254,271. 

355430'- 
519,620. 

228,271. 

233,800. 

410,350. 

227,075. 

284,993. 

432,019. 

!  2,1  20. 
6*36,438. 
42  1 ,48  I . 

265,996. 
452,895. 

24-5,333- 
322,144. 

301,1  54. 

400,056. 


du 
chef-lieu. 


6,984. 

6,69  1 . 
1  3,200. 

2,872. 

8,050. 
18,475. 

7,964. 

2,923. 

3,310. 

3,600. 

77**77' 
27,196. 

1 5,2 1 9. 

6,233. 
98,000. 
36,230. 
10,523. 
1  5,oî  1. 
10,300. 
1 8,200. 

9,051. 
20,000. 

9,000. 

3.-*5- 
1,300. 

5,733 
28,172. 

8,057. 
75,000. 

3,034. 
58,179. 

9,800. 
1 5,000. 
22,000. 

943»- 
40,000. 

52,675. 
75»86'' 


de  la  ville 

la  plus 
populeuse. 


6,984. 
10,458. 
I  3,200. 

5,360. 

8,050. 
18,475. 

7,964. 

5.55°- 
10,544. 

7-4ï6\ 
77>677- 

XJ,ir)6. 
15,219. 

9,200. 
98,000. 
36,2  30. 
10,523. 
I  5,01  I . 
21,000. 
I  8,200. 

9,051. 
20,000. 

9,000. 

3,460. 

5.553- 
8.540. 

28,172. 

8,057. 
75,000. 

3,034. 
58,179. 

9,800. 
1 5.000. 
22,000. 

943'- 
40,000. 

53^75- 
75»8<5i. 


Impositions 
directes. 


2,01  3,725 
5,2 10,816. 
2.346,098 
1 ,092,267 

782,425. 

766,724. 

774-73° 
1,563,162. 

2,923,831. 

1,060,386. 

3,478.54i- 
2,819,047 

5,22 1 ,941 

3.391 ,292 

2,704,201 

7,165,129. 

2,141,937. 

3418,198. 

4*5444»  9 

'»9'7»5  '4 
1,553.617 
4.409.732 
2,796,865. 

'433.9'». 

973' '72 
3,500,749 

8,i  06,066. 

4,42  3  918. 

4.633,918. 

7.881.584. 
6,01 1,145. 
4,664,643. 
2,739,639. 
1,396,636. 

3.?'7.'44- 
4,088,434- 
*  447»  5' 4- 


actuel. 


33,000 
5  5,000. 
30,000 
36,000. 
30,000 
33,000. 
3  3,000 
3  3,000 
36,000. 
30,000. 
70,000 
36,000. 
3  5,000. 
34.000. 
70,000 
56,000. 
35,000. 
4$»ooo. 

5  5,000. 
3  5.000. 
3  ;  ,000. 
5  5,000. 
50,000. 
30,000. 
34,000. 
40,000. 
48,000. 
35,000. 
60,000. 

63,000. 
50,000. 
45,000. 
45,000. 
45.000. 
5  3,000. 
60,000. 
6o,©oo. 
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CLASSES. 


NOMBRE 


i  - 

II 

m  m 


4- 
>• 
4- 
5- 

y 
3- 
>• 
5- 


* 

il 

II 

JO,oOO. 

// 

a 

H 

// 

0 

U 

II 

u 

II 

4  J.ooo. 

a 

<o,ooo. 

// 

u 

Il 

u 

H 

n 

II 

U 

u 

,1 

U 

il 

n 

u 

il 

H 

u 

50.000. 

II 

II 

jo,ooo. 

0 

II 

Il 

II 

II 

1  1 

45,000. 

n 

1  1 

// 

ii 

// 

H 

u 

!  * 

!  45'o0°- 

u 

50,000. 

11 

u 

5  0,000. 

u 

1 

/ 

II 

1 

i 

n 
a 
0 

M 

U 
II 
U 

u 
II 

II 

II 

II 

40,000.1 

// 

H 
H 

4o,0  00. 

Il 

4o,0OO. 
Il 
II 
II 

a 


V 

f 

II 

II 

(I 
II 

H 
U 
» 

* 

lt 
U 
0 

35,000. 

II 

II 
II 
II 
I 

35,000. 

/; 
0 
11 


30,000. 
30,000. 
30,000 
// 
u 

30,000. 
30,000. 
11 

30,000. 
30,00c. 

u 

g 

30,000, 
30,000. 

11 
» 

30,000. 


« 
v 
p 

H 

II 
U 
II 


de  com- 
munes. 


4. 

5- 

]■ 
6. 

4- 

5- 
6. 

3- 

3- 

4- 

5- 

4- 

3- 

5 

4 

4 

3 


4. 
5- 
4- 
5- 
4- 
4- 
4- 
5- 


416. 

b'53- 
350. 

260. 
185. 
90. 

335- 
3  57- 


45  3- 
436. 

568. 

.08. 

896. 

270. 

45  5- 
506. 

307. 

294. 

73  3- 
376. 

296. 

217. 

642. 

605. 

3  60. 

418. 

338. 
843. 
460. 
287. 
383. 
365. 
605. 
f 


Nn  6 
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DÉPARTEMENT 


S: 


39- 
40. 

4'- 

4î- 

44- 

45- 
46 

4 

49. 
,  S°- 
5'- 
$*• 

M' 

54- 

55- 
56. 

57- 

,5»- 
59- 
60. 

61. 
62. 

/>>• 
64. 

6*7. 

68. 
69. 

70. 

7'- 

7». 

73. 

74- 

75- 
76. 

78. 


Gers . . . .  

Gironde  

Gola.  

Hérault  

lilc-ct-Viiaine.. 

Indre  

Indre-et-Loire.. 

Jemmapc  

J  ura ......... 

Landes  

Léman  

Liamone  

Loi  r-ct- Cher.  . 

Loire  

Loire  (Haute).. 
Loire-lnfer/'. . 

Loiret  

Lot  

Lot-ct-Garon.c . 

Lozère  

Lys. . .  

Mainc-et  Loire. 

Manche  

Miirengo  

Marne  

Marne  (Haute) 

Maïcnnc  

Méditerranée 

Mcurthc  

Meuse  

Mcuse-Infér.re . 
Mont-Blanc. . . 
Montenotte.  . . 
Mont-Ton n.rc . 

Morbihan  

Moselle  

Nèthcs  (Deux). 

Nièvre  . 

Nord ........ 


POPULATION 


.1,. 
ou 

du 

de  la  ville 

département. 

chef-lieu. 

la  plus 
populeuse. 

directes. 

170,001 . 

7,690. 

7,696. 

2'/9°'72  3- 

5 14,502. 

I  OO,0OO. 

■  1 00,000. 

0,003,71  3. 

!  1  2,340. 

7'973- 

7»973- 

209,079. 

301 ,099. 

■J  j,UUu, 

y  3 ,000. 

/t. 4  m  1  8 

cr>8  >  iA 

m  n  /<  8 

in  n  (S1 
29,940. 

J  ./l  i  î  C  41? 
*»  )  TV  • 

204,7 

0,355. 

10,1  yo. 

275,292. 

2  »,70  3. 

2  •  »70J. 

3»*  54*5  3^- 

47  •  »66o. 

2  3,500. 

2  3,500. 

>»90 1  »7*o. 

472,366. 

•  9»8  30. 

•  9,8  30. 

3,732,067. 

8». 
292,002. 

7,400. 

2,244,»  1  )• 

.    (a     1    <  k% 

Z  .^O,  1  i|0. 

*  '66 

5,044. 

1  .  IOO  "7C>fi 

'}  y  y» /'-"-'• 

2  1  0,478. 

1 3759- 

23»759- 

994,017. 

X  1    -,  e  A 
02,3  54. 

7,243. 

lie   t  t  C 

'')>*•}* 

2  !  3,402. 

•  5 ,2  00. 

t  5>^oo. 

2,049,41  3. 

3  »  5»°>"« 

47°3» 

0,129. 

2.9'7'079- 

2  60.20  I  . 

'  2,069. 

1 2,069. 

*  68  •»  Afin 
2,002,009. 

407,0  27. 

77, 1  02. 

77»  1  02« 

3»  *  )  °»  5  *  1  • 

aî>5«}95- 

45,630. 

4  5,0  }o. 

>t  ■  n8   s  S  ■ 

t»  '  9 ".40  •  • 

z7\>77^' 

1 2,000. 

l  2 ,000. 

4» 3*  t»3  1 5- 

3  27,406. 

'  •  ,000. 

I  l  ,000. 

■>  >9 1  z»  5  09* 

,43«247- 

>tOi4. 

5 1°  '  4* 

9Cr5'943 

Ain  T/*  — r 

470,707. 

J  )  r'OU. 

T  f  0| 

3  j  i""". 

l»«tCT>»5  *7- 

if  u  1  ,  ■  <|  0. 

566,026. 

_  .o_ 

7, 3  «7. 

1  v479- 

6,145,517. 

3  «4. ,2  3. 

3  »,  »  95. 

3  « , » 95» 

«  »xi>    »°    /  • 

>  10,493. 

■  *  ,0  00. 

3  3 ,000. 

2  37-7^5' 

6,400. 

8  A/  » 

0,460. 

2,456,505. 

332,253, 

1 5.165. 

«    al      m  aK  r+ 

1 5,1 65. 

3,464,222. 

£00,0 17. 

5<>,549. 

59.549- 

2,761,91  9. 

342»1  '7- 

3°o>2- 

30,532. 

2,992,245. 

284,703. 

9,970. 

9,970. 

-»  A8/C  »«8 
2,000,900. 

267,249. 

.0  / 
10,019. 

l 0,0 l  9. 

1 ,660,629. 

300,239. 

1 1 ,500. 

1  1 ,500. 

1,183,399. 

290,000. 

11,1 27. 

1  1,1  27. 

1,290,148. 

342,3  »6. 

23.5°$- 

2?.5o5. 

4,1  08,006. 

393,368. 

1 0,902. 

18,214. 

4,5S  >  476\ 

381,950. 

37»847- 

37.847- 

3*Î38.7^9- 

249,376. 

60,057. 

60,057. 

3,071,744. 

241,759- 

1 3,760. 

13,760. 

2.?69,598. 

839,833. 

61467. 

61,467. 

1 

7,867,041. 

actuef. 
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CLASSES. 

NOMBIU 

> 

1  - 

~  u 

Je  corn 

T.rc 

2. 

5- 

. 

tnunes. 

il 

il 

a 

// 

1 5,000. 

— 

5. 

885. 

il 

50,000. 

11 

.  M 

a 

6. 

580. 

H 

a 

11 

H 

u 

JO.COO. 
t 

î. 

/» 

n 

11 

u 

M 

ï  5,000. 

a 

>  }  1 
1  i  )  ■ 

S  J  7 

U 

50,000. 

11 

II 

a 

11 

6. 

n 

// 

11 

a 

11 

30,000, 

4. 

275- 

il 

II 

11 

II 

it 

30,000. 

y  * 

î 1 T- 

n 

II 

45.000. 

II 

H 

11 

4- 

5)H. 

u 

II 

45.000. 

II 

II 

rt 

j 

42  ]• 

u 

II 

// 

II 

35,000, 

i' 

;  4 

« 

II 

// 

II 

n 

30,000. 

> 

ff 

// 

II 

3  >,ooo. 

// 

1 

)  * 

270., 

u 

II 

u 

II 

// 

ÏO.OOO. 

i 

s  • 

./ 

» 

n 

n 

H 

3  ç,co\ 

a 

? . 

309. 

H 

1! 

u 

9 

;  5.000. 

H 

■>  ■>  1 

!f 

Il 

11 

n 

H 

JOvOOO. 

}■ 

U 

50.000. 

n 

n 

fi 

À 

5 . 

2  f  '  9  . 

a 

•tS.ooo. 

H 

II 

4' 

3r>i- 

p 

u 

u 

II 

3  5.000. 

// 

y 

i  • 

4- 

» 

n 

II 

II 

3  ),O00. 

// 

4. 

n 

u 

u 

;l 

t 

«  0;. 

ii 

$0,000. 

II 

4 

il 

il 

4- 

0 

» 

45.000 

11 

il 

P 

0 

4S  .000. 

il 

i 

n 

> . 

H 

u 

/.' 

i> 

0 

ÎO.OOO. 

* 

// 

II 

u 

4o,000. 

* 

SI 

\ . 

690. 

a 

n 

II 

■/ 

3  5.000. 

,* 

*, 

■>  • 

552. 

if 

n 

u 

il 

3  ),ooo. 

9 

> 

n 

50,000. 

II 

J 

II 

t 

11 

n 

50,000. 

* 

n 

11 

a 

il 

5 . 

/ 

ti 

u 

u 

H 

35,000. 

M 

4- 

50».: 

n 

f 

11 

■) 

a 

JO.OCO. 

ï  '  °- 

n 

y 

n 

.[(l,OOl). 

u 

// 

J. 

n 

11 

n 

Il 

n 

30.0CO. 

4- 

si 

H 

4  5 ,000. 

II 

n 

H 

< 

f  • 

00*5. 

H 

n 

40,000. 

n 

t 

4- 

->'■ 

0 

45»°oo. 

Il 

u 

11 

4. 

034. 

50,000. 

u 

SI 

n 

11 

>• 

141. 

U 

n 

H 

11 

30,000. 

4- 

JO.OOO. 

11 

e 

11 

H 

6. 

671. 

/ 


ioogle 
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DÈPARTEMENS. 


70.  Oise  

80.  Omb$pne  

8 1 .  Orne.  

82.  Ourte,  

83.  Pas-de-Calais.. 

84.  Pô  

85.  Puy-de-Dôme.. 

86.  Pyrénées  (B/«) 

87.  Pyrénées  (H.tc*) 

88.  Pyrcn.-Or.'".. 

89.  Rhin  (Bas)  

90.  Rhin  (Haut).  . 

91.  Rhin-et-Mosell. 

92.  Rhône  

93.  Roer  

04.  Sarnbi-c-et-M.sc 

95.  Saône  (Haute). 

96.  Saone-et-Loirc. 
97*  Sarre. ....... 

98.  Sarthe  

99.  Seine  

00.  Seine-Infér/V 


00.  ->emc-lnrer.r*.. 

01.  Seine  et-Marne. 
oa.  Seine-et-Oise. . 

03.  Ses ia  

04.  Sèvres  (  Deux). 

05.  Somme  ....... 

06.  Stura  

07.  Tarn  

08.  Tarn-et-Gar.nc. 

09.  Taro  

Var  

1 1 .  Vaucluse. . 
1  a.  Vendée 
1  3.  Vienne.. . 
14.  Vicnnc(H 
'S-  Vosges 
16.  Yonne 


•  •  •  •  • 


Totaux. 


90 


= 


au 

département. 


369,086. 
I  56,1  I  3. 

420,594. 
352,264. 

570,836. 

393,208. 

508,544. 

383,502. 

206,680. 

I  26,626. 

488,350. 

4o4,Ol8. 

248,814. 

327,629. 

616,287. 

180,655. 

300,246. 

447.565- 
273,569. 

410,380. 

631,531. 

642,773. 

298,81 5. 

429,5*3. 
202,022. 
242,658. 
465,034. 
426,496. 
272,1 63. 
223,320. 
368,088. 
283,260. 
1 90, 1 80. 
270,271. 
250,807. 
244,730. 
334,169. 
326,324. 


ULATION 

Impositions 

Abonnement 

du 
chet-iieti. 

«le  la  ville 

la  plus 
populeuse. 

directes. 
# 

actuel. 

1  î,2  tl. 

1  î,2  ?  f • 

4,982,24». 

5  5,000. 

23,882. 

23,882. 

1,1  53.819. 

40,000. 

1 1 » 2  4 1 . 

4,056,079. 

50,000. 

50,000. 

50,000. 

*»797»9Î7« 

55,000. 

19,958. 

20,100. 

5,195,824. 

6  5,000. 

70,000. 

70,000. 

3,840,1 62. 

60,000. 

30,000. 

ÎO.COO. 

4»'  '7>?94- 

55,000. 

8,4so. 

1  î,soo. 

1,758,785. 

5  5,000. 

7,600. 

7-600. 

1,008,888. 

36,000. 

1  2.COO. 

12, ÇOO. 

1,1 30,300. 

30,000. 

48,0  20. 

48,0  30. 

4.214.5  i6- 

73.000. 

ï  4,1 1  î. 

3,369,603. 

66,000. 

I  0,720. 

1  0,720. 

1,906,2 17. 

50,000. 

oy,68 1. 

99,68 1 . 

4,62  5,61 0. 

70,000. 

24,860. 

24,860. 

j.525,876. 

60,000. 

1  6,002. 

16,002. 

1,513,403 

42,000. 

Ç.700. 

t.700. 

2,395,319. 

48,000. 

1 0,500. 

1  f  ,204. 

4.954,603. 

50,000. 

1  4.000. 

1  4iOOO. 

1,8 1 1,456. 

40,000. 

1  9,062. 

1  O.062. 

4,392,847. 

50,000. 

Ç47,7^  6. 

î47»7Ç6. 

23,456,425. 

252,000 

87,000. 

87,000. 

16,133,985. 

70,000. 

6,818. 

9,02  l. 

5,258,47?. 

60,000 

28,000. 

28,000. 

7,714,998. 

65,000. 

1  6,o4ï. 

16,043. 

1,461,554. 

36,000. 

1  ç,o66. 

1  5,066. 

2,889,819. 

40,000. 

40,000. 

40,000. 

5,982,875. 

60,000. 

1  6,674. 

1 8,752. 

3,369,2 1 2. 

36,000. 

l  0,06  1 . 

1  Ç,l86. 

3,027,378. 

40,000. 

2  Î.97Î. 

2  ?»97?« 

2,750.778. 

40,000. 

29,000. 

29,000. 

3,196,854. 

60,000. 

8,0 1  0. 

3  5'5°o> 
23,789. 

2,561,651. 

40,000. 

23.789. 

1 .6 1  2  îh 

An  nao 

6,600. 

1,766,01  0. 

43.000. 

21,124. 

2 1,1 24. 

2,204,439. 

3  5,000. 

20,255. 

20,255.  ! 

1 ,8 1  6,722. 

40,000. 

7,300. 

7,300. 

2,057,685. 

4o,O00. 

* 

l  2,048. 

1 2,048. 

3,362,220. 

50,000. 

\ 

5,525,000. 
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1 

CLASSES. 

NOMBRi: 

•ations. 

- 

• — - 

1  B 

«le  com- 
munes. 

M 

2. 

•  c 

3- 

4- 

„  c 

5\ 

6. 

•               •  . 

Ê  £ 

la  U 

-  " 

c 

s 

§ 

1 

45,000. 

» 

0 

f 

— 

A 

738. 

g 

À 

0 

0 

10,000. 

g 

// 

» 

45,000. 

0 

,  * 

0 

A 

617. 

g 

H 

45,000. 

B 

0 

0 

/ 

3<V 

g 

50,000. 

0 

0 

0 

B 

6. 

93  $• 

50,000. 

u 

0 

0 

0 

» 

32J. 

g 

50,000. 

0 

0 

■  H 

n 

c. 

1 

45,000. 

0 

•  • 

0 

H 

c. 

C60. 

0 

0 

II 

0 

30,000. 

J. 

5or . 

g 

0 

B 

0 

0 

3*),  000. 

249. 

g 

50,000. 

II 

0 

U 

0 

610. 

g 

B 

45,000. 

0 

II 

B 

c 

703. 

„ 

0 

a 

0 

35,000. 

0 

675. 

- 

„ 

50,000. 

11 

0 

0 

24'. 

\ 

JO.OOO. 

11 

0 

0 

II 

4- 

99  >• 

0 

0 

0 

?o,ooo. 

4- 

408. 

g 

• 

u 

0 

35»°oo. 

// 

3. 

040. 

g 

451000. 

0 

B 

0 

009. 

g 

H 

0 

0 

30,000. 

4. 

1  082. 

g 

252,000. 

f 

45,000. 

II 

0  ■ 

Y/ 

4* 1- 

* 

0 

II 

0 

3. 

79- 

50,000. 

0 

0 

0 

0 

e 

9^7. 

g 

c 

45.000. 

0 

0 

0 

# 

561. 

g 

50,000. 

U 

0 

0 

0 

/ 

094. 

g 

u 

u 

0 

0 

30,000. 

1 Ko. 

f 

g 

II 

u 

0 

$5,000. 

a 

À  _ 

«4«. 

1 

g 

0 

45,000. 

0 

S 

u 

5. 

g 

0 

Il 

0 

0 

30,000. 

J. 

// 

0 

0 

0 

0 

30,000. 

356. 

» 

g 

Il  ■ 

II 

0 

0 

30,000. 

3. 

251. 

s 

*û 

u 

50,000. 

B 

a 

II 

0 

106. 

Cm 
E 

II 

// 

II 

0 

35,000. 

B 

2  1  0. 

O 

0 

0 

0 

0 

0 

30,000. 

t 

1 50. 

■ 
■ 

a. 

II 

II 

40,000. 

0 

// 

5*4- 

« 

\ 

0 

U 

l 

3  5,000. 

0 

344. 

"s 

n 

U 

0 

30,000. 

0 

II 

0 

35,000. 

0 

5^0. 

b 

B 

40,000. 

0 

B 

484. 

1 

251,000. 

1 ,300,000. 

8^5, OOO. 

360,000. 

66),ooo. 

l,130,uOO. 

1 
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j  RÉCAPITULATION. 


I  de  i.rc  classe  à   252,000*" 

26  de  2/  classe  à   50,000. 

19  de  3.c  classe  à   4S>oco- 

* 

9  de  4-c  classe  à   4°>c00, 

19  de  5.e  classe  à   35>ooo. 

iji  de  6.c  classe  à   30,000. 


I  La  préfecture  de  !a  Seine  n'est  point  comprise. 
L'île  d'Elbe  idem. 


'  Les  diverses  sommes  pour  l'abonnement 
actuel  s'élèvent  à  

Les  abonnemens  pour  iBio  seront  de... 


Différence  en  moins. 


252,C00f 

1,300,000. 

855,000. 

360,000. 

665,000. 
1,230,000. 


4,662,000. 


5,525,000*" 
4,662,000. 

863.000. 


J 


Ceitifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe;  H  B.  Dur  DE  BASSANOw 
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I\T  AT  N.r  III.  TABLE  A  U  des  Frais  d'abonnement  des  Sans- 
préfectures  et  des  Chefs- lieux  de  Départe- 
ment. 


1.  Ain  

2.  Aisne  

3.  Ailier  

4.  Alpes  (Basses). . . 

5.  Aipw  (Hautes). 

6.  Alpes-Maririme* . 

7.  Apennins.  ...... 

8.  Ardèche  

'  9.  Ardcines  

10.  Arriége  

1 1.  Arno  

1 2.  Aube  

13.  Aude  

i\.  Aveyron  

ï).  Bouch.-du-Rhcne 

16.  Calvados  

1 7.  Cantal .  *  ,  

1 8.  Charente.  \  

19.  Charente-Infçr... 
i^o  •  Cv  h  {?r  •  •«•••«••• 

21.  Conèze  

22.  Côred'Or  

23.  Côtes-du-Nord. 

24.  Creuse  .  

25.  Poire  

26.  Pordog  ie  

27.  Doubs  

28.  Drô.ue  

20.  Dyle  

30.  Elbe(Hed').... 

31.  Escaut  


32.  Eure  .« 

33.  Eure-et-Loir. . . . 

34.  Finistère  

3  5 .  Forets  

36.  Gard  

|7.  Garonne  (Haute), 


3,ooof 
3,000. 
£,000. 
2,500. 
2,900. 
3,000. 
2,500. 
3,000. 
3,000. 
2,500. 
0,000. 

M  00. 
3,000»  [ 
3.000. 
6,ooo. 
5,000. 
3,boo. 
2,600. 
4,000. 
3 .000. 
2,500. 
3,600. 
3,000. 
3,000. 
3  ,oco. 
3,000. 

3,300. 

3  ,oco. 
5,000. 

H 

5,C0C. 
4,OO0. 

4 ,000. 
3,500. 
3 ,000. 
3,600. 

4,3 00- 


38.  Gênes.  

39.  Gv-rs.  

t\o.  Gironde. ....... 

qi.  Golo  

42.  Hérault  

43.  llle-et-Vilaine,  . 

44.  Indre  

45.  Indre-et-Loire.  . 

46.  Isère  

47.  Jemmape  

48.  Jura  

49.  Landes  

50.  Léuvan  

5  H  Liamone  

52.  Lo'fr-et-Cher .  . . 

53.  Loire  

54.  Loire  (Haute).  . 

55.  Loire-Inférieure.. 

56.  Loiret  

57.  Lot  

58.  Lot  ej-Garonne.. 
5  9.  Lozère  

60.  Lys  

61.  Maine-et-Loire., 

62.  Manche  

63.  Marengo  

64.  Marne  

65.  Marne  (Haute). 

66.  Maïenne  

67.  Méditerranée.  . . 

68.  Meurthe  

69.  Meuse  

70.  Meuse  Inférieure. 

71.  Mont-Blanc  

72  Montenotte  

73.  Mont-Tonnerre. . 

74.  Morbihan  


6,ooof 
3,800. 
6,000. 
2,600. 

4,000. 

3>oco.  . 

3,400. 
4,coo. 
4.C00, 

3 ,060. 

3,000. 
4  >ooo. 

2,000. 

3,500. 
4,cco. 
2,600. 
4,000. 
4,000. 

3,300. 
3,500. 

3,200. 
4,000. 
3,700. 
4»ooo. 
3,000. 

3»5°o- 

3  300. 
3>>oo. 
4.500. 
3,600. 

4  000. 
3,600. 
3,600. 
3 ,600. 
5,000. 
3,200, 
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75.  Moselle  

76.  Nèthes  (  Deux  ). 

77.  Nièvre.  .  

78.  Nord  

79.  Oise  

80.  Ombrone  

81.  Orne  

82.  Ourte  

83.  Pas-de-Calais.  .. 

«4.  Pô  

85.  Puy-de-Dôme .  . 

86.  Pyrénées  (Basses). 

87.  Pyrén.  (Hautes).. 

88.  Pyrénées-Orient.. 

89.  Rhin  (Bas)  

90.  Khin  (  Haut)  .  . . 

91.  Rhin-et-Moselie.. 

92.  Rhône  

93.  Roer  

94-  Sambre-et-Meuse. 
95.  Saone~( Haute). . 


5  ,oco' 
5,000. 
3,000. 
6,ooo. 
4,200. 
3,600. 
4,000. 
4,500. 
4,500. 
6,000. 
4,000. 
3,400. 
3,400. 
2,500. 
5,000. 
4,000. 
4,000. 
6,000. 
4,500. 
2,600. 
3,000. 


96. 

97. 
98. 

99. 

00. 

01. 

02. 

03. 

04. 

06. 
07. 
08. 
09. 
10. 
1 1. 
12. 

»3- 
14. 

•5- 
16. 


Saone-et-Loire.. 

Sarre  

Sarthe. ........ 

Seine  

Seine-Inférieure.. 
Seine-et-Marne. . 
Seine-et-Oise.  . . 

Sesia  

Sèvres  (  Deux) . 

Somme  

Stura  

Tarn.  

Tarn-et-Garonne. 

Taro  

Var.  .......•••« 

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute). 

Vosges..  

Yonne  


4,ooof 

4,500. 
3,600. 
1 

6,000. 
4,000. 
6,000. 
3,200. 
4,000. 
4,000. 
3,200. 
4,000. 
4000. 
5,000. 
4,000. 
3,600. 
3,600. 
3,600. 
3,000. 
3,200. 
3,000. 

428,000' 


Certifié  conforme: 
Ix  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  de  BASSANO. 
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Kt  AT  N.°  IV.    Maisons  centrales  de  détention  et  Dépôts 

de  mendicité. 


1 


1.  Ain  

2.  Aisne.  . . ..  

3.  Allier  

4.  Alpes  (Basses)  

c.  Alpes  J  Hautes)  

C.  Alpes-Maritimes  

7.  Apennins  

8.  Ardèchc  

9.  Ardenncs  

10.  Arriére  

1  i .  Arno  

11,  Aul>e  

i  3.  Aude  

14.  Aveyron  

15.  Bouches-du-Rhône  

16.  Calvados  
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Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  fétot,  signé  H.  B.  Duc  DE  BàSSANO. 
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Etat  N.*  V.    ÉTAT  du  mtntant  des  Centimes  variables 

pour  18 io,  conformément  aux  Etats  remis 
par  le  Ministre  du  Trésor  public. 

1.  °  Centimes  comme  en  1809  21,246,274' 

2.  °  Addition  pour  sept  départemens,  selon  l'article 

23  du  décret  du  7  octobre  1809   i49»°S5» 

Total  *i>395>329- 

■ 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrtuure  etétat,  signé  H.  B.  Duc  DE  BAS!  AN». 


Etat  N.°  VI.    Etat  des  sommes  allouées  sur  les  Cen- 
times variables  des  départemens  pour  1 S  10. 

Abonnement  des  frais  d'administration  des  Sous- préfec- 
tures  4,662,ooof 

2.m  Loyers  des  bâtimens  des  préfectures.   1 13,388. 

3.0  Pépinières,  &c   303,816. 


4 


.0  S^riÊ^\ffS^l  "^JSïïJ"  '>'55,ooo. 

'y*  En  fan  s- trouvés.  .   4,112,099. 

4>.°  Prisons   6,523,389. 

7.0  Gendarmerie   1,002,772. 

t.9  Dépenses  judiciaires.   1,343,042. 

Total  des  dépenses  prévues   I9>7ï5>5o6. 

9."  Fonds  restans,  applicables  aux  dépenses  diverses 

et  imprévues   1,679,823. 

Somme  égale  au  montant  de  l'état  n.°  V..  21,395,329. 

■ 

Certifié  conforme  : 
L*  Ministre  Secrétaire  ef/tat ,  signé  H.  B.  DUC  DE  BASSANO. 
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(N.*  5  569.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  30  ji  francs  9  pour  pensions  accordées  à 
quatorze  veuves  de  militaires.  (Compiègne,  26  Mars  1 8 1  o,) 

(N.*  s  570.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Rôëlants ,  de  tous  ses  biens  situés 
dans  le  département  de  l'Escaut ,  lesquels  seront  vendus ,  et 
le  produit  employé,  après  le  paiement  de  ses  dettes,  en  au- 
mônes et  fondations  charitables  dans  les  communes  de  Nokers 
et  de  Welle,  même  département.  (Au  palais  de  Lacken, 
16  Mai  1810.) 

(  N.°  5571.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  r acceptation 
des  dispositions  faites  par  la  D*  Giraud ,  femme  du  S/ 
Girondon ,  en  faveur  des  pauvres  de  Saint-  Just-Ia- Pendue  , 
département  de  la  Loire.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai 
1810.) 

(N.°  5572.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  le  S/  Morillo- 
Turi  en  faveur  des  pauvres  malades  et  des  files  pauvres  de 
Santa-  Croce,  département  de  la  Méditerranée.  (  Au  palais 
de  Lacken,  16  Mai  18 10.  ) 

(  N/  5573.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D.'  Gaignedeniers , 
veuve  du  S/  Menjaud  ,  aux  pauvres  de  Versailles  ,  dépar- 
tement de  Seine- et- Oise.  (  Au  palais  de  Lacken,  16  Mai 
1810.) 

(  N'.*  5574.)  DÉCRET  impéri  a  L  qui  autorise  T acceptation 
d'un  Legs  de  jooo  francs,  fait  par  la  D/  Rouchas,  veuve 
du  S.r  Toumier,  aux  hospices  du  Saint-Esprit ,  de  la 
Charité  et  de  la  Miséricorde  de  Toulon ,  département  du 
Yar*  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1 8 1  o.  ) 


Digitized  by  Google 


(   5<>2  ) 

(N.e  5  575.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  six  Legs  de  $ 00  francs  chacun,  faits  par  la  D.'  Buisson , 
veuve  du  S.r  Menadier,  aux  pauvres  et  aux  fabriques  des 
paroisses  //'Ecully ,  Vaize  et  Saint-Just-de-Lyon ,  dépar- 
tement du  Nord.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1 8 1  o.  J 


(  N.*  5  576.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  ?/  Valentin  à  l'hos- 
pice de  Draguignan ,  département  du  Var.  (  Au  palais  de 
Lacken,  16  Mai  1810.) 


(N.°  5  577.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  le  S.r  Barillaro 
en  faveur  de  l'hospice  civil  de  San-Remo,  département  des 
Alpes- Maritimes.  (Au  palais  de  Lacken,  16  Mai  1810.) 


* 

(  N.e  5  578.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  S.r  de  Villeneuve  h 
l'hospice  de  Valensole,  département  des  Basses-Alpes.  (  Au 
palais  de  Lacken ,  16  Mai  18  10.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  195.     •  .  •< 

r   1  .   ? 

(  N.°  5  579.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  r/ui  détermine  le  mode  de       >  ' 
publication  des  Lois  dans  les  départemens  des  Bouches-du- 
Rhin  ,  des  Bouches-de-  l'Escaut  et  dans  V arrondissement 
de  Breda ,  et  qui  ordonne  l'exécution  de  plusieurs  Lois  et 
Réglemens  dans  ces  mêmes  départemens  et  arrondissement. 

Au  palais  de  Saint-CIoud  ,  le  22  Juin  18 10. 

NaPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Itoi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération SU ISSE; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Sont  déclarés  exécutoires  à  compter  du 
i.eraoût  prochain,  dans  les  départemens  des  Bouches-de- 
l'Escaut,  des  Bouches- du-Rhin  et  dans  l'arrondissement  de 
Breda  ,  département  des  Deux-Nèthes , 

L'article  1  3  du  titre  II  de  la  lot  du  24  août  1790  et  la 
loi  du  21  fructidor  an  III,  qui  défendent  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  d'administration; 

Les  articles  i4>  16  et  20  delà  loi  du  1 décembre  1790  , 
relatifs  au  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  ou  jugémens; 

1.  IV.' St  rie.  Oo 
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La  loi  du  2  septembre  1793 ,  qui  flxe.Ies  délais  accorde* 
aux  gens  de  nier  pour  se  pourvoir  en  cassation  ; 

La  loi  du  2  1  vendémiaire  an  111 ,  qui  exclut  des  fonctions 
publiques  ceux  qui,  ayant  fail  faillite,  ne  se  sont  point  li- 
bérés ; 

Les  articles  1 4 ,  15,  1  6 ,  17,  1  8  ,  19,2^  et  2  5  de 
la  loi  du  2  brumaire  an  IV  ,  relative  à  l'organisation  de 
la  cour  de  cassation  ; 

Les  articles  44o,44i,  44*,  443  »  447  >  448,  449, 
450,  45  5  j  4>6*  et  457  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ,  du  3  brumaire  an  IV,  relatifs  au  recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  criminels  :  les  disposi- 
tions desdits  atticles  sont  communes  au  recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  tendus  en  matière  correctionnelle  ou  de 
simple  police  ; 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  1  o  thermidor  an  IV,  con- 
cernant la  poursuite  et  la  direction  des  actions  judiciaires 
qui  intéressent  l'Etat; 

La  loi  du  i4  brumaire  an  V,  relative  à  la  consignation 
d'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation  ; 

La  loi  du, 28  germinal  an  VI,  concernant  l'organisation 
de  la  gendarmerie  ; 

Les  articles  60  ,  y 6  ,  77,  79  et  suivans  du  titre  VI  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  VIII ,  relatifs  à  la  cour  de  cassation; 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  19  thermidor  an  IX,  qui 
attribue  aux  préfets  la  connaissance  des  contestations  rela- 
tives au  paiement  de  fournitures  faites  pour  le  compte  du 
Gouvernement; 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  13  brumaire  an  X,  relatif 
aux  conflits  d'attributions  ; 

Le  titre  II  ,  moins  l'article  1 3 ,  de  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  19  frimaire  an  X  ,  concernant  l'envoi  des  lois  et 
I  abonnement  au  Bulletin  ; 

Les  arrêtés  du  Gouvernement  des  10  floréal  an  X  et 
29  thermidor  an  XI ,  relatifs  au  mode  d'autorisation  pour 
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la  mise  en  jugement  des  percepteurs  des  contributions  et 
des  préposés  des  octrois  municipaux; 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  1  g  messidor  an  XI ,  relatif* 
aux  instances  ayant  pour  objet  le  paiement  d'engagemens. 
de  commerce  contractés  par  des  négocians  Français  envers 
des  Anglais  ; 

La  loi  du  28  nivôse  an  XIII,  relative  aux  consignations  ; 

Notre  décret  du  1  1  juin  1806,  sur  l'organisation  et  les 
attributions  de  notre  Conseil  d'état  ; 

Notre  décret  du  22  juillet  1806,  contenant  règlement 
sur  les  affaires  contentieuses  portées  en  notre  Conseil  d'état  ; , 

Les  arrêtés  du  Gouvernement  des  9  pluviôse  an  X,  , 
28  pluviôse  ,  10  et  29  thermidor  an  XI,  et  nos  décrets 
des  28  messidor  an  XIII  et  28  février  1806,  relatifs  au> 
mode  d'autorisation  pour  la  mise  en  jugement  des  préposés 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  des  postes  aux  lettres,, 
de  la  loterie  impériale  ,  des  eaux- et- forêts  i  des  monnaies, 
des  douanes  ,  des  droits  réunis  ,  et  des  poudres  et  sal- 
pêtres ; 

Notre  décret  du  9  août  1806,  relatif  aux  formalités  à, 
observer  pour  la  mise  en  jugement  d'aucuns  de  nos  agens 
inculpés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;. 

La  loi  du  16  septembre  1807,  qui  détermine  les  cas 
où  deux  arrêts/ de  cassation  peuvent  donner  lieu  à  l'inter- 
prétation de  la  loi. 

2.  Les  lois  et  réglemens  ci-dessus  désignés,  ainsi  que 
toutes  les  lois  et  tous  les  réglemens  dont  nous  ordonnerons 
la  publication  dans  lesdits  départejnens  et  arrondissement , 
seront  traduits  en  langue  hollandaise ,  et  insérés  par  ordre 
d'urgence  dans  un  Bulletin ,  qui  sera  distribué ,  par  les  soins 
des  préfets,  aux  autorités  judiciaires  et  administratives. 

3.  Le  traducteur  ou  les  traducteurs  seront  choisis  par. 
notre  commissaire  de  justice,  lequel  avisera ,  de  concert  avec 
tes  préfets,  au  mode  ie  plus  économique  de  traduction  et 
d'impression. 

1.  O  o  4 
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4-  Les  frais  desdites  traduction  et  impression  seront 
répartis  entre  les  trois  dëpartemens ,  eu  égard  au  nombre 
des  exemplaires  du  Bulletin ,  qui  seront  distribués  gratui- 
tement dan>  chacun  deux:  ils  seront  avancés  par  la  caisse 
départementale  du  lieu  où  le  Bulletin  sera  confectionné. 

J.  Le  Bulletin  des  lois  en  langue  hollandaise  sera  distri- 
bué gratuitement  aux  cours  de  justice,  aux  tribunaux  et  aux 
juges  de  paix,  ainsi  qu'aux  préfets,  aux  sous-préfets  et  aux 
maires. 

Les  autres  fonctionnaires  et  les  particuliers  pourront 
s'y  abonner  au  prix  qui  sera  fixé  par  notre  commissaire 
de  justice ,  de  concert  avec  les  préfets.  Les  abonnemens  se- 
ront reçus  par  les  receveurs  d'arrondissement,  et  le  produit 
en  sera  versé  par  eux  dans  la  caisse  départementale. 

6.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ,  les  lois, 
régiemens  et  décrets  ,  ne  deviendront  obligatoires  dans  les- 
dîts  départemens  et  arrondissement ,  qu'aux  époques  qui 
seront  spécialement  ^déterminées  par  nous. 

Néanmoins  le  Bulletin  des  lois  en  langue  française  sera 
transmis,  par  les  ordres  de  notre  grand- juge  ministre  de  la 
justice,  d.ms  lesdits  départements  et  arrondissement,  delà 
même  manière  que  dans  les  autres  départemens  de  notre 
Empire. 

7.  Le  texte  du  Bulletin  des  lois  en  langue  française , 
servira  seul  de  règle  pour  lever  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  sur  le  sens  dune  déposition  de  loi  ou 
décret. 

8.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U Ministre  Sterhahe  d'état,  signé  H.  B.  Duc  de  BassAiNc*. 
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(N.°  5580.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  l'exerâtion 
des  Lois  et  Réglemens  concernait  les  Cul  h  s  dkns  les 
départent  ens  des  Bouches -du  -  Rhin  et  des  Bouches*  de- 
l'Escaut,  et  dans  l'arrondissement  de  Brida. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  22  Juin  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  è>es  Fronçai*, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice-; 

Vu  notre  décret  du  15  mai  18  10,  concernant  l'organi- 
sation des  cuites  dans  les  départemens  des  Bbuches-du- 
Rhin  et  des  Bouches-de- l'Escaut,  et  dans  l'arrondissement 
de  Breda  ; 

Notre  Conseil  cFétat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I"  Sont  déclarés  exécutoires  dans  ïesdits  départe- 
mens et  arrondissement,  à  dater  du  1."  août  prochain, 
savoir  , 

La  loi  du  1 8  germinal  an  X  ,  relative  à  l'organisation 
des  cultes; 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  1  .er  prairial  an  X  ,  qui 
enjoint  aux  rabbins  de  ne  donner  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  justifieront  avoir  contracté  mariage  devant 
l'officier,  civil  ; 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  1 8  nivôse  an  XI ,  qùi 
déclare  les  trai terriens  ecclésiastiques  insaisissables  dans  leur 
totalité  ; 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  18  germinal  an  XI,  con- 
cernant les  traitemens  ecclésiastiques  et  autres  dépenses 
relatives  au  service  du  culte; 
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L'arrêté  du  Gouvernement  du  7  thermidor  an  XI ,  relatif 
aux  biens  des  fabriques; 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  1 1  fructidor  an  XI,  relatif 
aux  frais  du  culie  dans  les  établissemens  d'humanité  ; 

Notre  décret  du  23  prairial  an  XII,  sur  les  sépultures; 

Notre  décret  du  7  germinal  an  XIII,  concernant  l'impres- 
sion des  livres  d'église  ; 

Notre  décret  du  4  thermidor  an  XIII,  relatif  à  l'autori- 
sation des  officiers  de  l'état  civil  pour  les  inhumations; 

Notre  décret  du  1  3  thermidor  an  XIII,  qui  ordonne  un 
prélèvement  sur  le  produit  de  la  location  des  bancs  et 
chaises  dans  les  églises  ; 

Notre  décret  du  10  février  1806,  qui  déclare  deux 
articles  de  celui  du  23  prairial  an  XII  sur  les  sépultures 
non  applicables  aux  Juifs; 

L'avis  de  notre  Conseil  d'état  du  4  novembre  1806, 
approuvé  par  nous  le  20  du  même  mois,  sur  la  dispense 
de  tutelle  en  faveur  des  ecclésiastiques  desservant  des 
cures ,  &c. 

Notre  décret  du  25  mars  1807,  qui  fixe  l'âge  de  la 
consécration  au  ministère  évangélique  des  cultes  protes-î 
tans  ; 

Notre  décret  du  7  janvier  1808,  portant  que  nul  ecclé- 
siastique français  ne  pourra  poursuivre  ni  accepter  la  colla- 
tion d'un  évêché  in  partibus ,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisé  par  nous  ; 

Notre  décret  du  17  mars  1  808 ,  qui  ordonne  l'exéçntion 
du  règlement  dt  libéré  dans  l'assemblée  générale  des  Juifs 
tenue  k  Paris  le  10  décembre  1806; 

Notie  décret  du  1  8  lévrier  1  809  ,  relatif  aux  congréga- 
tions ou  maisons  hospitalières  de  femmes; 

Notre  décret  du  o  avril  1800,  concernant  les  élèves  des 
séminaires  ; 

Noue  décret  du  8  novembre  1800,  concernant  les 
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Sœurs  hospitalières  de  la  Charité ,  dites  Saint-  Vincent  de  Paul  ; 

■Notre  décret. du  25  février  18  10,  qui  déclare  loi  géné- 
rale de  notre  Empire  ledit  du  mois  de  mars  1682,  sur 
la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France,  de  ses  sentimens 
touchant  la  puissance  ecclésiastique; 

Notre  décret  du  28  février  1810,  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  aux  lois  organiques  du  concordat. 

2.  Les  lois,  décrets  et  réglemens  ci-dessus  désignés,  en- 
semble le  sénatus- consulte  organique  du  17  février  18  10, 
portant  réunion  de  l'État  de  Rome  a  l'Empire  français ,  seront 
incessamment  publiés  en  langue  hollandaise,  parla  voie  du 
Bulletin ,  dont  la  formation  est  ordonnée  par  l'article  2  de 
jiotre  décret  de  ce  jour. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  cultes  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANOJ 

(N.°  5  5  8 1 .  )  Extrait  des  Minutes  de  la  SecrêtairerU  d'état. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26  Juin  18 10. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  diverses  questions  relatives  à  V application 
du  Décret  du  25  Mars  dernier  ,  qui  proclame  une  Amnistie  pour 
les  délits  forestiers  commis  avant  le  j/  du  même  mois.  [Séance 
du  23  Juin  18 10.] 

Le  Consei  l d'état  ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législa- 
tion sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  relati- 
vement à  diverses  questions  concernant  l'application  du 
décret  du  25  mars  dernier,  qui  proclame  une  amnistie  pour 
les  délits  forestiers  commis  avant  le  3  1  du  même  mois  ; 

Lesquelles  questions  consistent  à  savoir  , 
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i  .*  Si  l'amnistie  est  applicable  aux  abus  et  aux  malver-  ' 
sations  commis  par  les  adjudicataires  de  bois  dans  les 
exploitations; 

2.0  Si  îe  décret  du  25  mars  dispense  de  leurs  obligations 
les  particuliers  condamnés  pour  défrichemens  prohibés  par 
Ja  loi  du  o  floréal  an  XI ,  ou  pour  constructions  faites  dans 
l'enceinte  prohibée  par  l'article  1  8  du  titre  XXVII  de  l'or- 
donnance de  1660,  dont  un  avis  du  Conseil  d'état  du  22 
brumaire  an  XIV  a  confirmé  les  dispositions; 

3.0  Si  les  objets  saisis  sur  les  délinquans  en  vertu  de 
procès- verbaux  non  encore  jugés,  doivent  être  restitués 
sans  distinction; 

Vu  1  article  i.cr,  paragraphe  second,  du  décret  du  25 
mars  ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Seront  également  mis  en  liberté  tous  les  individus 
35  détenus  poux  délits  forestiers;  et  quant  aux  affaires  pour 
»  les  mêmes  délits  sur  lesquelles  les  jugemens  ne  sont  pas 
35  rendus ,  les  poursuites  cesseront  aussi  du  jour  de  la  publi- 
a>  cation  du  présent  décret  ; 

»  N'entendons  toutefois  nuire  aux  droits  des  parties 
»  civiles  ,  lesquels  demeurent  réservés.  s 
.    Vu  encore  l'ordonnance  de  1669  çt  ^es  Wes  lois  et 
avis  précités, 

Est  d'avis  ,  sur  la  première  question ,  que  le  décret 
d'amnistie  n'est  point  applicable  aux  abus  et  malversations 
commis  par  les  adjudicataires  de  bois,  vu  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  simple  délit  forestier,  mais  d'un  délit  qui  a 
-   jx)ur  effet  la  violation  d'un  contrat  ; 

Le  Conseil  observe  que,  le  2  pluviôse  an  XI,  il  donna 
le  même  avis  sur  fa  même  question  ,  quoique  le  décret 
d'amnistie  de  Tan  VIII,  qu'il  s  agissait  d'interpréter ,  fût  conçu 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  et  motivé  sur  ce  que 
les  délits  prévus  avaient  été  commis  dans  des  temps  de 
trouble  et  d'anarchie. 
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Sur  ïa  seconde  question,  celle  relative  aux  défrtchernens 
et  constructions  prohibés  ,  le  Conseil  est  d'avis  qu'il  y  â 
lieu  d'appliquer  le  décret  en  ce  qui  concerne  les  peines  » 
telles  que  l'amende  ou  la  confiscation;  mais  qu'au  reste, 
ceux  qui  ont 'défriché  ,  ne  peuvent  se  dispenser,  confor- 
mément à  la  loi  du  o  floréal  an  XI  ,  de  remettre  une 
égale  quantité  de  terrain  défriché,  en  nature  de  bois;  et  de 
même  ceux  qui  ont  construit ,  ne  peuvent  se  dispenser  de 
démolir  leurs  hâtimens,  vu  que  ces  obligations  ne  sont 
point  des  peines ,  mais  consistent  uniquement  h  rétablir 
les  choses ,  autant  qu'il  est  possible ,  dans  l'état  où  elles 
étaient. 

Enfin ,  sur  ïa  troisième  et  dernière  question  ,  ïe  Conseil 
pense  que  les  objets  saisis  sur  les  délinquans  en  vertu  de 
procès-vèrbaux  non  encore  jugés ,  doivent  leur  être  resti- 
tués, à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  ont  été  saisis  comme 
ayant  été  volés  :  en  ce  dernier  cas ,  la  restitution  ne  doit 
avoir  lieu  qu'en  justifiant,  par  le  réclamant,  de  sa  propriété. 
L'effet  de  l'amnistie  doit  être  de  mettre  le  délinquant  à 
l'abri  de  la  peine,  jamais  d'attribuer  à  autrui  ce  qui  ne  lui 
'    appartient  point. 

Au  surplus,  les  questions  qui  seraient  étrangères  à  l'am*- 
nistie  et  qui  pourraient  rester  à  juger,  seront  décidées  par 
les  tribunaux  correctionnels ,  en  même  temps  qu'ils  statue- 
ront sur  l'amnistie. 

Le  Conseil  pense  que  ïe  présent  avis  doit  être  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signe  J.  G.  Locré.  1  • 

APPROUVÉ  ,  au  palais  de  Sainr-Gloud  ,  le  26  Juin  18 10. 

Signé  NAPOLÉON.         .  , 

.   Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO» 
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( N.*  5  582.  )  DÉCRET  impérial  concernant  la  navigation 
de  la  Haisne,  et  portant  suppression  de  la  corporation  des 
bateliers  de  Condé. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26  Juin  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereurdes  Français, 
Roid'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
transports  de  charbon  de  terre  et  de  marchandises  de  toute 
espèce,  sur  la  rivière  la  Haisne,  auront  lieu  en  conséquence 
de  conventions  libres  et  conclues  de  gré  à  gré  entre  les  char- 
geurs et  les  bateliers,  pour  le  fret  ou  prix  desdits  transports, 
comme  sur  toutes  autres  rivières ,  fleuves  et  canaux  de  l'Empire. 

2.  La  corporation  des  bateliers  de  Condé  est  et  demeure 
supprimée,  et  défenses  lui  sont  faites  d'avoir  ni  syndics,  ni 
caisse  commune. 

'  2.  En  cas  d'insuffisance  des  réglemens  de  police  existans 
pour  le  passage  des  écluses  ou  la  navigation,  d'après  les 
articles  ci-  dessus ,  il  y  sera  pourvu  en  notre  Conseil ,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Nos  arrêtés  et  décrets  des  1  3  prairial  an  XI ,  2  5  germinal 
an XII 1 ,  2  2  brumaire  an  XIV  et  2  février  1  809  ,  sont  rap- 
portés en  toutee  qu'ils  ont  de  contraire  aux  articles  précédens. 

^.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANI 
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(N.#  5  5  S  3 .  )  Décret  impérial  relatif  aux  attributions 
du  Gouverneur  général  de  Rome  et  des  dèpartemens  composant 
la  jo.e  Division  militaire. 

•  * 

Au  palais  de  Saint-Cïoud,  le  26  Juin  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse, 

^     Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ef  Le  duc  d'Otrante ,  nommé,  par  notre  décret 
du  3  juin  courant ,  gouverneur  général  de  Rome  et  des 
dèpartemens  composant  la  30/  division  militaire  ,  réunira 
aux  fonctions  attachées  à  la  qualité  de  gouverneur  général, 
celles  attribuées  par  nos  décrets  au  président  de  la  con- 
sulte. 

2.  Les  pouvoirs  de  la  consulte  devant  cesser  au  i.CT  jan- 
vier x  8  1  1  ,  nous  nous  réservons  de  déterminer  à  cette 
époque,  par  un  règlement  spécial ,  les  attributions  du  gou- 
vernement général  de  Rome  et  des  dèpartemens  composant 
la  30/  division  militaire. 

»  3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(  N.°  5  5  84-)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Majorats. 

Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Comte 
à  M.  Anne- Charles-François  de  Montmorency ,  avec  établissement 
du  majorai  dont  la  dotation  consiste  dans  les  forêts  de  Gournay  , 
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Bray  et  Forges,  situées  dans  le  département  de  la  Seine-Infé% 
rieure,  contenant  ensemble  2306  hectares  91  ares  93  centiares, 
et  produisant  environ  quatre-vingt  mille  francs  de  revenu.  — 
Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Gand,  le  17  Mai 
1810;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  25  du  même 
mois. 


Lettres-patentes  porrant  collation  du  titre  de  Comte 
à  M.  A nne~ Charles- Louis  de  Montmorency,  avec  établissement  du 
inajorat  dort  la  dotation  consiste  en  1586  hectares  21  ares  79  cen- 
tiares de  bois,  situés  dans  le  département  de  l'Yonne,  savoir, 
1228  hectares  93  ares  36  centiares,  sous  l'inspection  d'Auxerre, 
connu  sous  le  nom  de  Triages;  337  hectares  7  ares,  appelés 
bois  de  Vary-de-V  Aunay ,  sous  l'inspection  d'A vallon;  et  20  hec- 
tares 21  ares  43  centiares,  composant  le  bois  de  Boailly,  situé 
commune  du  même  nom  :1e  tout  produisant  environ  quarante-nenf 
mille  huit  cents  francs  de  revenu.  L'usufruit  de  ces  bois  réservé 
à  D.c  Anne-Françoise-Charlotte  de  Montmorency ,  mère  de  l'im- 
pétrant, veuve  à! Anne-Léon  de  Montmorency.  —  Signées  paT  sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  à  Gand  ,  le  1 7  Mai  1 8 10  ;  et  scellées:, 
le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  25  du  même  mots. 


Lettres-  patentes  portant  collation  du  titre  de  Comte 
à  M.  Anne-  Victurnien-René-Roger  de  Rochechouart-de-Mortemart , 
avec  établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste,  i.°  dans 
la  forêt  de  l'Orient-Brienne,  sise  département  de  l'Aube,  conte- 
nant 1202  hectares;  2.0  dans  celle  de  Montmorency,  divisée  en 
deux  cantons,  connus  sous  les  noms  de  Soula'wes  et  de  Lentille , 
situés  même  département,  contenant  1240  hectares,  3.0  et  dans 
les  bois  de  Puelmoutier,  situés  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  contenant  403  hectares  :1e  tout  comprenant  2845  hectares, 
et  produisant  environ  quatre-vingt-onze. mille  quatre  cents  francs. 
L'usufruit  de  ces  bois  réservé  à  D.c  Eléonore-Anne-Pulchérie  de 
Montmorency  ,  mère  de  l'impétrant,  épouse  de  M.  Victor- Louis- 
Victurnien  de  Rochechouart-de-Mortemart.  —  Signées  par  sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Gand,  le  17  Mai  18 10;  et  scellées, 
le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  25  desdits  mois  et  an. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Comte 
à  M.  Eu stache- Nicolas  Muiron ,  président  du  canton  de  Sceaux, 
avec  établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste  dans  le 
domaine  des  Charleux,  situé  terroir  de  Thivencelles,  canton  de 
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Condé,  arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord  ,  con- 
tenant 35  hectares  de  prairies,  et  produisant  annuellement  cinq 
mille  deux  cents  francs.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et 
Koi,  à  Saint-CIoud  ,  le  4  Juin  1 8 io;  et  scellées,  le  Conseil  du 
sceau  tenant  ,  le  8  du  même  mois.  > 


• 

Lettres  -  PATENTES  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Salomon-Louis  Roger,  maire  de  Villeron,  département  de 
Seine-et-Oise ,  avec  établissement  du  majorât  dont  la  dotation 
consiste  dans  le  domaine  de  Guitry,  contenant  212  hectares  71 
ares  de  terres  labourables,  avec  les  bàtimens  en  dépendans  :  le  tout 
formant  un  seul  tenement ,  situé  communes  de  Guitry  et  des 
Forêts,  canton  d'Écos,  arrondissement  des  Andelys,  département 
de  l'Eure,  et  produisant  annuellement  treize  mille  francs. — Signées 
par  sa  Majesté  PEmpereur  et  Roi,  à  Gand,  le  17  Mai  1810;  et 
scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  ïe  25  du  même  mois. 


Luttr ES-P A T ENTES  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Thomas- Charles- Gaston  Boissel-de-Alonville,  maire  de  la 
commune  de  Monville,  département  de  la  Seine-Inférieure,  avec 
établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste  dans  la  halle 
couverte ,  sise  au  milieu  de  la  place  publique  de  Monville ,  maison , 
jardin  et  dépendances,  contenant  environ  8  hectares;  onze  petites 
fermes,  vingt-une  petites  maisons,  un  moulin  à  papier,  deux  à 
blé  ;  les  fermes  de  Soudres ,  Montréal  et  Planterose ,  environ 
72  hectares  de  terres,  prés  et  herbages,  le  tout,  situé  canton  de 
Clères,  et  contigu  ;  le  moulin  de  Gourchy,sis  à  Enseaumeville  ; 
deux  fermes,  et  environ  20  hectares  de  prés  et  herbages;  la  ferme 
de  Flandres,  sise  au  pied  de  Monteauvere,  8  hectares  de  terres 
et  prés;  deux  prés  dépendans  des  fermes  de  Bois-le- Vicomte, 
situes  à  Cardouville,  et  contenant  4  hectares;  un  autre,  d'un  hec- 
tare environ,  dépendant  de  la  ferme  de  la  maison  de  ville,  et 
la  côte  d'Eslettes,  contenant  environ  45  hectares  :  le  tout  situé 
arrondissement  de  Rouen,  et  produisant  un  revenu  annuel  de 
vingt-quatre  mille  sept  cent  cinquante  francs  —  Signées  par  sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Saint-CIoud,  le  4  Juin  1810;  et 
scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  8  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme: 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  Sceau  des  Titres, 

Le  Baron  Du  DON. 
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(N.°  55S5.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Leuba,  le  premier,  de  1481 
f  raves  48  centimes  [1500  livres  tournois],  à  l'hospice  des 
Orphelins  de  Saint-Quentin  (Aisne),  et  le  deuxième,  de 
pareille  somme ,  a  l'hospice  des  Vieux- Hommes  de  la  même 
yille.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1810.) 

  „.,———_—_ 

(N.°5  586.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  faits  par  la  D.'  Esparceil,  veuve  du  S.r  He- 
bray ,  le  premier,  de  600  francs,  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint- Etienne  de  Toulouse  (Haute- Garonne),  et  les  deux 
autres,  de  joo  francs  chacun,  aux  hospices  Saint-Jacques 
et  Saint- Joseph  de  la  Grave  de  la  même  ville.  (  Au  palais 
de  Lacken  ,  1 6  Mai  1810.) 


(N.°  5  587.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  le  S.r  Ponzihi 
pour  l'entretien  de  deux  maîtres  d'école  et  d'un  chirurgien, 
chargés  d'instruire  et  de  soigner  les  pauvres  de  Bedon ia , 
département  des  Apennins.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 G 
Mai  1810.) 


(N.°  5  5  f ï 8 .  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  500  francs ,  fait  par  te  S.r  Hys  aux  pauvres 
de  l'ancienne  commune  du  centre  de  Bordeaux,  département 
de  la  Gironde.  (Au  palais  de  Lacken,  16  Mai  181c.  ) 


(N.°  5  5  89.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  S.r  Daguin  aux  saurs 
de  la  charité  de  la  paroisse  de  la  Dalbade  */<r  Toulouse, 
département  de  la  Haute-Garonne.  (  Au  palais  de  Lacken 
16  Mai  1810.) 
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(N.*  5590.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'pn  Legs  de  3800  francs ,  fait  par  le  S.r  Goulard  aux 
pauvres  de  la  Chapelle,  département  de  Tarn- et- Garonne» 
(  Au  palais  de  Lacken  ,  16  Mai  1810.) 


(  N.*  5591.)  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  500  francs  >  fait  par  la  D?  Chavas,  femme 
du  S.r  Michas  ,  aux  pauvres  de  Chuyés,  département  de  la 
Loire,  (Au palais  de  Lacken,  16  Mai  1810.) 


(  N.0  5592.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  Destampes  aux 
pauvres  de  Daumazan ,  département  de  VArriége.  (  Au 
palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1 8 1  o.  ) 


(N.°  5593.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise l 'acceptation 
d'un  Legs  de  72 j  francs  62  centimes  [400  florins] ,  fait 
par  la  D}1'  Sitter  aux  pauvres  de  Moerbeke ,  département 
de  l'Escaut.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1 8  i  o.  ) 


(  N.°  5  594.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  362  francs  81  centimes ,  légué  par  la  D.IU 
Jacobs  aux  pauvres  de  Zoerle  Parwys,  département  des 
Deux-Néthes.  (  Au  palais  de  Lacken ,  1 6  Mai  1 8  1  o/) 

(N.°  5595.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  somme  de  200  f  anes,  et  de  divers  efftts  et  ornemens 
d'église ,  évalués  a  114  francs,  légués  par  le  S.r  Baverel  aux 
hospices  de  Bagnols ,  département  du  Gard,  (Au  palais  de 
Lacken,  16  Mai  1810.) 
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(N.°  5  596.)  DÉCRET  tM  PÉRI  AL  qui  autorise  l'acceptation 

de  divers  capitaux  de  rentes ,  s' élevant  ensemble  à  3600  francs, 
légués  par  le  S.r  Pruadère  aux  pauvres  de  Montesquieu , 
département  de  Lot-et-Garonne.  (  Au  pafais  de  Lacken  ,  1  6 
Mai  1810.  ) 

[N.°  55  97.  )  Décret  J  M  péri  a  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs  y  fait  par  te  S/  Bascon ,  dit  Ferry, 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Solignac,  département  de  la 
Haute- Loire.  (Au  palais  de  Lacken,  16  Mai  1810.) 

(N.*  5  5  9 S .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  1000  francs ,  légué  par  le  S.r  Baudisson  aux 
pauvres  de  Montmeyan ,  département  du  Var.  (  Au  palais 
de  Lacken ,  1 6  Mai  i  8 1  o.  ) 


(  N.°  5  5  99.  )  DÉCRET  IMPÉRIA  L  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Hochet;  le  premier,  de  ses 
biens,  meubles,  effets,  instrumens  aratoires ,  grains  et  fruits  ; 
et  le  deuxième,  de  la  jouissance  pendant  neuf  années  consé- 
cutives ,  à  partir  de  son  décès  ,  de  ses  terres  situées  communes 
de  Courberie  et  du  Horps  (  Aiaienne) ,  et  dont  le  produit 
sera  employé  au  soulagement  des  pauvres  de  Sept- Forges  , 
département  de  l'Orne.  (Liile,  23  Mai  1810.). 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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(N.°  $600.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rapporte  celui  du 
3  Juin  par  lequel  le  Duc  d'O  trame  était  nommé  Gouverneur 
général  de  Rome ,  et  des  départemens  composant  la  p'  division 
militaire,  . 

*  * 

r 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Juin  18 10. 

NâPOLÉON  ,  Empereur  des  Français  , 
Roi  d'Italie,  et  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération SUISSE  ,* 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  . 

Notre  décret  du  *  juin,  qui  nomme  le  duc  d'Otrante 
gouverneur  général  de  Rome  et  des  départemens  compo-, 
sant  la  30/  division  militaire,  est  rapporté. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  DCJC  DE  BASSANO. 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

z.    IV:  Série.  Pp 
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(N.*  5601.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  Brevet  d'insti- 
tution des  Sœurs  de  Saint-Marthe  de  Paris ,  et  approbation 
4e  lwrs  Statuts. 

I 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  14  Juin  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération SUISSE; 

•  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

* 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


Art.  I.er  Les  statuts  des  sœurs  de  Sainte  -  Marthe  de 
Paris ,  lesquels  demeureront  annexés  au  présent  décret , 
sont  approuvés  et  reconnus. 

2.  Le  nombre  actuel  des  maisons  de  ladite  congrégation 
pourra  être  augmenté  ,  avec  notre  autorisation  ,  donnée 
en  notre  Conseil ,  selon  le  besoin  des  hospices  et  des 
pauvres. 

3.  Les  membres  de  ladite  congrégation  continueront  de 
porter  leur  costume  actuel,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges 
par  nous  accordés  aux  congrégations  hospitalières ,  en  se 
conformant  aux  réglemens  généraux  concernant  ces  con- 
grégations. 

4»  Le  présent  brevet  d'institution  publique ,  et  les 
statuts  y  annexés ,  seront  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 
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<.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON.  * 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  H.  B.  Duc  de  Bassano. 


Statuts  et  Règlement  de  l'Association  religieuse  connue 
sous  le  nom  de  Communauté  des  Sœurs  de  Sainte-Marthe, 
pour  le  soin  des  pauvres  malades  et  l'éducation  des  enfans. 

TITRE  L" 

* 

Statuts  généraux. 

Art.  I.cr  La  communauté  des  sœurs  de  Sainte-Marthe  se  com- 
pose de  sujets  qui  se  consacrent  librement  et  sans  vœu,  sous  la 
direction  d'une  supérieure,  au  service  des  pauvres  malades,  et  à 
l'éducation  gratuite  des  enfans. 

IL  II  y  a  une  maison  chef-lieu  où  réside  la  supérieure,  et  des 
maisons  secondaires  où  sont  réparties  les  sœurs,  selon  les  demandes 
et  les  besoins. 

III.  Réunies  et  dispersées ,  elles  suivent  la  même  règle,  et  restent 
soumises  à  la  supérieure  générale. 

IV.  Chaque  maison  secondaire  a  une  supérieure  particulière,  et 
peut  recevoir  des  postulantes  et  des  novices. 

V.  Les  sœurs  n'étant  point  liées  par  des  vœux,  peuvent  quitter 
la  communauté  quand  elles  le  jugent  à  propos;  et  réciproquement 
la  communauté  peut  les  renvoyer  quand  il  y  a  lieu.  »• 

VI.  Pour  opérer  ce  renvoi,  toutes  les  sœurs  résidant  dans  la  ville 
où  est  le  chef-lieu,  sont  assemblées  par  la  supérieure,  et  donnent 
leur  avis  par  scrutin  secret  :  le  renvoi  ne  peut  être  prononcé  qu'aux 
deux  tiers  des  voix.  1  t 

TITRE  IL 

» 

Election  et  Admission*  * 

Art.  I.er  La  supérieure  générale  est  élue  à  la  majorité  Jes  suf- 
frages ,  et  doit  être  âgée  de  quarante  ans  au  moins. 

2.  Pp  Z 
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II.  L'assemblée,  pour  l'élection  de  la  supérieure  générale,  se 
compose  de  toutes  les  sœurs  qui  peuvent  s'y  rendre;  celles  qui  en 
sont  empêchées  à  cause  de  l'éloignement  ou  pour  toute  autre  raison 
valable,  envoient  leur  vœu  par  écrit  et  sous  cachet. 

III.  II  y  a  auprès  de  la  supérieure  générale  une  maîtresse  des 
novices,  élue  à  la  majorité  des  suffrages  par  la  supérieure  générale 
et  les  supérieures  des  maisons  secondaires. 

IV.  Les  supérieures  des  maisons  particulières  sont  élues  de  la 
même  manière  que  les  maîtresses  des  novices. 

V.  Pour  être  admise  au  nombre  des  sœurs,  il  y  a  six  mois  de 
postuîance  et  un  an  de  noviciat,  soit  à  la  maison  chef-lieu,  soie 
dans  les  maisons  particulières. 

VI.  Les  postulantes  et  les  novices  sont  exercées  au  service  des 
malades  et  à  l'éducation  des  enfans,  et  perfectionnées  dans  la  lec- 
ture, l'écriture,  l'orthographe,  le  calcul,  et  l'instruction  de  la  reli- 
gion catholique. 

VII.  Si  les  postulantes  sont  jugées  propres  aux  fonctions  aux- 
quelles elles  se  destinent,  elles  sont  admises  au  noviciat  par  la  su- 
périeure de  la  maison  où  elles  demeurent. 

VIII.  Après  l'année  du  noviciat,  les  sujets  sont  examinés  par  les 
sœurs  assemblées,  qui  donnent  leur  suffrage  pour  les  recevoir  ou 
différer  leur  admission,  ou  les  renvoyer. 

TITRE  IH.  - 

m   *  • 

Devoirs  des  Sœurs. 

Art.  I.er  Toutes  les  sœurs  sont  soumises  à  la  supérieure,  qui 
elle-même  est  soumise  à  la  règle  qu'elle  doit  observer  et  faire 
observer. 

II.  Les  supérieures  des  maisons  particulières,  avec  les  sœurs 
résidant  au  chef-lieu,  forment  le  conseil  ordinaire  de  la  supérieure 
générale  qui  ne  peut  prendre  aucune  décision  importante  sans  son 
avis. 

III.  Les  décisions  se  prennent  à  la  majorité  des  suffrages;  et,  en 
cas  de  partage,  la  supérieure  a  voix  prépondérante. 

IV.  Dans  les  maisons  particulières  où  les  sœurs  sont  établies 
pour  le  service  public,  les  unes  visitent  les  malades,  préparent  et 
distribuent  la  nourriture  et  les  médicamens  ;  les  autres  font  les 
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écoles  :  elles  se  chargent  en  général  de  tout  ce  qui  constitue  leur 
ministère,  en  se  conformant  aux  usages  des  lieux. 

V.  Les  postulantes  et  ïes  novices  sont  préparées  et  exercées  à  cet 
différentes  fonctions. 

VI.  Les  sœurs  de  Sainte-Marthe  ne  sont  assujetties  à  aucun  exer- 
cice particulier  de  religion  :  elles  suivent  ceux  des  paroisses  sur 
lesquelles  elles  sont  établies. 

T I  T  R  E  I V. 

■ 

Costume, 

Les  sœurs  et  les  novices  portent  un  costume  qui  consiste  dans  une 
robe  et  un  marnent  noirs;  tablier  blanc,  dans  l'intérieur  de  la 
maison,  et  le  bonnet  rond  uni,  blanc. 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(N.a  5602.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proroge  jusqu'au 
1"  Janvier  18 fi  les  pouvoirs  du  Conseil  de  liquidation 
établi  en  Toscane,  et  jusqu'au  if*  Octobre  prochain  le  délai 
fixé  aux  Créanciers  de  là  Toscane  pour  la  production  de 
leurs  litres. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  20  Juin  18 10. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération SUISSE; 

m 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  k 
faire  ordonner  que  la  déchéance  prononcée  par  l'article  42 
de  notre  décret  du  9  avril  1809,  contre  tous  créancier* 
de  l'ancien  Gouvernement,  et  des  corporations  et  établis- 
seinens  religieux  supprimés ,  et  généralement  contre  tous 
prétendant-droit  qui  n'auront  pas  produit  leurs  titres  avant 
1.    Bull,  des  Lois.  N.°  296.        '       Pp  3 
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le  i  .c*  septembre  suivait ,  est  applicable  à  toutes  les  créances 
sur  la  Toscane  antérieures  au  i.cr  janvier  1809; 

Vu  notre  décret  du  3  1  décembre  1 808  ,  qui,  en  établis- 
sant à  Floience  le  conseil  extraordinaire  de  liquidation ,  avait 
fixé  le  terme  de  ses  fonctions  au  i,*'  juillet  1  809  ; 

Notre  décret  du  9  avril ,  qui,  en  prorogeant  les  pouvoirs 
du  conseil  extraordinaire  de  liquidation  jusqu'au  1  janvier 
1810,  prorogea  ainsi  jusqu'au  1 septembre  1  809  le  délai 
accordé  aux  créanciers  pour  produire  leurs  titres; 

Enfin,  notre  décret  du  4  mars  dernier,  qui  a  de  nou- 
veau prorogé  jusqu'au  1 juillet  prochain  les  pouvoirs  du 
conseil  de  liquidation ,  pour  achever  ses  opérations  ; 

Considérant  que  les  créanciers  en  retard  de  produire 
leurs  titres,  malgré  les  avertissemens  successifs  qui  leur  ont 
été  donnés,  n'auraient  aucun  droit  de  se  plaindre  de  l'ap- 
plication de  la  déchéance  ;  et  que ,  d'après  les  dispositions 
de  notre  décret  du  9  avril,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute 
qu'elle  s'applique  à  toutes  les  créances  d'une  date  anté- 
rieure au  i.cr  janvier  1809; 

Voulant  néanmoins  donner  à  nos  sujets  de  notre  grand- 
duché  de  Toscane  une  nouvelle  preuve  de  notte  bienveil- 
lance ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  pouvoirs  du  conseil  de  liquidation  établi 
en  Toscane  sont  prorogés  jusqu'au  1."  janvier  181 1  :  il 
terminera,  d'ici  à  ladite  époque,  toutes  ses  opérations. 

2.  Le  délai  fixé  aux  créanciers  pour  la  production  de 
leurs  titres,  sous  peine  de  déchéance ,  et  successivement 
prorogé  jusqu'au  1."  septembre  dernier,  est  prorogé  jus- 
qu'au 1  octobre  prochain  :  passé  ce  délai ,  nul  créancier 
ou  prétendant- droit  a  liquidation  pour  toutes  créances  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  d'une  date  antérieure  au 
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*.<f  janvier  1809,  ne  sera  admis  à  faire  la  production  de 
ses  titres  pour  en  obtenir  la  liquidation. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  3. 1>UC  de  Bassano* 


(N.°  5605.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  fixation  du 
Droit  d'enregistrement  et  de  transcription  des  Dots  qui  ont 
été  ou  seront  accordées  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du 
Couronnement  de  l'Empereur,  de  la  célébration  du  Mariagi 
dê  sa  Majesté f  ou  de  toute  autre  circonstance. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  20  Juin  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  delà  Confé- 
dération SUISSE  ; 

Sur  le  rapport  de  notrç  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  dots  qui  cuit  été  ou  seront  accordées  à. 
l'occasion  de  l'anniversaire  de  notre  couronnement ,  de  U 
célébration  de  notre  mariage ,  ou  de  toute  autre  circons- 
tance ,  ne  seront  sujettes,  pour  l'enregistrement  et  la  trans- 
cription ,  qu'au  dïoit  fixe  d'un  franc.  Les  droits  perçu* 
Seront  restitués  a  ceux  qui  les  ont  acquittés. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministtt  Secrétaire  d'état,  «igné  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(  N.*  5604.  )  Déchet  impérial  qui  autorise  la  ville  de 
Paris  à  acquérir  les  Edifices  nécessaires  au  service  du 
Culte. 

»  Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  20  Juin  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
acquérir ,  comme  pour  cause  d  utilité  publique ,  les  édifices 
nécessaires  au  service  du  cuite. 

2.  A  défaut  de  convention  de  gré  a  gré  entre  le  préfet 
de  la  Seine,  stipulant  pour  la  commune ,  avec  l'avis  du  conseil 
général  faisant  fonctions  de  conseil  municipal ,  et  les  pro- 
priétaires des  édifices ,  il  sera  procédé  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi  du  8  mars  1810. 

3.  Provisoirement,  les  loyers  qui  ont  été  ou  seront  con- 
venus ou  réglés  par  le  tribunal  de  première  instance ,  sur 
simple  requête  ou  mémoire,  sans  frais  et  sommairement, 
conformément  à  l'article  2.6  de  ladite  loi,  seront  payés  sans 
retard  par  le  receveur  général  de  notre  bonne  ville  de 
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Paris ,  sur  les  ordonnances  du  préfet  du  département  de 
la  Seine. 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  cultes ,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  v 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


( N.°  5  605 .)  Extra  IT  des  Minutes  de  la  Secrétaire™  d'étal. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  20  Juin  1810. 

A  VIS  dit  Conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si  la  peine  de 
nullité  prononcée  par  las  articles  14  et  68  de  la  Loi  du  25  Ventôse 
an  XI  doit  être  appliquée  au  défaut  de  mention  de  la  signature 
des  Notaires  à  la  fit  des  Actes  par  eux  reçus.  [Séance  du  16 
Juin  1810.] 

Le  CoN/SEiL  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  enteiuki  le  rapport  de  la  section  de  légis- 
lation sur  celui  du .gt and- juge  ministre  de  la  justice,  relatif 
à  la  question  de  savoir  si  la  peine  de  nullité  prononcée  par 
les  articles  i4  et  68  de  la  loi  du  2  y  ventôse  an  XI  doit 
être  appliquée  au  défaut  de  mention  de  la  signature  des 
notaires  à  la  fin  des  actes  par  eux  reçus  ; 

Vu  la  loi  du  25  ventôse  an  XI; 

Vu  l'arrêté  du  1  5  prairial  de  la  même  année ,  inséré  au 
Bulletin  des  lois ,  et  qui  détermine  la  forme  des  grosses  des 
actes  passés,  devant  notaires  1 

Considérant  que,  si  les  expressions  qui  terminent  le  pre- 
mier paragraphe  de '1  article  i4  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI ,  ont  donné  lieu  d'éîever  la  question  de  savoir  si  la 
nullité  prononcés  par  l'article  68  s'étendait  même  au  défaut 
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de  mention ,  à la  fin  de  lacté,  de  la  signature  des  notaires, 
cette  question  ne  peut  être  que  négativement  résolue  d'après 
l'esprit  de  la  loi  et  des  réglemens  qui  l'ont  immédiatement 
suivie; 

Qu'en  effet,  l'arrêté  du  1  5  prairial  ah  XI,  donnant  une 
formule  pour  la  rédaction  des  actes,  et  y  rappelant  les 
mentions  nécessaires,  n'y  comprend  point  celle  de  la  signa- 
ture même  des  notaires  ;  qu'ainsi  la  loi  a  déjà  été  expliquée 
presque  au  moment  où  elle  venait  de  paraître  ; 

Que  toute  interprétation  contraire,  outre  qu'elle  serait 
excessivement  rigoureuse,  serait  sans  aucune  utilité  pour  la 
société,  et  lui  deviendrait  même  nuisible  par  l'application 
d'une  nullité  inusitée  dans  tous  les  temps  ; 

Que  si  cette  nullité  a  un  but  utile,  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique au  défaut  de  mention  des  signatures  de  parties  ou 
de  témoins  tjui  n'ont  pas  un  caractère  authentique,  cette 
raison  cesse  à  l'égard  des  notaires  eux-mêmes ,  dont  la  si^na- 
ture  est  publique  et  devient  Ja  certification  des  autres, 

Est  d'avis, 

r  .*  Que  la  peine  de  nullité  prononcée  psar  l'article  68  de 
Ja  loi  du  25  ventôse  an  XI  ne  doit  être  aj>pliquée  qu'au 
défaut  de  mention  de  la  signature  soit  des  parties ,  soit  des 
témoins ,  et  ne  doit  pas  être  appliquée  au  défaut  de  la 
mention  de  la  signature  des  notaires  qui  ont  re^u  l'acte  ; 

Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■  •  • 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
ijgné  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  en  notre  palais  de  Saint-CIoud,  le  20  Juin  1810. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  M.  B.  Duc  DE  BassAJNO. 
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|N.*  5606.  j  DÈCRST  IMPÉRIAL  qui  autorise  des  Imposi- 
tions ,  parKla  voie  des  centimes  additionnels  ,  pour  confection 
de  Travaux  de  Ponts  et  Chaussées, 

1 

•  •  •         •  •••»..-  % 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  ua  Confé- 
dération suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

.... 

'  '    TITRE  I." 
Impositions  pour  Confection  de  Travaux  de  Ponts  et  Chaussées, 

t   .  .  •      •      .  » 

  Section  I.re 

Routes  de  troisième  classe  (Aude). 

Art.  I  ,cr  Le  département  de  l'Aude  est  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  la  voie  des  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes,  pour  la  réparation  et  la 
confection  de  cinq  routes  de  troisième  classe  ci-après  dé- 
signées, conformément  aux  dispositions  suivantes, 

savoir , 

1 

1  •  Une  somme  de  trente-six  mille  deux  cent  soixante- 
dix-neuf  francs  ,  pendant  chacune  destinées  1  8  î  o ,  i  8 1  1 
et  1812,  pour  la  continuation  et  le  perfectionnement  des 
travaux  j  de  Ja  route  de  troisième  classe  de  Limoux  au 
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département  de  FArriége  par  Chalabre  ;  et  cette  imposition 
sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  °  Le  département  contribuera  pour..,  i5,2o6f 

2.  °  L'arrondissement  de  Linioux  ,  pour   4,227. 

3.0  Le  canton  de  Chalabre,  pour. ... .   6,460. 

4.0  La  ville  de  Chalabre,  pour   4>002- 

5.0  La  ville  de  Limoux,  pour   4>OIi» 

6.°  Les  autres  communes  du  canton  de  Limoux, pour  2,372. 

Somme  pareille..   36,279/ 

2.0  Une  somme  de  douze  mille  francs,  pendant  chacune 
des  années  1  8  1  o  et  1811,  pour  la  continuation  et  le  per- 
fectionnement d'un  embranchement  qui  doit  servir  à  lier  fa 
Toute  de  troisième  classe  de  Castelnaudary  à  Limoux,  à  celle 
de  deuxième  classe  de  Carcassonne  à  Foix  par  Fanjaux;  et 
cette  imposition  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

i.°  Le  département  contribuera  pour   5>^T4f 

2.0  L'arrondissement  de  Carcassonne,  pour   hll1* 

3.0  L'arrondissement  de  Limoux,  pour   909. 

4.0  La  ville  de  Montréal,  pour   2,194. 

5.0  La  commune  de  Villeneuve-lès-Montréal,  pour..  446. 

6.°  Le  canton  d'AIaigne,  pour   1,866. 

Somme  pareille   i2,ooof 

3.0  Une  somme  de  dix -neuf  mille  trois  cent  quinze 
francs,  pendant  chacune  des  années  1810,  1811,1812, 
1813  et  1  8  1 4-  »  Pour  servir  a  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  de  la  route  de  troisième  classe  de  Razès 
a  Carcassonne  par  Malepeze  ,  en  commençant  par  la  partie 
comprise  entre  ie  pontceau  de  Maguens  et  le  coi  de  Portez  ; 
et  cette  imposition  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

i.°  Le  département  contribuera  pour   10,427' 

2.0  L'arrondissement  de  Carcassonne,  pour   J>796. 

3«e  L'arrondissement  de  Limoux,  pour   1,808. 

14,031. 
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Report,   14,03  if  • 

4.0  Le  canton  d'AIaigne,  pour   5°$. 

5.0  Le  canton  de  Montréal,  pour   515. 

6.°  La  ville  de  Carcassonne,  pour  •   *,>^5« 

7.0  La  commune  de  Caillau,  pour   918. 

8.°  La  commune  de  Brugairolles ,  pour   900. 

9.0  La  commune  d'Aiairac,  pour   520. 

jq.°  La  commune  de  la  Valette,  pour   302. 

11.0  La  commune  de  Montclar,  pour   199. 

12.0  La  commune  de  Villarzel,  pour   2160. 


Somme  égale  .   1 9,3  1 5 f 


4.°  Une  somme  de  trente -trois  mille  huit  cent  vingt- un 
francs,  pendant  chacune  des  années  1810  et  181  1  ,  pour 
servir  à  l'achèvement  des  travaux  d'une  route  de  troisième 
classe  de  Villefranche  (  Haute-Garonne  )  h  Mirepoix  (  Ar- 
riége)  par  les  cantons  de  Salez  et  de  Belpech  au  dépar- 
tement de  l'Aude;  et  cette  imposition  sera  repartie  ainsi 
qu'il  suit  : 


i.°  Le  département  contribuera  pour   i5,2o6f 

2.0  L'arrondissement  de  Castelnaudary ,  pour..,.  5,042. 

3.0  Le  canton  de  Salez,  pour   4iS00- 

4.0  Le  canton  d^*  Belpech,  pour   5>501» 

5.0  La  commune  de  Salez,  pour   1 ,5 4 ï - 

6.°  La  commune  de  Belpech,  pour   2,031. 


Somme  pareille.   33,82^ 


5.0  Une  somme  de  trente-huit  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-huit  francs ,  pendant  chacune  des  années  1810, 
1811,  1812,  pour  le  perfectionnement  de  la  route  de 
troisième  classe  de  Carcassonne  au  port  de  la  Nouvelle  par 
la  montagne  Corbière,  et  pour  la  construction  de  la  partie 
de  ladite  route  qui  reste  à  faire  ,  depuis  la  commune  de  h 
Grasse  jusqu'à  son  rattachement  à  la  route  de  première 
classe,  n.u  16 f  de  Paris  en  Espagne  par  Perpignan,  au 
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carrefour  de  Sijean  ;  et  cette  imposition  sera  répartie  ainsi 
qu'il  suit  : 


ï.°  Le  département  contribuera  pour   20,20 2f 

2.0  L'arrondissement  de  Carcassonne,  pour   5,074. 

3.0  L'arrondissement  de  Narbonne ,  pour   3,212. 

4.0  Le  canton  de  Sijean  ,  pour   4,000. 

5.0  Le  canton  de  la  Grasse  ,  pour   1,800. 

6.°  La  ville  de  Carcassonne,  pour   3,000. 

7.0  La  commune  de  Sijean,  pour. .   700. 

b.°  La  commune  de  la  Grasse,  pour   300. 

1 


Somme  pareille   38,288*" 

2.  Le  trésor  public  fournira  les  fonds  supplémentaire* 
qui  seront  fixés  par  le  Gouvernement. 

Section  II. 
Routes  à  la  charge  du  département  de  la  Haute- Garonne 

^.  II  sera  perçu  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  par  la  voie  des  centimes  additionnels  ,  pendant 
l'année  1810,  un  demi-centime  par  franc  sur  les  contri- 
butions de  ce  département.  Le  produit  de  cette  imposition 
spéciale  est  affecté  a  la  réparation  des  routes  de  troisième 
classe  du  département. 

* 

Section  III. 
Routes  de  troisième  classe  (Hérault). 

4.  II  sera  perçu  dans  le  département  de  l'Hérault,  pen- 
dant les  années  1 8  1  o  et  1 8  i  1  ,  par  voie  de  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  ,  une  imposition  annuelle  de 
quatre  centimes  spéciaux  ,  dont  le  produit  sera  appliqué 
à  la  continuation  des  ouvrages  et  des  réparations  à  faire 
aux  routes  de  troisième  classe  dans  ce  département ,  qui 
sont  ci-après  désignées  ,  et  conformé  me  m  à  la  délibération 
du  conseil  général  en  date  du  23  février  1810  : 

> 
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Route  de  Montpellier  à  Aubenas,  par  Sommiers  et 
A  bis  ;  ■ 

Idem   d'Aiguës  -  mortes  à  Alais  ,  par  Massillargues  et 
Lunel  ; 

Les  deux  embranchemens  de  la  route  n.°  1 09  de  Mont- 
pellier, par  les  Récollets  et  Laverne  ; 

Route  de  Montpellier  à  Mende,  par  Santeyrargues  et 
Quissac  ; 

Idem  de  Saint-Pons  à  Lodève  ; 

Jdem  de  Pezenas  a  Albi ,  par  Roujan  et  Faugère  ; 

Jdem  d'Agde  à  Montpellier,  par  Marseillan  et  Meze; 

Jdem  de  Beziers  à  la  mer ,  par  Sauvian  et  Serignan  ; 

Jdem  de  Beziers  à  ia  petite  montagne,  par  Thezan  et 
Murviel  ; 

Les  avenues  du  pont  des  Avenasses  à  la  route  de  Beziers 
à  Albi; 

Embranchement  de  Bédarieux; 

Route  de  Narbonne  à  Lacaune,  par  la  Canette,  Saint- 
Pons  et  la  Salvetat  ; 

Route  de  Saint  -  Pons  à  Olonzac  ,  par  ïa  Canette  et 
Azilïanel. 

•  * 

Section  ÏV. 

Pont  de  Saint- Ch  ri  s/oplie  ,  sur  la  rivière  de  Scorff,  près  Lorient  ; 
Rouie  de  Paris  à  Lorient,  première  classe,  n.°  23  (Morbihan  ). 

y  A  compter  de  18  10,  et  pendant  six  années,  consé- 
cutives ,  il  sera  imposé ,  savoir  , 

1 ,°  Un  centime  sur  les  contributions  directes  de  l'arron- 
dissement de  Ldrient  ; 

2*  Un  centime  sur  les  contributions  de  la  commune  de 
Lorient,  le  tout  destiné  ,  avec  les  deux  centimes  facul- 
tatifs votés  par  le  conseil  général,  a  acquitter  par  sixième, 
d'année  en  année,  les  travaux  qui  seront  faits  d'après  les 
projets  adoptés  par  le  conseii  général  des  ponts- et- chaussées, 
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pour  fa  construction  du  pont  en  pierre  de  Saint-Christophe, 
sur  la  rivière  de  Scorff,  à  l'arrivée  de  Lorient,  route  de 
Paris  à  Lorient  par  Napoléonville. 

6.  Chaque  année,  le  trésor  public  contribuera  à  la  dé- 
pense pour  une  somme  qui  sera  fixée  par  le  Gouvernement. 

Section  V. 

Routes  de  troisième  classe,  et  achèvement  de  la  communication  de 
Cambrai  à  Montreud  par  Arras  (-Pas-de-Calais). 

7.  A  partir  de  i  8  1 0 ,  et  pendant  cinq  ans  ,  il  sera  perçu 
sur  le  département  du  Pas-de-Calais,  par  voie  de  centimes 
additionnels ,  une  somme  annuelle  de  cinquante  mille  sept 
cent  quatre-vingt-dix  francs. 

Le  produit  de  cette  contribution  sera  spécialement 
affecté  à  la  réparation  de  ses  routes  de  troisième  classe. 

8.  A  partir  de  1810,  et  pendant  quatre  ans,  il  sera 
perçu  dans  le  même  département,  par  voie  de  centimes 
additionnels  ,  une  somme  annuelle  de  seize  mille  trois  cent 
quatre-vingt-un  francs. 

Le  produit  de  cette  contribution  sera  spécialement 
affecté  a  l'achèvement  de  la  route  de  Cambrai  à  Montreuil 
par  Arras,  Saint- Pol  et  Hesdin,  au  moyen  de  la  construc- 
tion de  chaussées  en  pavé  entre  Cambrai  et  Arras. 

C).  Le  trésor  public  fournira  chaque  année  une  somma 
égale  au  produit  de  cette  dernière  contribution. 

Section  VI. 

Boutes  de  deuxième  et  troisième  classe  (Puy-de-Dôme). 

IO.  Il  sera  levé  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme 
deux  centimes  additionnels,  pendant  quatre  ans;  le  produit 
en  sera  employé  aux  travaux  des  routes  de  deuxième  et 
troisième  classe  ci-après  désignées  ; 
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ik*  De  Clermont  à  Orléans,  par  Menât,  Montaigu , 
Montluçon  et  Bourges; 

2.0  De  Clermont  a  Lyon,  par  Billom,  Ambert,  Saint- 
Ànthème,  Montbrison; 

3.0  De  Moulins  au  Puy  par  Cusset,  Puy-Guillaume, 
Thiers ,  Courpierre ,  Olliergues ,  Ambert ,  Ariane  ; 

4.*  D'Issoire  à  la  Chaise-Dieu,  par  Sain.t-Germain-1'Herm. 

I  I.  II  sera  levé  en  plus,  et  pendant  quatre  ans,  dans 
l'arrondissement  de  Thiers,  un  centime  par  franc,  appli- 
cable aux  réparations  de  la  route  de  troisième  classe  du 
Puy  à  Moulins  par  Rambert. 

I  2.  Un  centime  par  franc  sera  également  levé,  pendant 
quatre  ans ,  dans  l'arrondissement  d'Ambert  ;  pour  le  pro- 
duit être  employé  aux  travaux  de  la  route  de  troisième 
classe  de  Moulins  à  Ambert  par  Thiers ,  ou  aux  répara- 
tions de  celle  de  Lyon  à  Clermont. 

1 3 .  Le  trésor  public  fournil  a  les  fonds  supplémentaires 
qui  seront  fixés  par  le  Gouvernement. 

TITRE  IL 

Dispositions  générales. 

14.  Les  centimes  imposés  par  le  présent  décret  seront 
perçus  sur  les  contributions  foncière ,  personnelle ,  mobilière, 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

1^.  Tous  les  fonds  provenant  des  centimes  imposés  par 
le  présent  décret,  seront  versés  à  la  caisse  d'amortissement, 
et  y  resteront  a  la  disposition  du  ministre  de  ^intérieur 
comme  fonds  spéciaux. 

16.  Toutes  les  contestations  relatives  auxdites  imposi- 
tions seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture,  sauf  le 
pourvoi  au  Conseil  d'état. 

•  * 

17.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  nos 
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ministres  des  finances,  du  trésor  public  et  de  l'intérieur, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne  ,  de  l'exécution, 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(N.*  5607.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  dispositions  faites  par  la  D.'  Gurbaut,  veuve  du  S.r 
Pijoulet,  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices  de  Gand 
( Escaut ) ,  et  rejette  la  transaction  projetée  au  su/et  de  ces 
dispositions ,  entrt  la  commission  de  bienfaisance  et  le  S.9 
Dullaert ,  héritier  de  la  veuve  Pijoulet.  {  Lille ,  z  3  Mai 
1810.) 


(N.#  5608.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  le  S.r  Vincent  de 
Margnola  pour  l'établissement  d'une  école  de  charité  dans 
la  commune  de  Beynost,  département  de  l'Ain.  (Lille, 
23  Mai  18 10.) 

 a  

(NV  5609.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  faits  par  le  S.r  Aldebert,  prêtre;  le  premier, 
à  la  commune  ^/'Orthaguet  (Aveyron),  de  la  maison  près* 
bytérale  et  ses  dépendances  ;  le  deuxième ,  de  42g  francs  ,  a 
la  fabrique  de  l'église;  et  le  troisième ,  de  600  francs ,  aux 
pauvres  de  la  m*me  commune.  (Lille,  23  Mai  1810.) 

(N.°  5610.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  le  S.r  Sixte  Casse,  à 
l'hospice  civil  de  Foix ,  département  de  l'Arriége.  (  Lille , 
23  Mai  18 ig.) 
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(N*  561  1 .)  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  autorist  ?  acceptation 
du  Legs  fait  a  l'hospice  de  Sariat  (Dordogne),  par  la  D.' 
Ducheylard,  de  son  domaine  de  Vallajoul  et  prés  adjacens , 
estimés  10,040  fr.  de  valeur  capitale.  (  Lille,  2  3  Mai  1810.) 


(N.°  5612.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S.r  Daniel  Hys  aux 
pauvres  protestans  de  l'église  réformée  de  Bordeaux,  dépar- 
tement de  la  Gironde.  (Lille,  23  Mai  1810.) 


(  N.°  5613.)  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  7056  francs ,  fait  par  le  S.r  Scotto  aux  hos- 
pices réunis  de  Sainte-Claire  et  des  Enf ans-trouvés  de  Pise , 
département  de  la  Méditerranée.  (  Lille ,  23  Mai  1810.) 


(  N.°  5  6 1 4.  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  148  francs  jo  centimes  fij;  livres  de  Pié- 
mont], léguée  par  la  D.'  Legeri,  femme  du  S.r  Bouznno, 
aux  hospices  de  San-Saivatore,  département  de  Aîarengo. 
(  Lille,  23  Mai  i  8  10.) 

•  < 
(N.°  $615.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  livres  tournois  [jiSj  francs/,  fait  par  la 
D'  Morel,  veuve  en  premières  noces  du  S/  Boullanger- 
de-Rivery,  et  en  secondes  du  S.r  d'Aumale  ,  à  l'hôpital 
Saint- Charles  d' A  miens,  département  de  la  Somme.  (Lille, 
23  Mai  1810.) 

(N.°  5616.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  L,egs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S.r  Fabre  à  l'hospice 
des  malades  de  Coni ,  département  de  la  Stura,  (  Lille ,  2  3 
Mai  18 10.) 
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(N."  5617.)  DÉCRET  ImvLhja  L  qui  autorise  l'acceptation  , 
j.°  du  Le gr  fait  à  l'hospice  de  Bruyères  (Vosges J  par  le 
S.r  Mathieu,  de  tous  les  meubles  et  effets,  dettes  actives  et 
arg,nt  monnayé  qui  se  trouveront  lui  appartenir  lors  de  son 
dtàs  ;  2.0  de  plusieurs  pièces  de  terre  estimées  1440  francs 
de  capital ,  offertes  en  donation  au  même  hospice  par  le 
Si  Roussel.  ( Lille,  23  Mai  1810.) 


(N.°  5618.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes,  l'une  de  25  francs  et  i autre  de  60  francs , 
offertes  en  donation  par  le  S.r  Planton  aux  pauvres  de 
Saint-Bai  thélemi ,  département  de  Lot-et-Garonne.  (Liile, 
23  Mai  1810.) 

(N.*  5619.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  1000  fr. 
de  dommages -intérêts  prononcés  par  le  tribunal  de  police 
correctionmlle  de  Ruffec  (Charente) au  profit  du  S/  Che- 
neuzac,  et  de  son  consentement  applicables  à  l'hospice  de 
cette  commune,  seront  acceptés  par  la  commission  adminis- 
trative de  cet  établissement.  (Lille,  23  Mai  1810.) 


(N.°  5620.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
des  offres  faites  par  plusieurs  anonymes ,  de  découvrir,  au 
profit  de  V hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  plu- 
sieurs pièces  de  terre  avec  les  bâti  mens  construits  dessus,  et 
une  redevance  de  8  hectolitres  2  décalitres  9  litres  de  seigle. 
(Lille,  23  Mai  1810.) 


(N.°  $621.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  300  francs  de  principal ,  offerte 
en  donation  par  le  S.r  Coste  ù  l'hospice  de  Mirepoix,  dé- 
partement de  VArriége.  (  Lille ,  2  3  Mai  1  8  i  o. } 
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(N.°  $622.)  DÉCHET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  t'offre  faite  par  les  S."  Ronand  frères ,  pour  remplir  les 
intentions  de  leur  oncle,  de  donner  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Lodève  (Hérault)  une  s  mime  de  1000  francs ,  qui 
sera  employée  en  achat  de  linge  destiné  au  service  des  pauvres 
malades  de  cette  ville.  (Lille,  23  Mai  1810.)  , 


(  N.*  5623.)  Décret  1  m  PÉRI  a  L  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir»  au  profit  des 
pauvres  de  Whalain  (Dyle),  2  hectares  jo  ares  de  terre. 
\  Lille,  23  Mai  1  8  10.  j 


(  N.°  5624.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  des  anonymes ,  de  découvrir ,  au  profit  des 
pauvres  de  Saint-Gilles  et  dTUceïIe  (Dyle),  2  hectares  7/ 
ares  84  centiares  de  terre  et  pré.  (Lille,  23  Mai  18  10.  ). 

(  N.°  5  62  j .  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  Vacctytation 
des  offres  faites  par  plusieurs  anonymes ,  de  découvrir f  au 
profit  des  pauvres  de  Jette  et  Gaushoren  et  de  Berghem- 
Sainte-Agathe  (Dyle),  un  hectare  6$  ares  $6  centiares  de 
terre.  (  Lille ,  2  3  Mai  1 8  1  o.  ) 


(  N.°  5  626.  )  DÉCRET  impéri  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  deux  anonymes,  de  découvrir,  au  profit 
de  l  hospice  des  incurables  de  Bruxelles  ( 'Dyle) \  2  hectares 
4$  centiares  de  terre.  (  Lille ,  2  3  Mai  1810.) 


(N.*  5627.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle),  2  hectares 
2  ares  Sj  centiares  de  terre.  (  Lille,  23  Mai  1810.) 
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{ N.*  5  628.  )  DÉCRET  1 m péri A  t  qui  autorise  l'acceptation 

de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir  une  partie  de 
broussailles  au  profil  des  pauvres  du  canton  de  Rubenach*, 
département  de  Rhin- et- M  os  die.  (Lille,  23  Mai  1810.) 

(N.°  562p.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  if>$7  francs ,  pour  pensions  accordées  a  dix 
veuves  de  militaires.  (  Saint-CIoud ,  5  Juin  1  8 1  o.  ) 


(  N.*  5630.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  Sr  Hemu 
à  faire  construire  une  usine  à  battre  le  fer  sur  la  petite  rivière 
de  Biett e ,  au  moyen  d'un  canal  de  dérivation,  creusé  dans  sa 
propriété,  située  commune  de  Divion,  département  du  Pas- 
de-Calais.  (Saint-CIoud,  5  Juin  18  10.) 


(N.°  5631.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  permet  au  S/  Lorent 
de  construire,  sur  une  propriété  qu'il  possède  dans  la  commune 
de  Carnicre ,  arrondissement  de  Charleroy  (Jmmape),  une 
usine  à  convertir  la  gueuse  en  fer,  et  à  étirer  ce  fer  en  barres 
ou  h  le  platiner.  (Saint-CIoud,  5  Juin  1810.) 

(N.°  5632.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fût  par  la  D*  Marion-de-Ia-Sau- 
draye,  veuve  en  secondes  noces  du  S.T  Donnant,  aux  pauvres 
de  Marolles,  département  de  Seine- et- Oise.  (Saint-CIoud, 
5  Juin  1 8 1  o.  ) 


(N.°  5633.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Blandin ,  d'une  somme  de  100  francs 
h  remettre  à  chacun  des  curés  des  quatre  paroisses  et  desser- 
vant de  la  succursale  de  Saint-Remy  ^'Amiens  (Somme), 
pour  la  distribuer  aux  pauvres.  (Saint-CIoud,  5  Juin 
1810.) 
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(£Î.#  5634.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  24,1)0  francs,  légué  par  le  S.r  Bertolli  à 
chacun  des  hospices  de  la  Miséricorde  et  de  Saint- Antoine 
de  Livourne ,  département  de  la  Méditerranée  (  Saint- 
Cloud,  j  Juin  1810.) 


(N.°  5635.)  DÉCRE  T  impéri  a  L  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  le  S.r  Laramade-Frias  en  faveur 
des  hospices  de  Turenne,  département  de  la  Cornue.  (Saint- 
Cloud,  5  Juin  1810.) 


(N.*  5636.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  le  S/  Bugeila  à  l'hospice  de 
Caselie,  département  du  Po.   (  Saint- Cloud ,  5  Juki 

I«IO.) 


(N.°  5637.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Ganthier  de  la  moitié  de  ses  biens, 
meubles  et  immeubles,  au  bureau  de  bienfaisance  du  canton 
de  Vernoux,  département  de  l'Ardeche.  (  Saint  -Cloud, 
5  Juin  1810.) 


(N.°  5 6*8.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  4JQ0  kilogrammes  de  blé-seigle ,  fait  par  le 
S/  Ressicaud  aux  pauvres  de  Valeilles,  département  de  la 
Loire.  (Saint-Cloud,  5  Juin  1810.) 


(N.#  5639.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de.  3000  francs ,  fait  par  la  D.lh  Leforestier  aux 
pauvres  de  Cherbourg,  département  de  la  Manche.  (  Saint- 
Cioud,  $  Juin  18 10.) 
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(N.e  5640.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  F  acceptation 
d'un  Legs  de  fpj. francs ,  fait  par  le  S.r  Boumal  aux  pauvres 
de  Barvaux-sur-Ourte,  département  de  Sam  bri- et- Meuse, 

-  (Saint-CIoud,  5  Juin  1810.) 


(N.#  564.1  •  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  aux  hospices  de  Saint-Etienne  (Loir), 

.  l'un  de  ip7$  francs  31  centimes  par  le  S/  Praire ,  et  l'autre 
de  1800  francs  par  le  S/  Gouyn.  (  Saint-Cioud ,  5  Juin 
1810.J 


(N.#  564^.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  la  D'  Godard ,  veuve  du 
S.r  Endroit ,  aux  pauvres  de  Valognes ,  département  de  la 
Manche.  (Saint-CIoud,  5  Juin  1810.) 


(N.°  5643.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S/  Renard ,  de  découvrir  une  pièce  de 
terre  labourable,  au  profit  des  pauvres  de  Selle,  dépar- 
lement de  l'Ourle.  (Saint-CIoud,  5  Juin  18 10.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


ERRATA.  Dans  quelques  exemplaires  du  BuHetîn  295,  page  506, 
ligne  16  ,  on  lit  disposition  4*  t*  loi  ou  du  déçut,  au  lieu  de  disposition  d*  loi 
0U  d/cret. 


-   -      -  — 

A  PARIS,  DE  ^IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
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(N.°  5644.)  DÉCRET  impérial  qui  subroge  la  Société 
d'A  iin  ' aux  droits  et  titres  des  Concessionnaires  des  mines  dt 
houille  de  Saint-Saulve. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Juin  18 10. 

NAPOLÉOM,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Itai  ie,  Protecteur  de  là  Confédé- 
ration d,u  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Noire  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Les  celions  faites  par  actes  sous  seing-privé, 
en  date  des  3  1  octobre  1  807  et  9  février  1  808  ,  enregistrés 
et  déposés  en  l'étude  de  Montaud ,  notaire  à  Paris ,  tant  par 
les  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Saint-Saulve 
près  Valencienne,  département  du  Nord,  que  par  tous  les 
intéressés  à  l'exploitation  de  ce s  mines ,  à  la  société  d'Auzin 
en  la  personne  du  sieur  Jacjucs  Renard,  l'un  des  associés'      .  \ 
de  l'exercice  des  droits  résultant  de  notre  décret  impérial  du 
1  1  thermidor  an  XII  ,  portant  concession  pour  1  rnquante 
années  aux  sieurs  Thiejfnes ,  Duquesne ,  Thny ,  et  aux  veuves 
Duquane  et  Carnaux ,  du  droit  d'exploiter  iesdkes  mines,  * 
sont  approuvées. 

2.    IV;  Série.        -  Qq 
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2.  Notre  décret  dudit  jour  i  i  thermidor  an  XII,  et  celui 
du  25  germinal  an  XIII,  portant  rectification  des  limites, 
sont  conséquemment  confirmés  en  faveur  de  la  société 
d'Auzin. 

3.  La  société  d'Auzin  est  et  demeure  subrogée  à  tous  les 
droits  et  tiCres  des  concessionnaires  des  mines  de  houille  de 
Saint-Saulve,  à  eux  acquis,  et  résultant  des  dispositions  de  la 
loi  sur  les  mines ,  du  2 1  avril  1 8 1  o ,  à  laquelle  cette  société 
est  tenue  de  se  conformer  en  tout  point,  et  notamment  à 
l'obligation  de  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque  con- 
cession, imposée  par  l'article  31  de  la  loi. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  notre 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  Bassa  No. 


(  N.*  5  645  •  )  DÉCHET  IMPÉRI  A  L  qui  homologue  un  échange 
de  terrains  entre  le  S.r  Duhamel,  comme  directeur  de  l'école 
pratique  de  Geisslautern ,  et  le  S/  Klin  et  consorts, 

ê 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Juin  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération SUISSE; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'Intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  conditions  énoncées  en  l'acte  passé  le  2.} 
janvier  181©,  entre  le  S/  J)uhamd,  ingénieur  en  chef  de* 
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mines,  directeur  de  l'école  pratique  des  mines  de  Gei?s- 
lautern  (  Sarre  1 ,  et  les  S."  Jean  K/in,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Ludweiller,  agissant  en  qualité  de  tuteur,  établi  aux 
enfans  mineurs  de  reu  Grosjean ,  en  son  vivant,  demeu- 
rant à  Geisslautern;  la  veuve  de  Jean  Guinsingrn ,  Pierre 
Stem,  Gaspard  Kurl^,  Jean  Quirin ,  Nicolas  Greffe ,  Georver 
Braux,  André  K/in,  Nicolas  Quirin,  Pierre  Stein,  proprié- 
taires ,  demeurant  en  ladite  commune  de  Geisslautern  ;  Paul 
et  Laurent  Les  quirin  t  tous  deux  meuniers  au  moulin  da 
Wehrden,  et  Laurent  Scheiner ,  aussi  propriétaire,  demeu- 
rant en  ladite  commune  de  Wehrden,  sont  approuvées. 

2.  En  conséquence  l'échange  proposé,  et  consistant, 
dune  part,  par  le  S.'  Duhamel,  comme  directeur  de  l'école 
pratique  de  Geisslautern  ,  en  une  pièce  de  terre  arable,  canton 
de  KIbpfeld,  n.°  5  ,  sur  l'ancien  plan  de  la  commune  de 
Geisslautern  (Sarre),  consistant  en  un  hectare  soixante- 
dix  ares  cinquante-trois  centiares  cinquante -six  millièmes; 
d'autre  part,  en  la  pièce  de  terre  arable,  n.°  1 ,  faisant  partie  - 
du  canton  appelé  Klopfeld ,  appartenant  aux  treize  dénom- 
més en  l'acte  ci-dessus  énoncé,  contenant  un  hectare  huit  • 
ares  deux  centiares  cinquante-sept  millièmes ,  est  homologué. 

3.  Le  S.T  Jean  KUn  fournira ^1  sa  qualité  de  tuteur  des 
mineurs  Grosjean,  l'autorisation  en  forme  du  conseil  de 
famille,  homologuée' par  le  tribunal  civil. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d-éut ,  signé  H.  B.  Duc  de  Bassano, 


Qq  * 
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(N.°  5646-)  DÉCRET  impérial  partant  que  les  Marins 
déserteurs  actuellement  prisonniers  en  Angleterre ,  et  ceux  qui 
ont  été  ou  se  trouvent  encore  en  ce  moment  employés  sur  des 
bâtimens  ennemis ,  sont  admis  a  profiter  de  l'amnistie  pro- 
noncée par  le  décret  du  2$  Mars  dernier. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Juin  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse,  &c.  &c.  &c.  . 

.  Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

.  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  marins  déserteurs  actuellement  prisonniers 
en  Angleterre,  ceux  qui  ont  été  ou  se  trouvent  encore  en 
ce  moment  employés  sur  des  bâtimens  ennemis,  sont  acjmis 
à  profiter  de  l'amnistie  prononcée  par  notre  décret  du  2  5 
mars  dernier ,  a  la  charge  par  eux  de  faire  la  déclaration  de 
leur  repentir;  savoir  :  pour  ceux  qui  sont  en  Amérique,  ou 
dans  les  pays  hors  de  l'Eumpe  qui  tiennent  à  la  Méditer- 
ranée et  à  l'Océan,  jusqu'au  Cap  de  Bonne- Espérance , 
dans  le  délai  de  six  mois;  et,  pour  ceux  qui  ont  passé  au- 
delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  et  en  Asie,  dans  le  délai 
de  dix  huit  mois.  Ils  seront,  en  outre,  tenus  de  présenter, 
à  leur  retour  en  France,  la  demande  de  service  exigée  par 
l'article  1  2  de  notre  décret  du  25  mars  dernier. 

2.  Les  pères  de  famille,  et,  à  leur  défaut,  le  plus  proche 
parent  ou  allié  d'un  déserteur,  dans  le  cas  exprimé  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  sont  autorisés  à  faire,  devant  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  la  déclaration  du  repentir  présumé  dudit 
déserteur. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
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chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
de  notre  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmpereur  : 
li  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 

(N.°  5647.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  partant  que  les  Lois, 
Réglemens  it  Décrets  impériaux  en  vigueur  en  France,  qui 
n  auraient  pas  encore  été  déclarés  exécutoires  dans  les  dépar- 
temens  au-delà  des  Alpes  et  dans  la  Toscane,  y  seront 
obligatoires ,  sauf  les  modifications  qui  pourraient  y  avoir 
été  faites  par  des  Décrets  particuliers. 

i        Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Juin  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de. la  Confé- 
dération suisse,  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand -juge  ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉckÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

■ 

Art.  1."  Les  lois,  réglemens  et  décrets  impériaux  ac- 
tuellement en  vigueur  en  France,  et  qui  n'auraient  pas  encore 
été  déclarés  exécutoires  dans  les  départemens  des  Apennins , 
de  l'Arno ,  de  la  Doire ,  de  Gênes,  de  Mnrengo,  de  ja 
Méditerranée ,  de  Montènotte ,  de  FOinbrone ,  du  Pô ,  cîe 
la  Sesia,  de  la  Stura  et  du  Taro,  y  seront  publiés  sans 
retard,  et  seront  obligatoires  du  jour  de  leur  publication, 
sauf  les  modifications  qui  pourraient  y  avoir  été  faites  par 
des  décrets  particuliers,  — 

*•  Qq  3 
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2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSÀNO. 

'(N.0  5648.)  Décret  impérial  qui  fixe  le  nombre ,  le 
placement  et  l'organisation  des  Tribunaux  de  commerce  de 
la  Toscane. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Juin  1S10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Koi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse,  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Vu  le  titre  I.ct,  iivre  IV  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  II  y  aura,  pour  les  trois  départemens  de  la 
Toscane ,  quatre  tribunaux  de  commerce ,  qui  seront  placés 
dans  les  villes  de  Florence,  Prato,  Livourne  et  Sienne. 

2.  Ces  tribunaux  seront  composés,  savoir: 

Ceux  de  Florence  et  de  Livourne,  chacun  d'un  prési- 
dent, quaire  juges  et  quatre  suppléans; 

Ceux  de  Prato  et  de  Sienne ,  chacun  d'un  président , 
trois  juges  et  deux  suppléans. 

3,  Noue  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
Texécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NA  POLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


Digitized  by  Google 


(  54?  ) 

(N.°  5649-)  Décret  impérial  rendu  en  interprétatif 
de  celui  du  2j  Mars  dernier t  portant  Amnistie  a  tous  Sous- 
ojpciers  et  Soldats  des  Troupes  de  terre  et  de  mer,  et  a  tous 
Cens  de  mer  en  état  de  désertion,  ainsi  qu'à  tous  Conscrits 
réfractaires, 

Au  palais  de  Saittf-CIoud,  le  30  Juin  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italje,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confé- 
dération SUISSE  ; 

Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'application  de  nqtre 
décret  du  25  mars  dernier,  portant  amnistie  à  tous  sous* 
officiers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer ,  et  a  tous 
gens  de  mer  en  état  de  désertion ,  ainsi  qu'à  tous  conscrits 
réfractaires;  nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  pré- 
venir, par  une  explication  ,  l'abus  qu'on  pourrait  faire  d'un 
acte  d'indulgence  en  l'étendant  à  des  personne*  et  à  des 
délits  qu'il  n'avait  pas  été  dans  notre  intention  d'y  com- 
prendre ; 

A  CES  CAUSES, 

*   Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  L'amnistie  accordée  par  notre  décret  du  2  j 
mars  dernier  aux  sous-officiers  et  soldats  de  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer,  et  à  tous  gens  de  mer,  ainsi  qu'aux 
conscrits  réfractaires,  n'est  pas  applicable  à  leurs  fauteurs 
et  complices  dans  le  cas  d'attaque  ,  résistance  ou  assistance 
donnée  contre  la  force  armée,  ni  en  cas  de  fabrication  ou 
d'altération  de  passe-ports ,  certificats  d'infirmité  ,  de  ser^ 
vice,  de  remplacement,  d'obéissance  aux  lois  de  la  cons- 
cription, et  autres  pièces  publiques  ou  privées. 

^       •  Qq  4 
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.  2.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  fe 
concerne ,  de  l'exécution  du  prient  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  BassANO. 

v 

(N.*  5650.)  Décret  impérial  concernant  les  Dépenses 
relatives  i:ux  Chambres  de  commerce. 

Au  palais  de  Saint-CIoud  ,  le  23  Septembre  1806. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport- «le  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Les  dépenses  relatives  aux  chambres  de  com- 
merce seront  assimilées  h  celles  des  bourses  de  commerce, 
et  acquittées  comme  elles ,  conformément  à  l'article  4  de 
la  loi  du  28  ventôse  an  IX. 

2.  Les  chambres  de  commerce  auxquelles  il  a  déjà  été 
alloué,  d'après  notre  autorisation ,  des  revenus  particuliers, 
continueront  à  en  jouir  comme  par  le  passé. 

3.  Dans  tous  les  cas,  les  dépenses  des  chambres  de  com- 
merce seront  réglées  chaque  aimée  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  et  il  en  sera  rendu  compte  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  l'an  été  du  3  nhôse  an  XI. 

4-  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 
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I 

Du  17  Février  18 10. 

(N.°  565  1 . )  LOI  qui  autorise, 

(TITRE  I."  Aliénations.)  tf  Les  maires  de  BeMen- 
fteim  et  ^Oberhergheim  (  Haut- Rhin) ,  à  vendre  aux  enchères 
publiques  plusieurs  terrains  communaux;  [Art.  1  et  2  de  la  loi.] 

2."  Les  maires  de  Saint  -Remy  ( Bouches-du-  Rhône ) ,  de 
Waidsée  (Mont-Tonnerre),  de  Saint-Laurent-d'Agny  (Rhône) 
et  de  Spy  (Sambre-et- Meuse),  à  faire  de  pareilles  aliénations; 

[Art.  3  à  6  de  ia  loi.] 

»  . 

(TITRE II.  Acquisitions.)  // Les  maires ^Kaisersiau- 
tern  (Mont-Tonnerre),  de  Rochefbrt  ( Charente- Inférieure )  et 
de  Séez  (  Orne ),  à  faire  des  acquisitions  de  maisons,  bàtimens 
et  terrains  ;  la  même  loi  approbative  de  l'acquisition  d'une  pièce 
de  pré,  faite  par  les  communes  */'Anetz  et  de  Saint-Herbelon 
(Loire-Inférieure);  [Art.  7k  10  de  ia  loi.] 

2:  Les  maires  de  Montluçon  (Allier),  à  faire  l'acquisi- 
tion d'une  partie  du  couvent  des  Ursulines  et  dune  portion  de 
jardin  ;  la  même  loi  approbative  des  acquisitions  faites  par 
la  commune  de  Mirambeau  ,  des  bàtimens  du  minage  et  du  ci- 
devant  couvent  des  Récollets;  [Art.  11  et  12  de  ia  loi.] 

(TITRE  III.  Concessions  X  rente.)  Les  maires  di 
Huttenheim,  de  Stattmatten  et  de  Fegersheim  (Bas-Rhin), 
^'Oggersheim  (  Mont -Tonnerre ) ,  de  Remich  /  Forêts),  d? 
Tourcelles  -  Chaumont  (  Ardennes ) ,  de  Maidières,  de  Pé-J 
range  de  Val,  de  Viliers-iès-Nancy ,  de  Moyen  et  de  Gue- 
nestroff  /  Meurt  ht >) ,  à  concéder  à  rente  divers  terrains  com- 
munaux; [Art.  1  3  à  24  de  la  loi.] 

(TITRE  IV.  Échanges.)  Les  maires  de  Boulot  et  de 
Passavant ( Haute- Saône ) ,  //'Offenheim  (Mont-Tonnerre  ) , 
de  Meung  (Loiret),  de  Mareuii  ( Somme )  et  de  Fertans 

2.    Bull,  des  lois.  N.°  207.  Qq  5 
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(Doubs),  h  faire  des  échanges  de  bâti  mens  et  terrains;  [Art.  2  y 
à  30  de  la  loi,.] 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.)  //  Les 
communes  ^/'Autenviile  (  Loir-et-Cher),,  de  Beines  (  Yonne )  , 
de  Belmont  (  Lot  ) ,  ^'Itteville  (  Sâne-et-Oise ) ,  de  Mezin 
(Lot-et-Garonne) ,  de  Milhaud  et  de  Saint-Privat-des-Vieux 
(Gard ),  de  Montagnat  et  de  Saint-André-Ie-Panoux  (Ain ), 
de  Sammarçol  (  Vienne),  de  Vernon  (Indre-et-Loire)  et  de 
Villar-Cluson  (  Pô )  t  a  s'imposer  extraordinairement ,  en  cen- 
times additionnels  a  leurs  contributions  directes ,  les  sommes 
destinées  à  subvenir  aux  frais  de  réparation  de  leurs  églises 
et  de  leurs  presbytères,  et  a  acquitter  diverses  dépenses  locales; 
[  Art.  31  à  4^  de  la  loi.  ] 

2.'  Les  communes  de  Saint -Laurent -des  -  Eaux,  de  Saint- 
Amand,  </'Ouzouer-Ie-Marché,  de  Nouan-  sur  -  Loire  ,  de 
Morée,  *&Mazangé,  de  Lancosme,  de  Labosse  f/^/rChousy 
(  Loir-et-Cher  ) ,  de  Prarostino,  de  Pinache  et  */'Osasco 
(  Pô  ) ,  de  Rosier  et  Côtes  d'Aureq  (  Loire  )  et  de  Nocq 
(  Allier  ),  à  faire  de  pareilles  impositions;  [  Art.  43  à.  56 
de  la  loi.  ] 

3/  Les  communes  de  Mazangé,  d'Azé,  ^Bonnevau,  de 
Cellé ,  de  Fontaine ,  de  Fortan  ,  de  Lunai ,  de  Naveil ,  de 
Thoré  et  de  Viiliers  (  Loir-et-Cher) ,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  leurs  contributions  di- 
rectes,  une  somme  destinée  a  être  employée  à  V établissement 
d'un  pont  en  charpente  sur  la  rivière  de  Boulon;  [Art.  57  de 
la  loi.]  , 

Les  communes  de  Lecaille  et  de  Saint  -Reray-  le  -Petit 
(  Ardennes) ,  de  Fenii,  de  Famolasco,^  Cavour  et  d'Ay- 
rasca  (  Pô)  ,  de  Cizay  et  de  la  Ferrière  (  Maine-et-Loire  ) , 
de  Chanteloup  et  de  Wissons  ( Seine- et- Oise ) ,  */'Azay-sur- 
Cher  (Indre-et-Loire),  de  Villaine-sous-Lucé  et  de  l'Homme 
(Sarthe),  de  Tintigny  (Forêts),  de  Saint-Cyprien-Andre- 
zieux  et  de  Merle  (  Loire  ) ,  </'Orchaise ,  de  Monthou-sur- 
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Bièvres  et  de  Vaîaire  ( Loir- et- Cher  ) ,  de  Lyaumônt  (Haute* 
Saône  )  ,  de  Gençay  (  Vienne  )  et  d'Ernzge  (  Sambre-et-* 
Meuse) ,  à  s'imposer  extraordinairement  les  sommes  destinées 
à  acquitter  diverses  dépenses  locales;  [Art.  58  à  77  de  la1 
loi.] 

j.°  Les  communes  de  Douillet,  de  Chemiré-Ie-Gaudin  et 
Saint-Jean-du-Bois  ( Sarthe ),  de  Château- Dauphin  (Stura ) , 
de  Burzet  et  de  Baix  (Ardeche) ,  de  Saint-Sigismond  (  Loi- 
ret ) ,  de  Saint-Sauveur-sur-EcoIe  (  Seine  et  -  Marne )  ,  de 
Saint-Jérôme  et  de  Reyrieux  ( Ain) ,  de  Romilly,  de,  Vineuil, 
de  Villefrancœur  et  de  Verdes  (  Loir  -  et  -  Cher  ) ,  de  Vol- 
vera ,  de  Piossasco  et  de  Perouse  (Pô) ,  de  Villequiers  , 
de  Laverdine  ,  de  la  Faye  et  de  Neuvy-ïes-Deux-Clochers 
(  Cher),  de  Senergues  (  Aveyron  ) ,  de  Saint  -  Martin  -  de- 
Londres  ( Hérault )  ,  Je. Saint  -  Julien  (  Jura  ) ,  de  Saint- 
Cyr-sur-Loire  ( Indre-et-Loire),  de  Saint-Bonnet-Ia-Rivière 
(  Haute  -  Vienne )  et  de  Pommier  (  Isère  )  ,  a  faire  de  sem- 
blables impositions  ;  [  Art.  78  à  102  de  la  loi.  ] 

f.9  Les  communes  de  Neuvy,  de  Bauzy  ,  de  Mer,  de 
Ménars  ,  de  Marchenoir ,  de  Houssay,  de  la  Chapelle- 
Vicomtesse  et  d'Azé  ( Loir-et-Cher) ,  de  Merlès  (Lot-et-Ga~ 
tonne) ,  de  Lusernette,  de  Luserne  ,  de  Bibiane  et  d'Au- 
grogne  (  Pô  ) ,  de  Gaillon  ( Eure) ,  de  Cléry  (Loiret) ,  de 
Chaponost  (  Rhône),  de  Bernés  (  Gard  )  et  </'AqueviIle 
(  Manche),  à  faire  de  pareilles  impositions;  [  Art.  103 
à  i'iq  de  la  loi.]  '  " 

7/  Les  communes  de  Saint-Sardos  (  T^ot-et-  Garonne ) ,  de 
Sainl-Remi-Siilé  (  Sarthe  ),  de  Saint  -  Corne  -  du  -  Mont ,  de 
Fermanville  et  de  Berval  (  Manche ) ,  de  Saint  -  Christot 
(  Gard  ) ,  de  Ranchal  et  de  Haute  -  Rivoire  (  Rhône  )  ,  de 
Moussoulens  et  Cannettes  et  de  la  Force  (Aude  )  ,  de  Mar- 
chenois  (  Loir-et-Cher)  ,  de  Marq-en-Baraul  (  Nord)  f  de 
Lussas  ,  de  Loubejac  et  d' Allas  et  Berbîgnières  (  Dordosne) 
^'Issarlès  (Ardeche) ,  de  Cuissay  (  Orne) ,  de  Ciemps  (Lot) , 
de  Combon  (  Eure  ) ,  /Arcueil  (  Seine) ,  d'MUzs  et  de 
2.  Qq  C 
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Négrepelisse,  ( '  Tarn-ct- Garonne) ,  i faire  de  pareilles  imp$- 
sitions  ;  la  même  loi  portant  que  les  deux  centimes  ajoutés  aux 
rôles  de  i8op  dans  le  département  du  Léman,  en  sus  des  quatre 
centimes  dont  l'imposition  est  autorisée  par  V article  34  de  la  loi 
du  2  ventôse  an  XIII,  seront  perçus  et  employés  à  la  même  des- 
tination que  les  quatre  centimes  au^si  autorisés  par  ladite  loi  ; 
[Art.  120  à  i4i  de  la  loi.] 

1 

(TITRE  VI.  Objets  mixtes.)  1}  Les  mains  de  Ne- 
mours (  Seine -et-  Marne  )  ,  de  Cloyes  (  Eure  -  et  -  Loir) ,  de 
Cherisy  (Pas-de-Calais),  de  Selongey  (  Cote  -  d'Or)  et  de 
Foucarmont  (Seine-Inférieure),  à  faire  des  aliénations  et  acqui- 
sitions de  maisons,  bâtinuns  et  terrains  ;  [Art.  1^2  à  146  de 
la  loi.] 

-2/  Le  préfet  du  département  de  la  Méditerranée ,  a  concéder 
aux  demoiselles  Bartalena  un  terrain  national  provenant  des  ci- 
devant  Carmes  de  Pise,  moyennant  196  fanes  ij  centimes ,  et  a 
la  charge  par  les  concessionnaires  défaire  construire  en  face  de  ce 
terrain,  un  pont  sur  le  torrent  Zaml/ra.  [Art.  i47  de  la  loi.] 

(TITRE  VII.  Dispositions  générales.)  Art.  148. 
Les  impositions  accordées  aux  communes  auront  lieu  sur  les 
contributions  foncière ,  mobilière,  personnelle  et  somptuaire , 
au  centime  le  franc.  —  149.  Toutes  les  fois  qu'un  des  pre- 
neurs à  rente  voudra  l'amortir ,  il  en  aura  la  faculté ,  en 
payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente.  —  I  CO.  Si  la 
somme  que  chaque  commune  aura  à  sa  disposition ,  prove- 
nant de  remboursement,  aliénation  ou  soulte  d'échange,  par 
suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas  d'affectation  spéciale,  et  peut 
suffire  pour  acquérir  cinquante  francs  de  rente  sur  l'Etat, 
cette  acquisition  sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale  :  si  elle 
n'est  pas  suffisante  pour  acheter  cinquante  francs  de  rente ,  le 
préfet  en  réglera  l'emploi.  —  I  ^  I .  Tous  les  travaux  qu'une 
commune  ou  un  département  aura  à  faire  en  vertu  de  la 
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présente  loi,  seront,  si  fait  n'a* déjà  été,  évalués  par  devis, 
adjugés  au  rabais ,  et  ensuite  faits ,  reçus  et  payés  comme 
les  travaux  publics  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un 
ingénieur  du  département  et  sous  la  surveillance  du  préfet. 


Du  21  Février  1810. 

(N.°  5652.)  Loi  qui  autorise, 

(  TITRE  I.Cf  Aliénations.  )  Les  maires  de  Borny 
(Moselle) ,  de  Dieuze  (  Meurt  he),  de  Lesignan  (Hautes-  ■ 
Pyrénées),  //'Oleron  (Basses-Pyrénées),  de  Rogues  (Gard), 
de  Senlis  (Oise)  et  dê  Mowstiers  (Basses  -  Alpes),  à  vendre 
aux  enchères  publiques  plusieurs  bâtimens  et  terrains  commit* 
naux ;  [Art.  1  à  7  de  ia  loi.] 

(TITRE  II.  Acquisitions.)  tf  Le  maire  de  Saint- 
Jean-d'Angely  ( 'Charente- Inférieure ) ,  a  acquérir  un  terrain 
communal;  la  même  loi  confirmative  de  l'acquisition  d'une  mai* 
son,  faite  par  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Manche,  le  2  fructidor  an  VI;  [  Art.  8  et  9  de  la  loi.  ] 

2/  Le  maire  de  Bavey  (  Nord ) ,  à  acquérir  deux  maisons 
destinées  a  agrandir  V école  secondaire  de  cette  commune;  la 
même  loi  portant  que  la  vente  d'un  terrain  provisoirement  faite 
par  la  dame  Duquesnoy  a  la  commune  de  Briey  (  Moselle ) , 
sera  considérée  comme  non  avenue ,  et  que  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  fera  l'acquisition  de  ce  terrain,  lequel  ser- 
vira d'emplacement  pour  la  construction  d'une  caserne  de  gendar- 
merie; [Art.  10  et  m  de  la  loi.] 

3/  Le  maire  de  Quincey  ( Haute-Saone) ,  à  acquérir  V an- 
cien four  banal  de  cette  commune;  la  même  loi  confirmative  de 
l'acquisition  faite  par  le  maire  de  Reims  (Marne/  d'une  mai- 
son destinée  à  l'établissement  des  écoles  de  charité;  [Art.  1  2 
et  1  3  de  la  loi.  ] 

(TITRE  III.  Concessions  X  rente.)  Les  maires  de 
z-  Qq  7 
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Liège  (  Ourte ) ,  de  Tournay  (  Jemmape )  et  de  Vilïacourt 
( Meurthe ) ,  à  concéder  à  rente  des  maisons  et  terrains  com- 
munaux ;  [Art.  i4  à  16  de  ia  loi.] 

• 

.  (  TITRE  IV.  Échanges.)  Les  maires  de  Melle  (Oise), 
de  Savigny -en- Terre  -  pleine  (Yonne)  et  de  Richemont 
(Moselle),  à  faire  des  échanges  de  terrains;  [Art.  17  à 
,iq  de  la  loi.  ] 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.  )"//  Les 
communes  de  Vernaison  (  Rhône),  de  Touget  (Gers) ,  de 
Faudoas  (Haute-  Garonne) ,   ^/Eniichemont  et  ^'Achère 
(Cher),  de  Lusses  (Ardcche),  de  Saint-Didier,  ^'Aussiat  et 
</'Amberieux  (Ain),  de  Saint-Martin-de-Tournon ,  de  Mers 
et  de  Chasseneuil  (Indre),  de  Siilé-le- Philippe  (Sarthe),  de 
Verseille-le-Haut  et  de  yerseille-le-Bas  (  Haute  -  Marne ) , 
*/'Any-Martinrieux  (Aisne),  delà.  Bastide- Esparbayrenque 
(Aude),  de  Faverolles  (Loir-et-Cher) ,  de  Fleury-Merohis 
(Seine -et-  Oise),  de  la  Roquette  (Var)  et  de  Pk)uider  (Finis- 
tère), a  s* imposer  extraordinairenunt ,  en  centimes  additionnels 
h  leurs  contributions  directes ,  les  sommes  destinées  a  subvenir 
aux  frais  de  réparation  de  leurs  églises  et  de  leurs  presbytères , 
et  a  acquitter  diverses  dépenses  locales  ;  [Art.  20  à  37  de  la  loi.] 
*  2.°  Les  communes  de  Pommier,  de  Saint-Romain- en-Gai 
et  de  Savigny  (Rhône),  de  Rancé  et  de  Rossillon  (Ain),  de 
Thorey-le-Grand  et  ^'Thorey-le  Petit  (Aube),  de  Contevroust 
(Seine-et-Marne),  de  Derey  (Aisne),  de  Santranges  ( Cher), 
de  Torre-d'Ozzone  et  de  Vignoio  fiStura),  de  Paunat,  de 
Terrasson  etd'hsac  (Dordognc),  de  Parnac  (Indre),  de  Beau- 
fort,  ^/'Orbagnat  et  Rambez  (jura),-  de  Théziers  (Gard),  de 
Cérisols  (Arriége),  de  Baldissero  (Stura),  de  Saint- Cyr- du- 
Gault  et  de  la  Moste^Beuvron  (Loir-et-Cher),  h  faire  de  pa- 
reilles impositions  ;  [Art.  38  à  58  de  la  loi.] 

Les  communes  de  Leguio ,  de  Monteiupo,  de  Sainte- 
Julie  ,  de  Cesâole  et  de  Feisoglio  (Stura),  de  Planchez  et  di 
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Chaumard  '(Nièvre),  de  Villa-Savary  (Aude),  de  Cazouïs-ïè* 
•  Beziers  (  Hérault  ),  de  Boutigny  et  de  Mortcerf  (  Seine-et- 
Marne  ),  de  Clichy  (  Seine  ) ,  de  Cretoy  et  Saint  -  Firmîn , 
</'Estrées-Iès-Crécy,  de  Flesselles  et  ^/'Hombleux  (Somme), 
de  5aint-Julien-du-Gua  et  de  Roux  ( Ardeche ) ,  de  Lavau  et 
Lavalotte  (Aube),  de  Longeville  (Haute- Marne),  de  Saint- 
JuIien-sur-Cher  ( Loir-et-Cher) , de  Soulangé  ( Maine-et-Loire) \ 
et  de  Tanzac  (Char ente- Inférieure) ,  a  faire  de  pareilles  impo- 
sitions ;  [  Art.  50  à  80  de  la  loi.  ] 

4,0  Les  communes  de  Tauxigny  (Indre-et-Loire),  de  Tourbes 
(Hérault),  de  Trainon  (Loiret),  de  Trois-Fontaines  (Haute- 
Marne),  de  Vemon  ( Seine-et-Marne),  de  Ville-de-Dommange 
(Marne),  ^'Yvoy  ,  de  Theillai,  de  Saint-Martin-du-Bois ,  de 
Saint  -  Jean -Froidmen  tel,  de  Saint  -  Georges ,  de  Rhodon  , 
*/'Qucques,  de  Moisi  (Loir-et-Cher),  du  Titre,  ^  Forêt- 
l'Abbaye,  de  Quesnoy-sur- Airains ,  de  Quend  et  de  Naours 
(Somme),  de  Saint-Martin-Ie-Supérieur ,  de  PlanzoIIes  et  de 
Nieigle  (Ardeche),  de  Romanche  (Ain)  et  de  Menin  (Lys), 
à  faire  de  panilles  impositions  ;  [Art.  81  à  1  o4  de  la  loi.  ] 

j.°  Les  communes  de  Loyettes,  de  Cuzieux,  de  Chavanne- 
la-Montagne  et  de  Sermoyer  (Ain),  de  Landes,  ^Fresner, 
de  Crucheray,  de  Châtiilon  et  de  Châteauvieux  (Loir-et- 
Cher),  de  Bertrancourt ,  de  Neuviile-Coppegueule.  et  de 
Longueval  (Somme),  de  Sébecourt  et  de  Notre-Dame-du- 
Vaudreuil  (Eure),  de  Saint-Lumier ,  de  Lachy  et  de  Janvil- 
lîers  (Marne),  de  Saint-Geomes  (  Haute- Marne ),  de  Saint- 
Etienne  à-Arnes  (  Ardennes  ),  de  la  Puisaye^  Eure-et-Loir ) , 
de  Marcillac-Lanville  et  de  Mons  (  Charente  ) ,  de  Lincon 
(Aveyron),  de  Lesperon  (Ardeche}  et  d'Oeven  (Roer),  à 
faire  de  pareilles  impositions  ;  [  Art.  105  à  1 28  de  la  loi.] 

(*  Les  communes  //'Heucourt  y  /f'Haïïan  court,  de  îa  Fres* 
noye ,  de  Montmarquet  et  ^'Estrées  (  Somme ) ,  de  Fontenay 
(Eure),  des  Essarts-lès-Sezanne ,  de  Courthiezy,  de  Corribe 
:  et  de  Chamery  (Marne),  </'EchaIas  (Rhône),  d  fCreney  et  de- 
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Bourdenay  (Aube),  de  la  Colombe  (Loir-et-Cher),  de  Char- 
tronges,  de  Leudon,  de  la  Chapelle-sur- Crécy  et  de  Bouron 
(Seine-et-Marne ),  de  Cervon  (Nièvre),  de  Carrière- Saint- 
Denîb  (Seim-et-Oise)  et  de  Châlons  (Saone-et- Loire),  à  faire 
de  pareilles  impositions  ;  [  Art.  1 20  à  1 4  8  de  la  loi.  ] 

{  TITRE  VI.  Objets  mixtes.  )  t*  Le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Côte- d'Or,  à  concéder  un  terrain  dépendant  de 
la  lisière  du  bois  impérial  de Charmes  ;  [Art.  149  de  la  loi.  ] 

2?  La  commune  de  Bonnat  ( Creusa),  à  emprunter  une  somme 
destinée  aux  réparations  de  son  église ,  et  a  s'imposer  extraor- 
dinairem<nt  la  somme  nécessaire  pour  rembourser  cet  emprunt. 
[Art.  1  jo  de  la  loi.] 

(  TITRE  VII.  Dispositions  générales.  )  Ces  dis- 
positions, pareilles  à  celles  de  la  première  loi,  forment  les 
articles  151  à  154. 


1  » 

1  Du  7  iMars  18 10. 
(  N.*  565  3.  )  Loi  qui  autorise, 

(  TITRE  I."  Aliénations.  )  1/  Le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Roer,  à  aliénez-  au  S.'  Wackendorff  le  ci-devant 
château  de  Zulpich  ;  [  Art.  1  de  la  loi.  ] 

jl°  Les  maires  de  Suerce  et  de  Mittelwir  (Haut- Rhin),  de 
Rouvres  et  de.  Quincey  (  Cote-d'Or),  de  Pardies  (  Basses- 
Pyrénées  ),  de  Cassagne-Begouhé  (  Aveyron  ),  */'Auvelois- 
Comté  et  */'AuveIois-  Voisin  (Sambre-et- Meuse ),  de  Cenne- 
Monestier  (Aude)  et  de  Châlons-sur-Saone  (Saone-et- Loire), 
k  vendre  aux  enchères  publiques  plusieurs  terrains  communaux  ; 
[Art.  2  à  10  de  la  loi.  ] 

3.'  Les  maires  de  Cordes  (Tarn),  de  îa  Roche  (Sambre-et- 
Meuse),  de  Lipsheim  ( Bas-Rhin ),  de  Routignon  ( Basses- 
Pyrénées),  de  Spire  et  de  Neustadt  (Mont-Tonnerre ),  d'Ai- 
guillon ( Lot-et-Garonne ),  de  Bonhomme  (Haut-Rhin )  et  de 
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Heerlen,  Nieuvenhagen  et  Voerendal  (Meuse-Inférieure),  i 
vendre  aux  enchères  publiques  divers  bâtimens  et  terrains  com- 
munaux ;  [  Art.  il  à  20  de  la  loi.  ] 

(TITRE  II.  Acquisitions.)  Les  maires  de  Signy-ie- 
Petit  (Ardennes),  de  Joigny  (Yonne),  de  Neuville  (Somme)  , 
de  Saint-Maixent  (Deux  Sevrés) ,  de  Barbezieux  (Charente) 
et  de  Saint-Malo  (lllc-et-  Vilaine) ,  à  faire  des  acquisitions  de 
maisons,  bâti  mens  et  terrains;  [Art.  ai  à  27  de  la  loi.] 

(TITRE  III.  Concessions  X  rente.)  /.'  L'adjoint  au 

maire  de  Blaosheim ,  les  maires  de  Sermersheim  et  d'Obet- 
heim  (Bas-Rhin),  de  Norroy  (Meurîhe) ,  </*Ornans  (Doubs), 
deSenuc  (Ârdennes),  de  Saint-Servan  (llle-et-  Vilaine)  et  de 
Montesquieu  (  Lot-et-Garonne  ) ,  a  concéder  a  rente  divers  ter- 
rains communaux  ;  [  Art.  2  8  à  36  de  la  loi.  ] 

2*  Les  maires  de  Lupcourt  et  </'AzeraiIIes  ( Meurthe),  de 
Drusenheim  (Bas-Rhin),  de  Cortil-Wodoii  et  de  Noville-Ies- 
Bois  ( Sambre-et-Meuse ) ,  //'Andolsheim  et  de  Bressencourt 
(  Haut- Rhin  ) ,  à  faire  de  pareilles  concessions  ;  [  Art.  37  à  46 
de  la  loi.  ] 

» 

(TITRE  IV. Echanges.)  //  Les  maires  de  Welchbillig 
( Sarre),  de  Vitton ville  (Meurthe),  de  Sailanche  (Léman),  de 
Saint- Pouange  et  d  Eroy  (Aube),  de  Saint-Germain-de-Mo- 
déon  (Côte-d'Or),  //'Ardens  (Gers),  de  Bailleul  (Somme),  et 
les  préfets  des  départemens  de  la  Marne ,  de  V  Ourte ,  de  la 
-Seine-inférieure,  de  l'Yonne,  de  la  Meurthe  et  de  la  Haute- 
Marne,  à  faire  des  échanges  de  bâtiments,  terrains  et  bois  ; 
[  Art.  47  à  60  de  la  loi.  ] 

2.9  Les  maires  de  Blonde -Fontaine  (  Haute-Saone  ) ,  de 
Charmanvillers  (Doubs),  </'Annoye  (Cher),  ^/'HornbacU 
(Mont-Tonnerre),  de  Medernach  (Forêts),  ^'Heures  (Sambre- 
êt-Meuse),  d'Ervy ,  de  Saint-Benoît-sur-Sein«  (Aube),  de 
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Forest  (  Nord) ,  et  h  préfet  du  département  de  la  Dyle,  a 
f élire  des  échanges  de  terrains;  [Art.  6 1  à  73  de  la  loi.  ] 

Le  préfet  du  département  de  Seine -et-  Oise  ,  a  faire  un 
échange  de  terrait, s  avec  M.  le  comte  Regnaud- de- Saint - 
Jean-d'Angely  ;  [Art.  74  delà  loi.] 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.)  /.•  Les 
r  nunes  de  Mongueux  (  Aube),  de  Mesnil  -  Aubry  et  de 
Maule  (  Seine-  et- Oise ) ,  de  Lury ,  de  Chery ,  de  Cerbois  et  de 
Mereau  (Cher),  de  Huisseau  (Loiret),  ^Douilly  et  de  Vismes 
(Sjmme) ,  de  Carpentras  et  de  Buons  (Vaucluse),  de  Verto- 

e (Puy-de-Dôme),  deTalluy ers  (Rhône),  de  Sov.gy  (Marne)  y 
de  Candé  (Loir-et-Cher) ,  de  Coulange  et  de  Lavau  (Yonne) \ 
de  Loudes  ( Haute-Loire ) ,  de  Meirannes  (  Gard ) ,  de  Percy 
(Manche)  y  de  Pouilly  (Nièvre) ,  de  Rieupeyroux  (Aveyron)  > 
de  Saint-André -Treize- Voyes  (Vendée),  de  Saint-De«is-de$- 
Murs  (Haute-  Vienne)  et  ^  Saint-Germain  (Pô),  a  s'imposer 
extraerdinairement ,  en  centimes  additionnels  à  leurs  contribu- 
tions directes,  les  sommes  destinées  à  subvenir  aux  frais  de 
réparation  de  leurs  églises  et  de  leurs  presbytères,  et  à  acquitter 
diverses  dépenses  locales  ;  [  Art.  75  à  97  de  la  loi.  ] 

2*  Les  communes  de  Saint-Hilaire-de-Montagne  (  Vendée), 
<fr  Saint-Jean,  de  Valbalsiile  et  de  Villar-Petit  (Pô),  de 
Trouy  (Cher),  de  Vaucluse  (Vaucluse) ,  de  Belloy  (Seine-et- 
Oise),  de  Boisroger  (Al anche),  de  Bondues  ( Nord),  de  Bordes» 
de  ïontaine-Ia-Gaillarde,  de  Sognes  et  de  Beon  (Yonne),  de 
Change,  de  Riberac,  de  Villefranche  ,  de  Belvès ,  de  La- 
inothe-Montravei  et  de  Lisle  (Dordogne),  de  Rosoy  (  Aisne )9 
de  Saint-Georges-des-Agouts  (Charente-Inférieure),  de  Chan- 
lecors  (Deux  Sevrés),  de  Fougères  ,  de  Saint  Marc-du-Cor  et 
de  Saint-Secondin  (Loir-et-Cher),  de  Jarnosse  ,  de  Boyer  et  de 
Vivans  (Loire),  de  Saint-Paterne  (Indre-et-Loire),  de  Vignon 
(Landes),  de  Watelos  (Nord),  de  Charrin  (Nièvre)  et  de 
Suillac  (Corrige),  a  faire  de  pareilles  impositions;  [Art.  98 
128  de  la  loi.  j 

*  m  ». 
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Les  communes  de  Gaujac  (Landes),  de  Theil,  de  Dom- 
xnerat  et  de  Givrefte  (Allier),  </'Artenay  (Loiret),  de  Vernines 
(Puy-de-Dôme ) ,  de  Giavano  (Pô) ,  des  Gonds  (Charente- 
Inférieure),  de  Saint-Jean-de-Côte  et  de  Saint-Romain  (Dor- 
dogne  ),  de  Balatre,  Sainte- Aldegonde  et  Saint  -  Martin- 
Baiatre  (  S  ambre- et- Meuse  )  ,  de  Beaulieu  et  de  Latronche 
(Corre^e),  de  Bessens  (Tarn-et- Garonne ) ,  de  Bona  (Nièvre), 
de  CoufFy ,  de  Coulommiers ,  de  Villetrun  et  ^'Herbault 
( Loir-et-Cher),  de  Chauvigné  (  Ille-et- Vilaine  ),  de  Frangy 
(Saône -et- Loire)  et  de  Pormort  (Eure),  à  faire  de  pareilles 
impositions  ;  [  Art.  1 29  à  1  l\j  de  ia  loi.  ] 

(  TITRE  VI.  Objets  mixtes.  )  //  Le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Charente  -  Inférieure ,  a  acquérir  une  maison  pour  y 
établir  les  tribunaux  de  commerce ,  de  première  instance  et  de 
justice  de  paix  de  la  ville  de  Rochefort;  [Art.  1 48  de  la  loi.] 

2.0  Im  commune  de  Monistrol  (Haute- Loire) \  a  s'imposer 
extraordinairement ,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes  y  une  somme  destinée  à  réparer  l'église  ;  [  Art.  1 4p  de 
la  loi.] 

}*  Le  maire  de  Beaufort  (Maine-et-Loire) ,  a  céder  gratui- 
tement aux  hospices  de  cette  ville  un  terrain  vague,  nécessaire 
a  l'agrandissement  du  jardin  de  l'hospice  des  malades.  [Art.  150 
de  la  loi.] 

(TITRE  VII.  Dispositions  générales»)  Ces  dis- 
positions, pareilles  à  celles  delà  première  loi,  forment  les 
articles  151  à  1  j4« 


Du  8  Mars  18 10. 

(  N.°  5654.)  Loi  qui  autorise ,  , 

(TITRE  I.cr  Aliénations.  )  /.°  Les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  de  >Yorms  et  de  Spire  (Mont-Tonnerre), 
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de  Nancy  ( Meurthe ) ,  de  Malmédy  (  Ourte ) ,  de  Dînant 
(Sambre-eï-Meuse),  d'Y près  (Lys),  de  Saint-Valery  (Somme), 
de  Saint-Omer  (  Pas-de-Calais  ),  de  Reims  (  Marne  )f  de 
Rabastens  (Tarn),  de  Marvejols  (Lojere)  et  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Tournay  (Jcmmape),  à  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques plusieurs  maisons ,  bâtimens  et  terrains  ;  [  Art.  i  à  1 2. 
de  la  loi.  ] 

2/  Les  commissions  administratives  des  hospices  de  Dieuze? 
(  Meurthe) ,  de  Chaumont  (  Haute- Marne ) ,  les  bureaux  de 
bienfaisance  de  Boppard  (Rhin-et- Moselle)  et  de  Saint-Valery 
(Somme),  les  commissions  administratives  des  hospices  Val- 
bonne  (  Var) ,  de  Saint-Gaudens  ( Haute-Garonne ) ,  de  Pé- 
ronne  (Somme),  de  Dreux  (Eure-et-Loir),  de  Cogoiin  (Var), 
de  Chalais  (Charente),  de  Baugé  (Maine-et-Loire),  de  Ville- 
franche  (Aveyron),  </'Orpierre  (Hautes-Alpes),  de  Honfleur 
(Calvados),  de  Bourbon-l'ArcriambauIt  (Allier),  de  Com- 
piègne  ( Oise),  ^'Edenkoben  (Mont-Tonnerre) ,  et  les  bureaux 
de  bienfaisance  de  Tournai!  ( Seine-et-Marne )  et  de  Cuorgné 
( Doire),  a  faire  de  pareilles  aliénations  ;  [  Art.  1  3  a  3  1  de 
la  loi.  ] 

3.'  Les  commissions  administratives  des  hospices  de  Reims 
(Marne),  ^/'Angers  ( Maine-et-Loire) y  de  Ploërmel  (Morbi- 
han), de  Metz  (Moselle),  de  Chàtilfon-sar-Seine  (Cote-d'Or), 
de  Ribeauvillé  (Haut-Rhin),  de  Donchery  (Ardennes),  de 
Montmorency  (Scine-ct-Oise),  de  Poitiers  (  Vienne),  de  Deux- 
Ponts  (Mont-Tonnerre),  de  Vauréas  (Vaucluse),  a  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Compiègne  (  Oise ) ,  à  faire  de  pareilles 
aliénations  ;  [  Art.  32  a  44  de  la  loi.] 

(TITRE  II.  Acquisitions.)  //  Le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Saint-Vincent-de-Lorouet  (Sarthe),  les  commissions 
administratives  des  hospices  de  Renan  et  de  Porentruy  (Haut- 
Rhin),  de  Perpignan  (Pyrénées- Orientales),  ^Montpellier 
(Hérault)  et  l'administration  de  l'hospice  de  Mont-Cenis  ( Po)r 
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a-  ^rf/Vf  <frf  acquisitions  de  maisons  et  terrains  ;  [Art.  45  k  5  o 
de  la  loi.  ] 

-2.*  commissions  administratives  des  hospices  de  WircpcniL 
(Arriége),  ds  Maïence  (Mont-Tonnerre),  de  Laon  (Aisne), de 
Conches  (Eure) ,  de  Clermont  (Oise) ,  de  Cavaglia  (Sesla), 
de  Mâcon  (Saône  et- Loire ) ,  de  Tonnerre  (  Yonne),  V adminis- 
tration des  hospices  de  Paris  et  lis  bureaux  de  bienfaisance  de 
Crévecœur  (Oise),  de  Bordeaux  / Gironde),  Blangy  (Seine- 
Inférieure)  et  de  Rennes  (  I Ile-et-Vilaine) ,  à  faire  de  pareilles 
acquisitions  ;  [Art  51  à  63  de  la  loi.  J 

» 

(TITRE  III.  Concessions  à  rente.)  Les  commissions 
administratives  des  hospices  de  Saint -Nicolas  et  de  Nancy 
(  Àfeurthe),  de  Château  -  du  -  Loir  et  de  Sa^igne-rÉvèque 
( Sarthe ) ,  //'Angers  ( Maine-et-Loire ),  */'Afais  et  de  Roque- 
maure  (Gard),  de  Château -Gontier  (  Maienne  ) ,  de  Sarnt- 
Brieuc  (Côtes-du-Nord),  ^Montmorillon  (  Vienne),  de  Poanic 
(Loire-Inférieure),  de  Rouen  (Seine -Inférieure),  et  le  bureau  de 
bienfaisance  d'Anvers  (  Deux  -  Nethes ) ,  a  concéder  a  rente 
plusieurs  maisons ,  bâti  mens  et  terrains,  [Art.  64  à  76  de  la 
foi.] 

(TITRE  IV.  Échanges.)  //  Las  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  de  Y esoul(Haute-Saone),  de  Lille  (Nord), 
de  Seltz  et  de  Strasbourg  (Bas-Rhin),  de  Sainte-Marie  (Basses- 
Pyrénées),  de  Courtray  (Lys),  ^Lunéville  ( Meurthe)  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  de  Vaudemont  (Meurthe),  d'Esp'icrres 
(Lys),  ^Arrens  (Hautes- Pyrénées)  et  de Morbecque  (Nord), 
à  faire  des  échanges  de  bâtimens  et  terrains  ;  [Art.  77  à  $7  de 
ia  loi.  ] 

2.0  Les  commissions  administratives  des  hospices  de  Seclin 
(Nord),  de  Besançon  (Doubs),  de  Trêves  (Sarrf),  de  Rhinau 
(Bas-Rhin ),  de  Grenoble  (Isère),  de  Lude  et  du  Mans  (Sarthe), 
de  Rennes  ( Ille-et-  Vilaine),  de  Colraar  ( Haut  -  Rhin),  de 
Jille,  de  Valenciennes  et  de  Cambray  (Nord) ,  de  Châlous- 
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sur-Marne  et  de  Montmirail  ( Marne) ,  de  Casai  ( Marengo)f 
de  Chaumont  et  de  Langres  ( Haute-Marne  ),  de  Soissons 
(Aisne) ,  de  Louhans  ( 'Saone-et- Loire ) ,  de  Bruxelles  (Dyle), 
et  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Touvet  (  Isère),  de  la  Made- 
leine (Nord),  de  Looz  (Meuse  -  Inférieure)  //'Audenarde 
(Escaut),  à  faire  des  échanges  de  maisons,  bâtimens  et  terrains  ; 
[Art.  88  à  i  18  de  la  loi.] 

3?  Les  commissions  administratives  des  hospices  de  Rouen 
(Seine- Inférieure),  de  Caen  ( Calvados),  de  Laon  et  de  Soissons 
(Aisne) ,  de  Sens  (Yonne),  de  Perreux  (Loire),  de  Nogent-Ie- 
Rotrou  (  Eure-et-Loir ) ,  de  Châlons  (Marne),  de  Maïence 
(Mont -Tonnerre),  ^'Availles  (Ille-et-Vilaine) ,  de  Beaune  et 

Alise  ( Côte-d' Or),  ^/'Harcourt  ( Eure),  de  Bouxwîller  ( Bas- 
Rhin),  d Aoste  (Doire),  de  Rivoli  ( Pô),  de  Casai  ( Marengo)] 
de  Craon  (Mdienne),  de  Lille  (Nord) ,  de  Tournus  (  Saone- 
et- Loire),  de  Trêves  (Sarre) ,  de  Chaumont  (Haute-Marne/, 
l'administration  des  hospices  de  Paris,  les  bureaux  de  bien- 
faisance de  Châlons  ( Marne) ,  de  Grand-Bigard  ( Dyle ),  de 
Alorbecque  ( Nord ) ,  de  Moère  ( Lys)  et  les  hospices  de  Liège 
(Ou  rte),  à  faire  de  pareils  échanges  ;  [Art.  119  a  152  de 
la  loi'.  ] 

(TITRE  V.  Objets  mixtes.)  La  commission  admi- 
nistrative des  hospices  de  Bourges  (  Cher) ,  à  faire  des  acqui- 
sitions et  aliénations  de  maisons;  [Art.  153  de  ia  loi.] 

( TITRE  VI.  Dispositions  générales. )  An.  1  $4* 
Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente  voudra  l'amortir , 
il  en  aura  la  faculté ,  en  payant  vingt  années  du  montant  de 
la  rente. —  I  J  J.  Si  la  somme  que  chaque  hospice  ou  bureau 
de  bienfaisance  aura  à  sa  disposition  ,  provenant  du  rem- 
boursement, aliénation  ou  soulte  d'échange,  par  suite  de  la 
présente  loi,  n'a  pas  d'arTectation  spéciale  et  peut  suffire 
pour  acquérir  cinquante  francs  de  rente  sur  l'Etat,  cette 
acquisition  sera  faite  sous  Ja  surveillance  du  préfet,  à  moin* 
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qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale.:  si  elle  n'est 
pas  suffisante  pour  acheter  cinquante  francs  de  rente,  le 
préfet  en  réglera  l'emploi.  —  I  56.  Tous  les  travaux  qu'un 
hospice  aura  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront,  si 
fait  n'a  déjà  été  ,  évalués  par  un  devis  ,  adjugés  au  rabais , 
et  ensuite  faits ,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics 
nationaux ,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  dé- 
partement et  sous  la  surveillance  du  préfet. 


Du  30  Mars  1810.  . 

{  N.*  5  6  5  5 .  )  LOI  qui  autorise , 

(TITRE  V1  Aliénations.)  //  Les  maires  de  Bobbfo 
(Gênes),  de  Gémeaux  (Côte -d'Or) ,  */'Oberhergheim  et  de 
Porentruy  (Haut-Rhin),  de  Samoëns  (Léman),  </'Ann\veii!er 
et  de  Siebeldingen  (Mont-Tonnerre),  de  /'Ile-Jourdain  (Gers),  ■ 
des  Loges  (Haute -Marne)  et  de  Sablé  (Sarthe),  a  vendre  aux 
enchères  publiques  plusieurs  maisons ,  bâtimens  et  terrains  com- 
munaux ;  [  Art.  1  à  1  o  de  la  loi.  ] 

2.'  Les  maires  de  Sigale  et  de  Toudon  (Alpes-Maritimes) , 
<fr_Soissons  (Aisne),  de  Virton  et  de  Bastogne  (Forêts),  de 
Saint  -  Zacharie  (Var),  de  Thisy  (Rhône),  de  Borgotaro 
(  Apennins)  et  de  Ceyresiat  (Ain) ,  à  faire  de  pareilles  aliéna- 
tions ;  [Art.  1 1  à  ip  de  la  loi.] 

• 

(TITRE  II.  Acquisitions.  )  Les  maires  d'Aigre  (Cha- 
rente), de  Saint-Malo  (Me- et  -Vilaine) ,  de  Laon  (Aisne),  de 
Tonnerre/ Yvonne),  de  Cruseilles  (Léman),  d'hiie$  (BoucIiesr 
du- Rhône),  à  faire  des  acquisitions  de  maisons  et  txrraïns  ;  la 
même  loi  confirmative  de  l'acquisition  du  dessus  de  la  porte  de 
Saint-Jean-de^Maisel,  faite  par  le  maire  de  Châlons,  dépar- 
tement de  Saone-ct-Loire  ;  [Art.  20  à  z6  de  la  loi.] 

» 

(TITRE  III.  Concessions  X  rente.)  if  Les  maires 


1 
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,  </<r  Sainte-Gemme  (Cher),  de  Médouvilïe  et  de  Boulaincourt 

(Vosges) ,  d'Aye  (Sambre  et- Meuse),  de  Fortschwir  (Haut- 
Rhin) ,  de •  Fretteval ,  Saint-Lubin-des-Piés  et  de  Saint- 
Hilaire-la-GrayelJèY  Loir-et-Cher),  de  Guenestraff  (Meurthe), 
de  Saint-Denis-cHiericourt  (  Seine  -  Inférieure) ,  le  préfet  du 
département  de  la  Vendée ,  les  niaires  de  Frontenaud,  de  la 
Chaux  et  de  Torpes  ( Saône- et-Loire),  à  concéder  a  rente  divers 
terrains  communaux  ;  [Art.  ,27  à  38  de  la  loi.] 

2*  Les  maires  de  Choloy,  de  Menitot,  de  Fossieux,  de 
Sivry ,  de  Pierre,  de  Sainte-Sole  et  de  They  ( Meurthe),  de  la 
Frenaye  ( Seine  -  Inférieure) ,  de  Lavai  et  */'Antigny  Latour 
(  V°sèes)>  de Bièvre  (Sdne-et- Oise),  de  Chargey  ( Haute-Saone) , 
de  Berstell,  de  Kertzreld,  de  Krautergersheirn^2tar-/M//i,?  et 
de  Montfrin  (Gard),  a  faire  de  pareilles  concessions;  [  Art.  39 
à  5  4  de  la  loi.  ] 

(TITRE  IV.  ÉCHANGES.  )  g}  L'administration  du  collège 
des  Irlandais.  Anglais  et  Ecossais  réunis  de  la  commune  de 
Douay  (  Nord) ,  les  maires  de  Chamarande  (Haute- Marne) , 
de  Lizy  et  de  Ghierry  (Aisne),  de  Tonnerre  (  Yonne),  de  Thisy 
(Rhône),  d'Ervy  (Aube),  de  Fischbach  (Forets),  et  les  préfets 
des  départemens  de  Jcmmape ,  de  l'Oise,  de  l'Aisne ,  de  Saône- 
et- Loire  et  d' Il le-et- Vilaine ,  à  faire  des  échanges  de  maisons, 
bois  et  terrains  ;  [Art.  55  à  60  de  la  loi.] 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.)  tf  Les 
communes  de  Roccavione  (  Stura) ,  de  Saint-Bonnet-de-Val- 
Clérieux  (Drôme),  de  Saint- Léger-sur- Sarthe  (Orne) ,  de 
Saint-Pierrre  et  Salette  ( Haute  -  Loire ) ,  de  Saint- Sauveur 
(Gironde),  de  Bessens  (  Tarn-ct-Garonne  ) ,  d'Ax(Arriége),  de 
Q^%\e\-Szxx^m(Aude)tde  la  Colancellef  Nièvre),  de  Douville 
(Manche),  de  Frzncescas  (Loe-et-Garonn>), de  laMothe-Pouy 
(Gers),  de  la  Membrolle  (  Maine-et-Loire ) ,  de  Montmelas- 
Saint-Sorlin  (Rhône),  de  Moranges  et  de  Para  y  (Seine-et- 
Oise),  à  s'imposer  extraordinairement ,  en  centimes  additionnels 
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i  leurs  contributions  directes,  les  sommes  destinées  a  subvenir 
aux  frais  de  réparation  de  leurs  églises  et  de  leurs  presbytères , 
et  a  acquitter  diverses  dépenses  locales;  [Art»  70  à  84  de  la 
■  loi.] 

2.*  Les  communes  de  Biobesi  (Stura),  de  Poisïay  (Loire- et 
Cher),  de  Rewez  et  de  Biermes  (Ardennes),  de  Rignac  (Avey- 
ron),  de  Rosmay  (Indre),  de  Saint- Loup  (Nièvre),  ^  Saulzais 
( Cher),  de  Salies-sur-I'Hers ,  de  Pezens  et  ^/'Alzeau  (Aude), 
*/'Appuigny  (  Yonne )9  de  Seiches  (Adaine-et-Loire ) ,  ^'Ar- 
nicke  (Nord),  de  Saint-Sulpice-d'Exideuil  ( Dordogne  ) ,  de 
Châtiiîon  (Doire),  de  Conflans-Sainte-Honorine  et  de  Gagny 
(Seine  et- Oise),  et  //'Eturgueraye  ( Eure),  à  faire  de  pareilles 
impositions;  [Art.  85  à  102  de  la  loi.] 

Les  communes  de  Neuville  -  lès -This  et  //'Ambly  (  Ar- 
dennes),  de  Rouilly-Saint-Loup,  de  Pel-et-Der,  de  Sainte- 
Savine  et  de  la  Rivière-de-Corps  (Aube),  de  Sarmières  (Loir- 
et-Cher),  de  Sornac  et  de  ChaufTous  (Corrèie),  ^/'Alberetto, 
de  Bosia,  de  Niella-Belbo  et  de  Rodello  (Stura),  de  Beli- 
gneux  (Àin),  de  Brusgnet  (Basses-Alpes) ,  </'Ormoy  (Seine- 
et-Oise),  de  Saint -Vivien  (Gironde),  de  Thurey  (Saone- 
et-Loire),  de  Weiler-la-Croix  (Forets),  de  Ballaison  et  de 
Collonges-Archamp  (Léman),  de  Saint-Barthelemy  (Isère), 
de  Bibost  (Rhône),  de  Belleu  et  de  Noyant  (Aisne),  ^'Erbré 
et  de  Montvert  (Ille-et-Vilaine)  et  de  la'Motte-de-Galaure 
(Drtme),  a  faire  de  pareilles  impositions;  [Art.  103  à  127 
de  la  loi.  ] 

4?  Li's  communes  de  l'Hospitaîet  et  de  Viola  -  du  -  Tarn 
(  Aveyron)  ,  de  Loix  ( Charente- Inférieure ) ,  de  Savonnières 
(  Indre-et-Loire) ,  de  Saint-Gein  ( Landes),  de  Vauterol  et 
Novezan  ,  de  Dieulerit  et  de  &.im  -  Paul  •  lès  -  Romans 
(Drôme),  de  Vaux -sur-Seules  et  de  Vaussieux  (Calvados), 
de  Villanova  (Stura )t  de  Sommervesle  (Marne ) ,  de  Châ- 
teauvert  (  Var ) ,  de  Besseney  (Rhône),  de  Chambray 
(Eure),  de  Saint-Hilaire-de-Talmont  (Vendée),  de  Goues- 
nach  (Finistère),  de  Vaudat  (Allier)  et  <fUzerche  (Cornue), 
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a  faire ^  de  pareilles  impositions;  la  même  loi  portant  qu'il 
sera  imposé  dans  le  département  de  la  Charente,  pendant  six 
années  consécutives ,  une  somme  destinée  aux  frais  d'établis- 
sement de  la  maison  centrale  de  détention ,  aux  frais  de  cons- 
truction, réparation  et  ameublement  du  dépôt  de  mendicité, 
et  a  acquitter  la  dépense  résultant  des  travaux  entrepris  pour 
le  placement  des  tribunaux  de  première  instante  et  de  com- 
merce,  frc.  de  r arrondissement  d'Angoulême,  &c.  [Art.  128 
à  1 46  de  la  loi.] 

(TITRE  VI.  Objets  mixtes.)  //  La  commune  de  Vil 

liers-Adam  ( ' Seine-et-Oise ) ,  à  s'imposer  extraordinairement 
une  somme  destinée  à  réparer  l'église,  et  à  donner  à  bail  emphy- 
téotique plusieurs  terrains  en  terre  de  bruyères  ;  [Art.  i47  de 
Ja  loi.  ] 

2*  Les  maires  ^.'Auray  (Morbihan),  de  Montfort  (Eure) 
et  de  Savone  (AJontenotte),  à  emprunter  les  sommes  destinées 
à  acquitter  diverses  dépenses  locales  ;  [Art.  i4*>  à  150  de 
la  loi.] 

f,'  La  commune  de  Charenton  (Cher),  à  s'imposer  extraor- 
dinairement une  somme  destinée  à  subvenir  aux  frais  de  clôture 
de  son  nouveau  cimetière,  et  à  concéder  h  rente  divers  terrains 
communaux  ;  [Art.  151  de  la  loi.] 

jfj  Le  maire  de  Ibrcalquier  (  Basses- Alpes  ),  a  acquérir 
une  partie  des  bâti  mens  du  ci- devant  monastère  de  la  Visita- 
tion, destinée  à  l'agrandissement  de  l'école  secondaire ,  et  la 
même  ctmmune  a  s'imposer  extraordinairement  une  somme  de 
i4,ooofr.  pour  acquitter  le  prix  de  cette  acquisition,;  [Art.  1  5  2 
de  la  loi.] 

jf  Le  maire  de  Dijon  (Cote- d'Or) ,  à  vendre  aux  enchères 
publiques  plusieurs  bâtimens  et  terrains  ,  et  à  acquérir  deux 
maisons  existantes  sur  le  terrain  destiné  à  la  construction  de 
la  salle  de  spectacle.  [  Art.  1 5^3  de  la  loi.  ] 

(TITRE  VII.  Dispositions  générales.)  Ce* 
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dispositions ,  pareilles  à  celles  de  la  loi  du  1 7  février ,  ronflent 
les  articles  1  54  à  1  57. 


Du  zi  Avril  18 10. 

(  N.*  56)6.)  Loi  qui  autorise , 

(TITRE  I/'  Aliénations.)  Les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  de  Pignans  (Var),  ^'Abbeviile  (Somme) t 
de  Baïeux  (Calvados),  de  Quimper  (Finistère),  et  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  Beausset  et  de  la  Seine  (  Var ) ,  a 
vendre  aux  enchères  publiques  plusieurs  maisons  et  bâti m en s  ; 
[Art.  1  à  5  de  la  loi.]  v 

( TITRE  II.  Acquisitions.)  Le  bureau  de  bienfaisance 
^/'Aîgrefeuille  (Charente-Inférieure),  et  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  de  Sedan  (  Ardennes) ,  de  Crécy-sur- 
Serre  (Aisne),  de  Panne  et  de  Colorne  (Taro),  a  faire  des 
acquisitions  de  maisons  et  terrains;  [Art.  6  à  10  de  la  loi.  ] 

(TITRE  III.  Concessions  X  rente.  )  Les  commissions 
administratives  des  hospices  de  Baugé  (Maine-et-Loire),  de 
Dinant  (Sambre-et- Meuse  ) ,  le  bureau  de  bienfaisance  i£  le 
maire  de  Dour  (Jemmape),  a  concéder  à  rente  plusieurs  mai- 
sons et  terrains;  [Art.  11  à  1  3  de  la  loi.] 

(TITRE  IV.  ÉCHANGES.)  Les  commissions  administra- 
tives des  hospices  de  Bapaume  et  d'Aire  (Pas-de-Calais),  dtA 
Beaune  (Cote-d'Or)9  de  Scheiestadt  (Bas- Rhin),  d' Algue- 
perse  (Puy-de-Dôme),  de  Colmar  (Haut'  Rhin),  de  Mé- 
zières  ,( Ardennes),  de  Cambray  (Nord),  et  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Bouvignes  (Sambre-et-Meuse)  t  a  faire  des  écharg.s 
de  maisons,  bâtimens  et  terrains;  [  Art.  14^25  de  la  loi.  ) 

(TITRE  V.  Objets  mixtes.)  La  tommission.  admin::- 
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trativc  de  l'hospice  de  Gisors  (Eure),  a  faire  des  aliénations 
tt  acquisitions  de  maisons.  [Art.  26  de  la  loi.] 

(TITRE  VI.  Dispositions  générales.)  Ces  dis- 
positions ,  pareilles  à  celles  de  la  loi  du  8  mars,  forment  les 
articles  27  à  20  de  la  loi. 


Du  21  Avril  1810. 

(  N .°  5^57.)  Loi  qui  autorise , 

(TITRE  V  Aliénations.)  //  Les  maires  ✓/'Eurre 
(DrSmt),  de  Puicherie  (Aude),  de  Rueil  (Seine- et- Oise), 
de  Yerceil  (S:sia),  de  Wissembourg  (Bas-Rhin),  de 
Chievres  (J^mmape),  de  Conflans  (Mont-Blanc),  de  Ger- 
1  *  ' î s  (Calvados),  et  de  Framura  (Apennins),  a  vendre  aux 
enchères  fubi'tques  plusieurs  terrains  communaux;  [Art.  1  à  9 
de  la  Ici.] 

2/  Les  maires  de  Méroux  (Haut- Rhin),  J'Oggersheim 
ef  de  5>j)ire  ( Mont-Tvnnare ) ,  de  Alagliano  (Stura),  de 
G;?sny  (Eure),  //  Artonne  (Puy-de-Dôme),  de  BoIIène 
(Vaucluse),  de  Corbeil  (Seine  -  et-  Oise)  et  de  Quesques 
et  Vcrval  (Pas-dt-Calais) ,  a  vendre  des  bàlimens  et  terrains 
communaux;  [Art.  10  à  1 8  de  la  loi.] 

■ 

(  TITRE  II.  Acquisitions.  )  1*  Le  préfet  du  département 

de  la  Charente- Inférieure ,  a  acquérir  au  nom  de  son  départe- 
ment et  de  celui  de  la  Vendée,  deux  maisons  situées  à  la 
*  Rochelle,  et  destinées  au  logement  de  l'évêque  diocésain; 
[Art.  1  o  de  la  loi.  ] 

2*  Les  maires  de  Gabiano  (A4arengo),  de  San -Germano 
( Ses/a ),  de  Grenoble  ( Isère ),  de  Bourbourg  et  de  Douai 
(Nord),  de  Rhodez  (Aveyron),  de  Boudevilie  (Sein*- Infé- 
rieure), J'Aniibes  (Var),  et  le  préfet  du  département  d'Indre* 
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et- Loire,  à  faire  des  acquittons  de  maisons,  batuiuns  et  ter- 
rains ;  [Art.  20  à  29  de  la  loi.] 

(TITRE  III.  Concessions  X  rente.)  r.°  Les  maires 
de  Broncourt  (Haute- Marne},  de  Châtel -sur-Moselle ,  de 
Dinozé  (Vosges),  de  Fomenoy  et  de  Maidières  (Meurthe),  # 
de  Haye  (Moselle),  de  Joncherey  (Haut-  Rhin),  de  la  Cha- 
pelle-En  chérie ,  de  la  VilIe-aux-Clercs ,  de  /'Isle,  de  Marcé, 
de  Pezou,  de  Rocé,  de  Rouilli  et  de  Saint- Frrmin  (Loir-et- 
Cher),  à  concéder  à  rente  divers  terrains  communaux;  [Art.  30 
à  44  de  la  loi.  ] 

2.0  Les  maires  de  Saint-Plancher  (Vosges),  de  "Wasseïonne, 
de  Dachstin ,  de  Kertfeld  et  de  Miederhausbergen  (Bas- Rhin), 
</'Andolsheim  et  de  Montreux- Vieux  (  Haut- Rhin),  d'Ein- 
vaux,  de  la  Neuvilîe-aux-Bois  et  de  Xirocourt  (Meurthe) , 
de  Lilly  et  de  Marsent  (Eure),  de  Tregastel  et  de  Hengoat 
(Cotes~du-Nord),  de  Lorgues  (Var),  de  Boiines  (Sambrc- 
et-Meuse),  de  DomageviHe  (Moselle),  de  Bouh-aux-Bois 
( Ardennes ),  de  Château-Renaud  ( Saône- et- Loire ),  de  i'IIe- 
Jourdain  (Gers) ,  de  Cruaières  (Jemmape),  de  Ben^t,  de 
Saint-Sigismond  et  de  Lesson  (  Vendée),  à  faire  de  pareilles 
concessions;  [Art.  4 i  à  67  de  la  loi.] 

(TITRE  IV.  ÉCHANGES.  )  Les  maires  de  Bauffe  (Dyle), 
de  la  Chapelle -Basse -mer  (Loire-  Inférieure  ),  de  Long  et 
Catelet  (Somme),  de  Saint  -  Sigismond  (Mont-Blanc), 
de  Contwig  (Mont-Tonnerre),  de  Garches  (Seine-et-Oise), 
de  Marchin  v(Sambre-et- Meuse ),  de  Nouilhan  (Hautes- 
Pyrénées),  de  Nouvion  et  de  Laon  (Aisne),  de  Saawerdt-n 
et  de  Lawantzenau  (Bas-Rhin),  de  Bousse,  de  Blettange  et 
de  Landrevange  (Moselle),  de  Château-Double  (Var), 
de  Mesnières  (Seine- Inférieure),  de  Rechisy  (  Haut-Rhin) ê 
et  les  préfets  des  départemens  d'Ille-et-Vtlaine ,  de  la  Loire- 
Inférieure  et  de  Seine-et-Oise,  a  faire  des  échanges  de  terrains 
et  bois;  [Art.  68  à  86  de  la  lôh] 
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{TITRE  V.  Impositions  extraordinaikes.)  //  Les 

communes  de  Boisset  (  Haute  -  Loire )  ,  de  Bouvancourt 
(  Marne) ,  de  Couffé  (  Loire- Inférieure ) ,  de  Fromonville 
(  Seine- Inférieure) ,  de  Mur- de- Barres  t  //'Albignac,  de  la 
Croix,  de  Taussac,  de  Thérondels  et  de  la  Cresse  (Aveyron), 
de  Saînt-Ék>i-de-Gy  (Cher),  de  Toutainviile ,  de  Venable 
et  de  Guitry  (Eure),  de  Trémont  ( Orne),  de  Bonnevau 
(Loir-et-Cher),  de  Brignemont  (Haute-Garonne),  de  Con- 
dal  et  de  Saint-Sulpice  ( Saone-et  Loire),  de  Condat  (Haute- 
Vienne),  de  Créjoîs  (Lot),  de  Gros-Breuil,  de  Laguil- 
ion,  de  la  Roche- Servière  ,  de  la  Grolle  ,  de  Saint-Chris- 
tophe et  de  Châttau-d'OIonne  (Vendée),  de  Houilles 
( Siine-et-Oise),  de  la  Houssoye  (Somme),  de  Meviglie 
(Stura),  de  Reignac  (Indre-et-Loire  ) ,  de  Saint- Aubin- 
«'e-Losque  et  de  Saint-Martin-des-Champs  (  Manche ),  de 
Saint-Germain  (Maine-et-Loire),  de  Saint-Georges  (Ma- 
rCTtgo)  et  de  Saxy  (  Nièvre) ,  à  s'imposer  extraordinaire  ment , 
en  centimes  additionnels  à  leurs  contributions  directes ,  les  sommes 
Se ui fiées  a  subvenir  aux  frais  de  réparation  de  leurs  églises  et 
de  leurs  presbytères ,  et  h  acquitter  diverses  dépenses  locales  ; 
[Art,  87  à  1  i4  de  la  loi.] 

2?  Les  communes  de  Villefranche  et  de  Saint  -  Romain 
( [  o'rr-et-Cher),  de  Lezat,  de  Causson  et  de  Bestiac  (Arriége), 
ds  Lnbosse  et  de  Nouans  (Sarthe),  de  Lacanan  et  de  Jugazan 
(Gironde),  */'Antony  (Seine);  de  Chçvinay  et  //'Ouillins 
(Rhône),  de  Virazei  (Lot-et-Garonne) ,  ^'Aubière  ( Puy- 
cc-Dvme),  de  Champagne  et  de  Fontaines  (Dordogm) ,  de 
Çhfpy  (Somme),  de  Cléry,  de  Banthelu,  d'Ecouen  et  </'Ézan- 
vî'Icî  (Seine- et- Oise),  de  Cous^prey  et  de  Précoy  ( Aube), 
di  Viilers-lès-Aprey  et  de  Doulevant  ( Haute- Marne) ,  de 
Baîham ,  de  Gomont,  de  Blanzy ,  //'Aire,  d'Htiby ,  de  Saint- 
Gc-r.ininmont,  de  Bannoque,  de  Recouvrance,  dfAvançon, 
/rV  !  oint- Loup,  de  Remancourt,  de  Seraincourt,  de  Saint- 
Fer^eu,  de  Roizy  et  de  Saulx- Saint -Remy  (Ardennes),  de 
S;<int-Paul  de-Veaelins  (Loire),  de  Cobtigiiole,  de  Mon* 
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dovî  ,  de  Saint  -  Michel  et  de  Vico  (Stura),  le  Iwitrg  dt 
Coude  et  le  village  de  la  Terrasse  (Puy-de-Dôme),  les  com- 
munes de  Mirabelle  (Drôme),  */'OIivet  ( Loiret),  de  Saint- 
Jean-des-Bois/O/îf),  de  Saint-Martin-Sepert  (Corre^e),  de 
Thoranne-Basse  (Basses- Alpes),  et  de  Vars  (Charente),  à  faire 
de  pareilles  impositions;  [Art.  115  à  i48  bis  de  la  loi.] 

(TITRE  VI.  Objets  mixtes.  )  La  commune  de  Pré- 
en-Pail  (  Mdienne  ) ,  a  acquérir  une  maison,  à  emprunter  la 
somme  nécessaire  pour  en  payr  le  prix,  et  à  s'imposer  extraer- 
dinairement  en  addition  a  ses  contributions  directes  une  somme 
destinée  au  remboursement  de  1* emprunt;  [Art.  149  de  la  loi.] 

2.°  Le  maire  de  Conches  (Eure),  à  emprunter  une  somme 
de  1 5,000  francs ,  qui  sera  employée  a  V établissement  de  deux 
béliers  hydrauliques  et  à  la  construction  de  fontaines  publiques; 
[Art.  1 50  de  la  loi.] 

Le  maire  de jGroswin-Ternheim  ( Mont-T mnerre ) ,  a 
vendre  la  maison  commune  actuelle  et  à  en  acheUr  une  autre. 
\  Art.  151  de  ia  loi.  ] 

(TITRE  VII.  Dispositions  générales.)  Ces  dis- 
positions, pareilles  à  celles  de  la  loi  du  17  février,  forment 
les  articles  152  à  155. 


*  » 

(N.#  5658.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  V offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir  16  hectares 
de  terres ,  prairies  et  bruyères,  au  profit  de  l'hospice  des 
incurables  de  Bruxelles,  département  de  la  Dy'e.  {Saint- 
CI*ud,  5  Juin  1  S  10.  J 
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(N.*  5659.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Vacceptation 
d'une  somme  de  1000  francs ,  offerte  par  le  S.r  Grandin  et 
par  la  D*  Haro,  veuve  du  S.r  Gonot,  pour  leur  admission 
aux  dortoirs  de  l'hospice  des  ménages  de  Paris.  (Saint- 
Cloud,  5  Juin  1810.} 


(N.°  5660.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  décovvrir  22  ares  $j  cen- 
tiares de  terre  9  au  prpfit  de  l'hospice  des  incurables  de 
Bruxelles,  département  de  la  Dyle.  (  Saint-CIoud ,  5  Juin 
1810.) 

(  N.°  5661.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir  une  redevance 
de  4  décalitres  de  seigle,  au  prof  t.  de  l'hospice  des  incu- 
rables  de  Bruxelles  ;  département  de  la  Dyle.  (Saint-Cioud, 
5  Juin  1810.) 

-    1  '  h—— — i — — — ■ 

(N.°  5662.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  au  nom  d'une  personne  qui  veut  rester  in- 
connue, de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  ^'Anvers  (Deux- 
Net  fies),  plusieurs  cens  et  rentes  s'étevant  ensemble  au  ca- 
pital de  6124  florins  de  change.  (Saint-  Cloud ,  5  Juin 
1810.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Afinislre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa, 

t 

* 

'  —y 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

"    N.°  298. 

1  -1  •  -        — — 

(N.°  $66$.)  DÉCRET  impérial  portant  établissement 
d'un  Conseil  de  Prud'homntes  à  Lodhe. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Juin  1810. 

Na  PO  LE  ON  ,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Lodève,  département  de  l'Hérault:  ce  conseil 
sera  composé  de  sept  membres  ,  dont  quatre  seront  choisis 
parmi  les  marchands  fabricans ,  et  les  trois  autres  parmi  les 
chefs  d'atelier  ou  Jes  ouvriers  patentés. 

2.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans ,  chefs  d'atelier ,  contre-maîtres ,  teintu- 
riers ,  compagnons,  apprentis  et  commis  travaillant  pour  la 
fabrique  du  lieu  ou  du  canton.de  la  situation  de  la  fabrique, 
quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  ouvriers. 

Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu 
par  les  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal 

IV:  Série.    •  R  r 
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de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  com- 
prise Ja  ville  de  Lodève. 

^ .  L'élection  et  fe  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront.  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  notre  décret  du  1  i  juin  i  809  :  ils  se  conformeront 
pareillement,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dépo- 
sitions établies  par  ce  décret ,  suivant  fa  nouvelle  rédaction 
du  20  février  1  8  !  o  ,  et  par  fa  loi  du  1  8  mars  1  \>o6. 

4.  Ce  conseil  tiendra  ses  séances  dans  Tune  des  salfes 
de  la  mairie.  La  somme  nécessaire  pour  requitter,  soit  les 
dépenses  de  premier  établissement,  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage, soit  les  autres  menus  frais ,  sera  fournie  par  la  ville 
de  Lodève. 

Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  dn  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
P^r  l'Empereur: 
Le  Minière  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(  N.°  5664.  )  DÉCRET  impérial  portant  établissement 
d'un  Conseil  de  Prud'hommes  à  Saint-Etienne, 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Juin  18 10. 

NAPOLEON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  I  intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  I.cr  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
Ja  ville  dé  Saint- Etienne,  département  deia  Loire  :  ce  conseil 
sera  composé  de  neuf  membres ,  dont  cinq  seront  choisis 
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parmi  les  marchands  fâbricans ,  et  ïes  quatre  autres  parmi 
les  chefs  d'atelier  ou  les  ouvriers  parentés. 

2.  Les  prud'hommes ,  soit  marchands  fâbricans ,  soit  chefs 
d'atelier  ou  ouvriers  patentés,  ne  pourront  être  choisis  que 
dans  ïes  professions  qui  s'occupent  de  ïa  fabrication  des 
rubans,  des  armes  et  des  ouvrages  de  quincaillerie  ou  cou- 
tellerie. . 

La  fabrication  des  rubans  occupant  le  plus  grand  nombre 
d'ouvriers,  le  conseil  sera  organisé  de  manière  qu'il  s'y 
trouve  toujours  deux  membres  qui  soient  marchands  fabri- 
cans  de  rubans ,  un  d'armes  et  un  de  quincailferie  ; 

Et  de  même  parmi  les  prud'hommes  chefs  d'atelier  ou 
ouvriers  patentés ,  deux  dans  la  rubanerie ,  un  au  moins 
dans  chacun  des  deux  autres  genres  de  fabrique. 

7.  Aux  termes  de  l'article  7 ,  titre  Iï  de  la  loi  du  1  8  mars 
1806,  il  sera  tenu  chaque  jour,  depuis  onze  heures  du 
matin  jusqu'à  une  heure  ,  un  bureau  particulier  de  concilia- 
tion ,  composé  d'un  prud'homme  fabricant  et  d'un  prud'- 
homme chef  d'atelier  ou  ouvrier  parenté. 

Ce  bureau  sera  alternativement  tenu  par  des  prud'hommes 
de  chacun  des  trois  genres  d'industrie  qui  forment  le  con- 
seil ,  de  manière  que  les  contestations  soient  portées  devant 
Je  bureau  composé  de  prud'hommes  de  la  profession  des 
parties. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands 
fibricans,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  commis,  teintu- 
riers, ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant  pour 
les  fabriques  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  des  fa- 
briques ,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  ouvriers. 

Dans  le  cas  où  il  sera  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  les  prud'hommes  ,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tiibunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouve  comprise  la  ville  de  Saint-Etienne. 

5 .  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  con- 
seil auront  lieu  suivant  le  mode  et  la  manière  qui  sont  réglés 
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par  notre  décret  du  1 1  juin  i  809  :  ces  membres  se  confor- 
meront pareillement,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  aux 
dispositions  établies  par  ce  décret,  suivant  la  nouvelle  ré- 
daction du  20  février  1  8  1  o ,  et  par  la  loi  du  1 8  mars  1  806. 

6.  La  ville  de  Saint- Etienne  fournira  le  local  pour  la  te- 
nue des  séances  du  conseil  des  prud'hommes,  ou  paiera  le 
loyer  de  ce  local.  Les  dépenses  de  premier  établissement , 
de  chauffage,  d'éclairage,  et  les  autres  menus  frais  ,  seront 
pareillement  à  la  charge  de  cette  commune. 

y.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANo. 


(  N.°  5665  .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  le  Tarif  des 
rations  de  vivres,  de  chauffage  et  de  fourrages  à  distribuer , 
soit  sur  le  pied  de  paix ,  soit  sur  le  pied  de  guerre  et  en  ras- 
semblement. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Juin  1809. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre- directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  - 

Nous  avoirs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.<r  A  dater  du  1."  août  prochain,  les  rations  de 
vivres  ,  de  chauffage  et  de  fourrages ,  seront  distribuées 
conformément  au  tarif  ci  joint. 
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2.  Les  distributions  n  auront  lieu,  sur  le  pied  de  rassem- 
blement ou  de  guerre ,  que  d'après  les  ordres  de  notre  mi- 
nistre-directeur de  l'administration  de  la  guerre. 

3.  Dans  les  rassemblemens  ou  en  campagne,  le  chauf- 
fage ne  sera  délivré  en  nature  que  d'après  Tordre  de  notre  • 
ministre-directeur. 

Dans  ce  cas  même  ,  les  officiers  ne  le  recevront  que  par 
suite  d'une  décision  spéciale. 

4.  En  temps  de  guerre ,  il  sera  délivré  une  ration  de 
fourrages  pour  chaque  cheval  des  équipages  auxiliaires , 
des  équipages  des  postes  et  de  ceux  de  l'imprimerie ,  s'if 
était  jugé  nécessaire  de  conduire  une  imprimerie  à  k  suite 
de  l'armée. 

^.  Dans  les  mêmes  circonstances  ,  les  équipages  de  la 
trésorerie  recevront  des  rations  de  vivres  et  de  fourrages 
pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux  ;  mais  cette  fourni- 
ture n'aura  lieu  qu'après  un  ordre  de  l'intendant  générai  > 
portant  fixation  du  nombre  et  de  la  nature  des  rations  à 
délivrer,  et  du  prix  auquel  elles  devront  être  remboursées 
par  les  payeurs. 

6.  Les  rations  de  fourrages  en  nature ,  quelles  que  soient 
les  parties  prenantes,  continueront  à  n'être  délivrées  que 
pour  les  chevaux  présens. 

Ne  seront  point  soumises  à  produire  leurs  chevaux  celles 
qui,  d'après  l'arrêté  du  19  germinal  an  X  ou  autres  actes 
postérieurs,  n'ont  droit  qu'à  f 'indemnité. 

7.  Notre  ministre -directeur  de  l'administration  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  de  BassANo. 

(SuitU  Tarif.) 
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allouées  à  chaque  grade  sur  le  pied  de  paix,  en  rassemblement 
à  dater  du  //'  août  1S10  ;  SAVOIR  : 


Sur  le  pied  de  guerre  et  en  rassemblement. 
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Officiers  des  Places  et  des  Côtes. 


Commandans 
d'armes  


de  r  .re  classe 
de  2.e  classe 
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Adj  udans  de  place. . 
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et  majors.     (  de  cavalerie  et  d'artillerie  légère  

Chefs  de    ba-j  d'infanterie  

taillon  )  d'artillerie  à  pied  et  du  génie  

Chefs  d'escadron  


Quartiers-maî-, 

tres-trésoriers 
et  offic.  payeurs |  jjnrant  • 

attachés  aux  /  «ID 

bataillons  et  \  ■  pied  et  du  génie 

escadrons  de      dc  cava,erIC  el  d  artl,lcrle  lcëcrc 

guerre,  quel  quel 

soit  leur  grade. 

f  d'infanterie  

Adjudans-maj .  /  d'artillerie  à  pied  et  du  génie  .  . 

/  de  cavalerie  et  d'artillerie  légère 

d'infanterie  

d'artillerie  à  pied  et  du  génie. . 
de  cavalerie  et  d'artillerie  léec 
d'infanterie 


Capitaines. . . . 


gere. 


Licutenans  et 
sous- lie  uicnar-s. 


d'artillerie  à  pied  et  du  génie 
de  cavalerie  c:  d'artillerie  légère. 
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OBSERVATIONS. 


Comme  les  officier»  d'infantrrte. 

/<&/n.  Ils  doivent  cependant  être  ,  pour  les  ra 
tions  de  fourrages,  assimiles  au*  officier.» 
du  génie,  dans  le  cas  où  ,  isolés  de  leurs 
troupes  ,  ils  rempliraient  es  fonctions  pai- 
ticulières  aux  officier»  de  ce  corps. 


Les  adjudans  sous-officiers  jouissant ,  en  gra- 
tification et  par  supplément  ,  de  la  diffé  - 
rence de  la  solde  d'adjudant  à  celle  de  sous- 
lieutenant  ,  ne  recevront  que  les  rations  at- 
tribuées à  leur  grade. 
Hors  des  hôpitaux  seulement,  confonmment 
au  décret  du  13  avril  1809. 

En  campagne  ,  comme  les  troupes  à  cheval. 
Suivant  les  grades  correspondant ,  dans  l'in- 
térieur ,  en  service  extraordinaire  hors  tic 
son  département ,  elle  reçoit  les  rations  de 
pain  et  de  fourrages  attrilmeCj  a  ces  grades. 

n    *  Comme  l'infanterie. 
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Inspecteur  principal  des  services  réunis, 
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DÉSIGNATION  DES  GRADES. 
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/  des  services  réunis  

Gardes  -  maga- 1  des  vivres-pain  

sins, commisj  des  fourrages..^   ( 

principaux  ,/  du  chauffage. . .'.  i  |  » 

Chefs  comp-\  de  l'habillement  et  des  ttfcts  de  cam- 
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des  équipages  auxiliaires  

Contrôleur,  caissier  et  employés  des  postes  de  i classe.  . 

Employés  des  postes  de  z.c  et  3.* classe    

Commis  et  employés  de  toutes  classes  non  compris  ci-dessus. 

Boulangers,  hauts-ie-pied  ou  chefs  d'équipages,  charretiers, 
romainiers,  bouchers,  toucheurs,  ouvriers,  journaliers 
et  infirmiers  autres  que  ceux  faisant  partie  des  compagnies 
organisées,  sous-employés  des  postes  (courriers  et  pos- 
tillons)  

Vaguemestres  | 

Garde  en  chef.  

 ordinaire  

Artillerie  /  Conducteur  en  chef.  .  .  . 

 s  principal., . 

 ordinaire.  . . 


Génie  |  Gardes  du  génie 

j  Portiers-consigne 

Employés  attachés  aux  états-majors   
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Paille  de  couchage,  de.  baraque  ment  et  pour  les  abris -vent. 

On  délivrera  la  paille  de  couchage,  à  raison  de  5  kilogrammes 
[  10  livres]  par  homme,  tous  les  quinze  jours  et  à  chaque  chan- 
gement. Il  pourra  en  être  fourni  par  extraordinaire  sur  les  ordres 
du  général  commandant  en  chef. 

Pour  les  corps-de-garde  n'ayant  pas  de  lits-de-camp ,  on  four- 
nira également  tous  les  quinze  jours  vingt  bottes  de  paille  de 
y  kilogrammes  Tune,  pour  un  corps-de-garde  de  première  classe, 
composé  de  seize  hommes  et  au-dessus  ; 

Douze  bottes  pour  un  corps-de-garde  de  deuxième  classe,  com- 
posé de  huit  à  seize  hommes  ; 

Et  six  bottes  pour  un  corps-de-garde  de  troisième  classe,  com- 
posé de  sept  hommes  et  au-dessous. 

Lorsqu'il  devra  être  fait  des  fournitures  de  paille  pour  le  bara- 
quement, l'état  en  sera  arrêté  par  le  chef  de  l'état-major  général, 
ce  concert  avec  le  commandant  du  génie  et  l'ordonnateur. 

Il  sera  fourni  quarante  bottes  de  pailles  de  5  kilogrammes,  par 
régiment  ou  bataillon ,  pour  les  abris-vent  de  la  garde  du  camp. 

Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  H.  B.  Duc  DE  BASSANO. 


(N.°  5  666.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l *  offre  jaite  par  le  S/  Loncin ,  de  découvrir,  au  profit  des 
hospices  de  Huy  (  Ourte) ,  trois  rentes  dont  deux  en  grains 
et  une  en  argent.  (  Saint-CIoud,  5  Juin  1810.) 

(N.°  5667.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l  offre  faite  par  deux  anonymes ,  de  découvrir,  au  profit 
des  pauvres  de  Ciplet  (  Ourte),  p  ares  de  prairie ,  et  une 
rente  de  596  litres  277  millilitres  d'épeautre.  (Saint-CIoud, 
5  Juin  1810.) 


— 


(  N.°  5668.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir  76  arcs  6 $ 
centiares  de  terre ,  au  profit  des  pauvres  de  Perck  ,  dépar- 
tement de  la  Dyle.  (Saini-Cloud,  5  Juin  1810.) 
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(N.*  )66<).  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir ,  au  profit  des 
pauvres  de  Lebbeke  (Escaut) ,  deux  rentes  au  capital  de 
822]  francs  73  centimes ,  et  une  éc harpe  garnie  en  or  et  en 
argent  de  la  valeur  d'environ  100  francs.  (Saint-CIoud, 
j  Juin  1  8 10.  ) 


(N.°  5670.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l* acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D*  Pugnier,  d'une  portion  de  maison 
située  à  Noyon  ,  en  Javeur  de  la  congrégation  des  soeurs  de 
Saint-Thomas-de~Villeneuve.  (Saint-CIoud,  1 1  Juin  1  8  10.) 


(N.*  $671.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  100  livres  de  gros,  fait  par  le  SJ  Merry  aux 
pauvres  d'Orroir,  département  de  l'Escaut.  (Saint-CIoud, 
1 1  Juin  1 8  io.) 


(  N.°  5  672.  )  Décret  impérial  qui  autorise  T acceptation, 
i.°  de  trois  Legs  fûts  a  l'hospice  de  l'Ile- Jourdain  (Gers), 
le  premier,  d'une  somme  de  600  fr. ,  par  la  D.'  Dincourt , 
veuve  du  SI  Robert  ,  le  deuxième  ,  de  deux  rentes  consti- 
tuées s' élevant  ensemble  a  75  francs ,  par  la  D.11'  Fargia, 
et  le  troisième,  d'une  somme  de  joofr. ,  par  la  D'  Lacoste, 
née  Pougès  ;  2.0  de  l'institution  universelle  faite  par  le 
S.r  Azimont  en  faveur  du  même  hospice.  (  Saint-CIoud , 
1 1  Juin  1  8  io.) 


(N.°  5  673.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire,  de  l'institution  universelle  faite 
par  le  S.r  Fleury-Rampin  en  faveur  de  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit  de  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhone. 
(Saint-CIoud,  11  Juin  18 10.  ) 


0 
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(N.°  5674.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  de  300  francs  sur  l'Etat ,  léguée  par  le  S/ 
Moysson  pour  la  fondation  de  deux  lits  dans  l'hospice  civil 
de  Mézicres ,  département  des  Ardennes.  (  Saint-Cloud , 
î  1  Juin  1 8  1  o.  ) 

(N.e  5675.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l 'acceptation 

de  sept  pièces  de  vignes ,  d'un  pressoir  et  d'ustensiles  de 

vendange,  estimés  3000  francs  de  capital ,  offerts  en  donation 

par  la  DJlt  Michel  le  à  l'hôpital  des  indigens  de  Laon  , 

département  de  l'Aisne.  (  Saint-Cloud ,  11  Juin  1810.) 
  1  ■  ■  1 1  1 

(N.°  5676.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  1000  francs ,  offert  par  le  S/  Ducarre  pour 
servir  de  dotation  à  sa  file  Laurence  ,  admise  au  nombre 
des  élevés  de  l'hospice  des  incurables  de  Mâcon,  départe- 
ment de  Saône -et- Loire.  (Saint-Cloud,  1  1  Juin  18  10.) 

(N,°  5677.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  274^  francs ,  pour  pensions  accordées  à 
vingt-une  veuves  de  militaires.  (Saint-Cloud,  1 4  Juin  1810.) 

(N.°  5  678.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
a' un  Legs  de  pco  fr. ,  fait  par  la  D.l,e  Rodier  aux  pauvres 
^/'Anduze,  département  du  Gard.  (Saint-Cloud,  22  Juin 
1810.)  

(N.°  5679.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  300  francs  de  rentes  sur  l'Etat ,  fait  par  le 
S.r  Lendormy-Trudelle  aux  pauvres  de  Nemours,  dépar- 
tement de  Scine-et-Àiarne.  fSaint-Cloud,  22  Juin  1810.) 

-  _______   * 

(  N.°  5680.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d  une  rente  de  100  francs,  léguée  par  le  S.r  Delboy  à  l'hospice 
du  Saint-Esprit  de  Beaumont ,  département  de  Ta~n-ct- 
Garonne.  (  Saint-Cloud,  22  Juin  1810.) 
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(  N.e  5681.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  plusieurs  Legs  s* élevant  ensemble  à  2joo  francs,  faits  par 
le  S.r  Burzio  aux  hospices  et  aux  pauvres  de  Poyrino, 
département  du  Pô,  (Saint-CIoud,  22  Juin  1810.  ) 

(N.°  $682.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Bimont  a  l'hospice  de  Fécamp 
(  Seine-Inférieure  ) ,  de  son  mobilier  et  des  arrérages  de  sa 
pension»  (  Saint-CIoud,  22  Juin  1810. ) 

(  N.°  5683.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  p.,  fait  par  la  D*  Guerin-de-BrusIard, 
veuve  du  S.r  Serpes-de-la-  Fage,  aux  pauvres  //'Epernay  , 
département  de  la  Marne.  (  Saint-Cioud,  22  Juin  1810.) 

(  N.°  5  684.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  2154  francs  88  centimes  fiooo  florins] t  fait 
par  le  S.r  Philippe-Charles ,  baron  de  Boos,  aux  pauvres 
de  Maïence,  département  du  M ont-Tonnerre,  (Saint-CIoud, 
22  Juin  1810.) 

{ N.°  S  6K  5 . )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  civil  de  Grammont  (Lys),  une  rente  au  capital 
de  2100  florins.  (Saint-CIoud,  22  Juin  18 10.  ) 

(N.°  $686'.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  r offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hôpital  des  imurables  de  Bruxelles  ( Dyle),  un  capital  de 
y 61^  francs  }  centimes.  (  Saint-CIoud,  22  Juin  1  8 10.  ) 

*  (  N.°  5687.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l' acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir  65  ares  de  terre 
en  deux  parties ,  au  profit  du  bureau  de  bienfaisance  de  $m\\.- 
Trond,  département  de  laMeuse-Iférieurc.  (Saint-Cioud, 
22  Juin  1810-  ) 
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(  N.°  5688.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  plusieurs  anonymes ,  de  découvrir,  au  profit 
de  l'hôpital  des  incurables  de  Bruxelles  ( Dyle ),  2  hectares 
4.1  ares  iS  centiares  de  terre ,  deux  cens  de  7  francs  24.  cen- 
times,  et  deux  redevances  foncières  de  if  chapons,  (Saint- 
CIoud,  22  Juin  1  8  1  o.  ) 

(N.°  5689.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  capitaux  s' élevant  ensemble  à  jôoo  francs,  offerts 
en  donation  par  les  D.tUtt  Bureau.,  OHier,  Rabut ,  Pourey, 
Viennot  et  Favre, pour  leur  admission  en  qualité  d'élevés 
a  l'hospice  des  incurables  de  Mâcon,  département  de  Saone- 
et-Loire.  (  Saint-CIoud,  22  Juin  1810.)  N 

(N.°  5690.  )  Décret  impérial  portant  rétablissement 
des  quatre  foires  qui  avaient  anciennement  lieu  a  Escheno^- 
la- Ait line,  département  de  laHaute-Saone.  (Saint-Cfoud , 
22  Juin  1  8 10.  ) 

(N.°  $691.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  rétablit  la  foire 
existante  anciennement  à  Santa- Atari a  in- Monte ,  arron- 
dissement de  Pise,  département  de  la  Méditerranée.  (  Saint- 
Cloud,  22  juin  1 8 10;  ) 

(  N.°  5692.)  DÉCRET  impérial  portant  que  la  foire 
dite  de  Sainte-  Ursule ,  qui  a  toujours  eu  lieu  le  21  Octobre 
de  chaque  année,  à  Neufchâteau  (Forêts  ),  et  qui ,  par  erreur, 
a  été  portée  au  2  du  même  mois  dans  le  tableau  général  des 
foires  de  ce  département ,  sera  rétablie  à  son  ancienne  époque. 
(  Saint-CIoud,  22  Juin  18  10.  ) 

(  N.°  5  69  3 .  )  Décret  i  m  péri  a  l  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  jo  francs,  léguée  par  le  Sf  Strubbe  aux 
pauvres d'Emeghem,  département  de  la  Lys.  (Saint-CIoud, 
22  Juin  18 10.) 
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(N.*  5694.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant,  //  qu'il  sera 
établi  à  Saint-Brieuc  (Cotes-du~Nord)  une  nouvelle  foire,  qui 
se  tiendra ,  chaque  année ,  le  lendemain  des  courses  de  chevaux  ; 
2?  que  la  commune  de  Loudéac,  même  département,  où  sont 
maintenant  établies  neuf  foires,  en  aura  désormais  douze, 
qui  se  tiendront  toutes  le  premier  samedi  de  chaque  mois; 
3.'  que  les  deux  foires  de  Pontrieux ,  même  département, 
se  tiendront  désormais  le  deuxième  lundi  de  Février  et  te  lundi 
de  la  Pentecôte  ;  4.0  que  les  quatre  foires  établies  à  Saint- 
Caradec,  même  département ,  auront  lieu  désormais  le  dernier 
mardi  des  mois  de  Mars,  Avril,  Mai  et  Juin.  (Saint- 
Cloud,  22  Juin  1.8 10.  ) 

 «   

(  N.°  5  69 5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
annuelles  à  Cicagna ,  arrondissement  de  Chiavari ,  départe- 
ment des  Apennins,  (Saint-Cloud,  22  Juin  1 8 1  o.  ) 

(N.°  5696.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
annuelles  h  Caden ,  arrondissement  de  Vannes ,  département 
du  Morbihan.  (  Saint-Cîoud,  22  Juin  1810.  ) 

(  N.°  56*97.  )  DÉCRET  impérial  qui  établit  quatre  foires 
annuelles  à  Groslêe ,  arrondissement  de  Bel ley ,  département 
de  l'Ain.  (  Saint-Cloud,  22  Juin  1 8 1  o.  ) 

(  N.°  5698.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
annuelles  à  Vi{ry-lc-Croi%ê ,  arrondissement  de  Bar-sur-Seine , 
département  de  V Aube.  (  Saint-CIoud,  22  Juin  18 10.  ) 

(  N.°  5699.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  100  livres  et  de  bois  à  brûler  pour  une  valeur 
de  400  francs,  légués  par  le  S/  Pravaz  aux  pauvres  de 
Pont-Beauvoisin  et  de  la  Folatière ,  département  de  V Isère , 

'  {  Saînt-Cfoud,  22  Juin  1 8 1  o.  ) 

\ 
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(  N.°  5700.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  D.'  TeuJières ,  femme  du  S.r 
Fieux,  le  premier,  de  1000  francs,  aux  pauvres  de  Caylus 
(  Tarn-et-  Garonne  );  et  le  second,  de  600  francs,  aux  pauvres 
de  h  Maudine,  même  département.  (Saint  Cloud,  22  Juin 
1810.)  

(  N.°  5701.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  3000  livres,  fait  par  le  SJ  Roques  aux  pauvres 
de  Pechabon,  département  de  la  Haute- Garonne.  (Saint- 
CIoud,  22  Juin  1810. ) 

(  N.°  5702.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise l 'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  D.'  Bernard ,  veuve  du  S/  de 
Gerenton  ;  le  premier,  de  300  fr. ,  aux  pauvres  de  Rosières , 
( Haute- Loire) ;  et  le  deuxième,  de  po  francs,  à  l'église 
de  la  même  commune.  (  Saint-CIoud ,  22  juin  1 8 1  o.  ) 

(  N,°  5703.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  la  D.'  Gourgas ,  veuve 
du  S.r  Couve,  aux  pauvres  protcstans  de  Montpellier  ,  dé- 
partement de  l'Hérault.  (  Saint-CIoud,  22  Juin  1810.) 

m   • 

(N.°  5704.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  6  hectolitres  11  décalitres  4  litres  8  décilitres 
de  seigle ,  et  de  pareille  quantité  de  blé  noir,  léguée  par  le 
S.r  Vignon  aux  pauvres  d'Hostun  etd'Eymeu,  département 
de  la  Drome.  (  Saint-CIoud,  22  Juin  1  8 1  o.  ) 

(  N.°  5705.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  préfet  du. 
département  de  la  R$er  a  accepter  l'offre  faite  par  un  ano- 
nyme, de  découvrir  divers  biens  évalués  à  environ  4000  francs 
de  capital ,  pour  la  formation  d'une  école  de  charité  dans  la 
commune  la  plus  voisine  de  leur  situation.  (  Saint-CIoud, 
22  Juin  1810.  ) 
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(N.°  5706.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  capitaux  s1  élevant  ensemble  à  poo  francs ,  légués  par 
le  S.r  Boyer  à  l'hospice  de  Mormoiron,  département  de 
Vaucluse.  (Sain t-CIoud,  22  juin  18 10.) 


{N.°  5707.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  gui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs,  fait  par  la  D.tu  Gracies  à  V hos- 
pice civil  de  Y  vul*  département  de  l'Ariége.  (  Saint-CIoud, 
22  Juin  18 10.) 


(N.°  5708.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  900  francs  chacun,  faits  par  la  D'  veuve 
Rouzier  aux  hospices  de  Carpentras ,  département  de  Vau- 
cluse. (Saint-CIoud,  22  Juin  1 8 10.) 


(N.°  5709.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  deux  anonymes,  de  découvrir,  au  profit 
de  l'hospice  de  Ruremonde  (Meuse-Inférieure  );  le  premier, 
un  capital  de  Sooo  francs  [2000  patagons] ;  et  le  second ,  un 
capital  de  10,400  francs  [26 '00  patagons ].  Saint-CIoud, 
22  Juin  1810.) 


(N.°  5710.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  (Dyle) ,  deux  rede- 
vances, produisant  ensemble p  hectolitres  27  litres  de  seigle. 
(  Saint-CIoud ,  22  Juin  1  8 1  o.) 

  ■ 

(N.#  Ç711.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  V  offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Meersen  ( Meuse-  Inférieure)  >  un 
capital  de  jp  florins  de  Liège.  (Saint-CIoud,  22  Juin 
18 10.J 


■ 
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(N.°  5712.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  1* acceptation 
des  offres  faites  par  des  anonymes,  de  découvrir  au  profit  des 
pauvres  de  Cochem  ( Rhin-et-Moselle),  ry  hectares  p  ares 
de  terre,  et  un  capital  de  404  francs  4  centimes.  (Saint- 
CIoud,  22  Juin  1810.) 

(  N.°  5713.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvres  de  Saint-Denis- Westrem  (Escaut) , pluiseurs par- 
ties de  terre  et  deux  pièces  de  pré.  (Saint-CIoud,  22  Juin 
1810.) 

(N.°  5714O  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  Jaites  par  plusieurs  anonymes,  de  découvrir,  au 
profit  des  pauvres  de  Bergh  (Dyle),  6 }  ares  86  centiares  de 
terre,  et  deux  redevances  annuelles  donnant  ensemble  12. 
hectolitres  46  litres  de  seigle.  (  Saint-CIoud,  22  Juin 
18 10.) 

(N.°  5715.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  1  offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  des 
hospices  de  Maestricht  ( Meuse- Inférieure ),  une  rente  de  6 
florins  de  Hollande  [1 3  francs  environ] \  (Saint-CIoud,  22 
Juin  1810.) 

(  N.e  5716.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir  3  hectares  6 y 
ares  $ 2  centiares  de  terre ,  au  profit  des  hospices  de  Bruxelles  , 
département  de  la  Dyle.  (  Saint-CIoud,  22  Juin  1810.) 

  » 

JN.*  5717.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  joo  francs ,  donnée  par  le  S.r  Lafond  aux 
hospices  d.  I  uy,  département  de  la  Haute-Loire.  (Saint- 
CIoud,  22  Juin  1810.) 
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( N .°  y/ 1  8 .  )  DÉCRET  imper ia L  portant  t  //  que  la  foire 
qui  se  tient  à  Saluées  (  Stura )  le  Décembre  de  chaque 
année ,  et  dont  la  durée  est  d'un  jour,  aura  désormais  lieu 
les  i.tr,  2  et  $  du  même  mois  de  Décembre  ;  2.°  que  la  foire 
qui  a  maintenant  lieu  dans  la  même  commune ,  le  j  Sep* 
te  mûre  de  chaque  année ,  se  tiendra  désormais  le  /.*'  lundi 
du  même  mois.  (  Saint-Cîoud,  22  juin  1810.) 

(  N.°  5719.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  change  le  jour  de  U 
tenue  des  trois  foires  établies  à  A  igé,  arrondissement  de 
Niort  (  Deux  -  Sèvres  )  ,  et  maintient  la  quatrième  à  son 
ancienne  époque.  (  Saint-CJoud,  22  juin  iSio.) 

(N.°  5720.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  quatre  foires 
à  Sers,  arrondissement  d'Àngoulême  ( Charente ) ,  et  change 
le  jour  de  la  tenue  de  celles  de  Saint-Cy  bardeaux  et  de  Les- 
terps.  (  Saint -Cloud ,  22  juin  1810.) 

(  N.°  5721.)  DÉCRET  1  ai  péri  al  qui  établit  deux  foires 
dans  chacune  des  communes  de  Novello,  Genola  et  Vico 
(Stura),  et  une  foire  dans  celles  de  Lequio  et  de  Taran- 
tasca.  (Saint-CJoud ,  22  juin  1810.) 

(N.°  5722)  Décret  impérial  portant,  i.°  qu'il  sera 
établi  deux  foires  à  Bise  hwei  1er,  et  une  à  Drusenheim ,  ar- 
rondissement de  Strasbourg ( Bas-Rhin );2.°  que  les  deux  foires 
d' Obernay,  même  département,  se  tiendront  désormais  le 
premier  jeudi  après  l'Ascension,  et  le  premier  jeudi  avant  U 
31  Octobre;  j."  que  la  foire  d'Ilbesheim,  indiquée  dans  le 
tableau  général  des  foires  du  département  du  Bas-Rhin ,  au 
S  Septembre  de  chaque  année,  s'y  tiendra  ce  même  jour 
lorsque  ce  sera  un  dimanche,  sinon  le  dimanche  suivant  ; 
jf'  que  les  quatre  grandes  foires  de  Weissembourg,  même 
département,  auront  désormais  lieu  les  jeudis  des  quatrt- 
temps,  (  Saint* Cloud  ,  22  juin  1810.) 
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(N.°  5723.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  change  le  pur  de  td 
tenue  de  deux  des  foires  établies  à  Saint-Calais  (  Sarthe  ) , 
et  maintient  les  quatre  autres  aux  époques  fixées  par  le  ta- 
bleau général  des  foires  de  ce  département.  (  Saint-Cloud  , 
22  juin  1  8  1  o.  ) 

(N.°  5723  bis.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S.r  Darnis  aux 
pauvres  de  fa  Grasse ,  département  de  l'Aude.  [  Saint  Cloud, 
22  juin  1810.) 

(N.°  5723  ter.)  Décret  impérial  qui  autorise  raccep- 
tation  d'une  rente  de  roâ  francs,  sur  l'Etat,  cédée  par  la 
D'  Caîrol  Médaillon,  femme  du  S/  Saint-Hilaire ,  aux 
hospices  de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne, 
(Saint-CIoud ,  30  juin  1810  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Du  c  de  Massa. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 


réimprimé  À  l'imprimerie  royale.  —  Janvier  1828. 
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et  aux  contributions  de  1810,  1 4 et suiv.  —  Budget  de  l'État  pour  1 8 1  o, 
et  fixation  des  contributions  de  181 1  ,  307  et  suiv. 

BUREAUX  de  bienfaisance.  Décret  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Minderhout  à  se  mettre  en  possession  d'une  prairie ,  1  2  u  —  Décret  qui 
envoie  le  bureau  de  bienfaisance  d'Oeleghem  en  possession  d'un  Hectare 
<4  ares  80  centiares  de  terre,  146. —  Décret  qui  autorise  le  btireau  de 
bienfaisance  de  Wyneghem  à  se  mettre  en  possession  de  quatre  c6ns  ec 
«le  sept  rentes,  236. 


Cadastre.  Voyei  Centimes  additionnels. 

CAISSE  d'amortissement.  Mode  de  remboursement  des  consignations  volon- 
tairement faites  à  cette  caisse  ,  388.  —  Les  bons  que  la  caisse  d'amortis- 
sement a  été  autorisée  à  émettre ,  en  vertu  du  décret  du  3  février  1 8 1  d 
peuvent  être  employés  à  payer  par  anticipation  des  domaines  vendu* 

•  par  cette  caisse,  415.  ^^Administration  centrale  des  ponts~et~chau9* 
sées>  CENTIMES  additionnels,  DÉCOMPTE. 

Canal  de  l'Ourcq.  Voyez  Emprunt. 

Canaux  de  navigation.  Loi  relative  à  la  propriété  des  canaux  d'Orléans  et 
de  Loing,  cédés  au  domaine  extraordinaire  ,  325.  —  Formation  d'une 
»ociétc  en  commandite,  soms  le  nom  de  compagnie  des  canaux  d' Orléans 
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et  de  Loing,  }*7--~  Règlement  pour  l'administration  de  cette  compa- 
gnie, &c.  328  etsuiv. 
Carrières.  Ce  qu'elles  renferment,  356.  ^—  Mode  d'exploitation,  371. 
Voyt%  Mines. 

Cartes  à  jouer.  Fabrication  de  nouvelles  cartes ,  et  dispositions  relatives 
aux  contraventions  qui  pourraient  être  commises  par  les  débitans,  1 1  8. 

CENSURE.  Cas  dans  lesquels  les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public 
sont  soumis  à  la  censure  simple  ou  avec  réprimande ,  et  effets  de  ces 
censures,  301.  —  Fonds  destinés  aux  dépenses  de  la  censure  des  ouvra- 
ges, 376.  Voyei  Imprimerie. 

Centimes  additionnels.  Ceux  qui  seront  imposés  en  1810  pour  les  dépenses 
.  fixes  et  variables,  et  pour  les  frais  du  cadastre,  17.  —  Centimes  addi- 
tionnels pour  1811,  309.  —  Versement  à  la  caisse  d'amortissement  des 
fonds  provenant  des  centimes  imposés  pour  confection  de  routes ,  et 
pour  dépenses  relatives  à  ta  navigation  intérieure,  323. 

CHAMBRE  du  cçnseiL  époque  de  l'année  à  laquelle  toutes  Jes_  chambres  des 
cours  impériales  s'y  réunissent,  et  objets  qui  s'y  traitent,  293. 

Chambres  de  commerce.  Décret  sur  les  dépenses  relatives,  à  ces  chambres  , 
550. 

Chauffage.  Vqye?  Rations. 
Chaussées.  Voye?  Ponts-et-chaussées. 
Chevaliers  de  tÉmpire.  Voyez  Majorats. 

Chevaux  d'artillerie.  Dispositions  relatives'  aux  chevaux  de*  compagnies 
d'artillerie  attachées  aux  régimens  d'infanterie,  et  fonctions  à  rempli» 
par  les  préfets ,  sous-préfets  et  les  maires ,  277  et  suiv. 

Civita-vecchia.  Voye\ Entrepôts. 

Clergé.  L'édit  du  mois  de  mars  1 682  sur  la  déclaration  faite  par  !e  clergé 
de  France,  de  ses  senti  mens  touchant  la  puissance  ecclésiastique,  déclare 
loi  générale  de  l'Empire  ,133.  Voye^  EGLISE  gallicane, 

CODE  Napoléon.  Voyez  LOIS. 

Code  pénal.  Epoque  fixée  pour  son  exécution,  229. 

COMMANPANT  delà  marine  dans  les  ports  d'illyrie.  Ses  attributions  ,9  t. 

Commerce.  Vqye^  Effets  de  commerce. 

COMMISSAIRE  général  de  justice  des  provinces  illyriennes.  Ses  attributions ,  90. 
Communes.  Kayf£  Dette  des  communes. 
Compagnies  d'artillerie.  Voyez  Artillerie. 

Compétence.  Règlement  sur  celle  des  cours  criminelles  dans  le*  départe- 
mens  du  ci-devant  Piémont ,  de  l'Etat  de  Gênes  et  de  l'île  c££ibe ,  383 
et  suiv. 

Concessions  à  rente.  Lois  qui  autorisent  des  maires  de  communes  et  des 
commissions  administratives  d'hospices  à  concéder  à  rente  des  terrains 
communaux,  &c,  431 ,  439,  442,  446»  450  «453;  —  5,5.1  ,  555  » 
559»  5^3  »  565  »  S6V  ct  571,  —  Conditions  auxquelles  les  preneurs  à 
rente  peuvent  l'amortir,  43  5,  441  ,  444,  448,  452,  456. 

CONCESSIONS  mines.  Règlement  sur  ces  sortes  a  (  on  cessions ,  357  tt 
gub,  —  Avis  du  Conseil  d'état,  pour  une  nouvelle  rédaction  de  rapports 
du  lainistre  de  l'intérieur ,  tendant  à  confirmer  ou  à  accorder  diverses 
concessions  de  mines ,  468,  —  Subrogation  de  la  société  d'Ansin ,  aux 
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droits  et  titres  des  concessionnaires  des  mines  de  htniifledeSaînt-Saufve, 

54  j.  Voyti  Ml  NES. 

Concordat.  -Rapport  de  plusieurs  dispositions  des  lois  organique*  du 

concordat,  125. 
Congé.  Voyr^  Absence. 
Congrégations.  Voye^  Hospitalières. 

Conscription.  Levée  de- conscrits  dans  les  département  de  Rome  et  du 
Trasimène,  230.  Voye\  Amnistie,  Direction  générale  delà  conscription. 

CONSEIL  de  liquidation.  Prorogation  de  celui  qui  a  été  institué  à  Turin, 
61.  —  Prorogation  des  pouvoirs  du  conseil  de  liquidation  établi  en 
Toscane,  et  du  délai  fixé  aux  créanciers  pour  la  production  de  leurs 
titres  ,5*3.  Voye^  Dette  publique. 

CONSEIL  du  sceau  des  titres.  Voyez  MAJORATS. 

CONSEILLERS.  Le  titre  de  conseillers  de  sa  Majesté  donné  aux  président  et 
autres  membres  des  cours  impériales,  291.  Ktjt^Cour  de  cassation. 

Conseillers  wtditeurs*  Ce  titre  donné  aux  Juges  auditeurs  près  les  cours 
impériales,  394. 

Conseils  de  prud'hommes.  Voyez  Prud'hommes. 

Consignations.  Voyei Caisse  d'amortissement. 

Contrainte  par  corps.  Débiteurs  de  l'État  qui  en  sont  déchargés  à  l'occa- 
sion du  mariage  de  l'Lmpercur,  2  $8. 

Contraventions.  Peines  encourues  pour  contraventions  aux  dispositions 
du  décret  du  28  août  1 808  sur  la  culture  du  tabac,  83.  Voye\  DÉLITS. 

Contribution  mobilière.  Application  de  l'arrêté  du  28  thermidor  an  X, 
aux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  285. 

Contributions  directes,  location  pour  1810  des  contributions  foncière , 
personnelle  et  mobilière  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  17.  — 
Crédit  provisoire  pour  cette  année,  18.  —  Fixation  des  contributions 
de  181 1  ,  et  crédit  provisoire  pour  la  même  année  ,  309  et  310.  Voye^ 
Budget. 

Contributions  indirectes.  Prorogation  pour  1810,  de  celles  qui  ont  été 
perçues  en  1809,  17. —  Contributions  indirectes  pour  1811,  }\o.Voye^ 
Distillation. 

Corps  législatif.  Clôture  de  la  session  de  1809,  1.  <■»-  Ouverture  de  celle 
de  i8«o,  8.  — Clôture  de  la  session  de  18 10,  271.  —  l.c  département 
des  Bouches- du-Rh in  a  deux  députés  au  Corps  législatif  ,  284.  —  Pareil 
nombre  rte  députés  pour  le  département  des  Bouches  de-TEsca ut,  464. 

COTON.  L'exportation  des  cotons  en  laine  est  prohibée ,  7. 

Cour  de  cassation.  Le  titre  de  conseiller  donne  aux  juges  de  cette  cour,  et 
celui  d'avocats  généraux  aux  substituts  du  procureur  générai  impérial, 
225.  —  M.  Lasagni  nommé  conseiller,  333. 

Couronne.  Diamans,  pierres  précieuses,  tableaux,  statues,  médaiHes  ou 
manuscrits  antiques ,  qui  sont  réunis  de  droit  au  mobilier  de  la  cou- 
ronne ,  37.  Voyei  Dotation. 

COURS  criminelles^  Voyez  JUSTICE  criminelle 

COURS  d'accouchement.  Dépenses  de  ce  cours  et  des  élèves  sages-femmes 

pour  1 8 1  o  ,  48 1 . 
COURS  d'appel.  Voyez  COURS  impériale 
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COUIts  d'assises.  Leur  composition  et  leur  compétence,,  195/—  De quelle 

manière  les  assises  doivent  se  tenir  dans  les  départemens,  296.  , 
Cours  impériales.  Ce  titre  donné  aux  cours  d'appel,  391. —  Organisation 

et  compétence  de  ces  cours,  29a. 
COURS  spéciales.  Leur  compétence,  297. —  Leur  division  en  cours  spéciales 

ordinaires  et  extraordinaires,  ibid.  —  Composition  de  la  cour  spéciale 

de  Paris ,  2  99. 
Cretet.  r^NoM. 
CROUSAZ.  KtfjrçNOM. 

CULTE.  Voye^DiVLiïsLS  départementales ,  PARIS. 

D 

DÉBITEURS  de  l'État.  Voyez  CONTRAINTE  par  corps. 

DÉCHÉANCE  de  fonctions.  Voyez  JuGEMENS  de  condamnation. 

DÉCOMFrE.  Décret  concernant  les  décomptes  des  acquéreurs  de  domaines 

vendus  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  61. 
Delisle  de  Falcon.  Voyei  Nom. 

Délits.  En  quoi  peuvent  consister  les  délits  et  contraventions  en  matière 
de  librairie,  et  poursuites  auxquelles  ils  donnent  lieu,  78.  Voye^  POLICE 
correctionnelle. 

DÉLITS  forestiers .  Mise  en  liberté  des  individus  détenus  pour  ces  délits,  238. 
—  Avis  du  Conseil  d'état  sur  diverses  questions  relatives  à  l'application 
du  décret  d'amnistie  pour  raison  de  ces  délits,  509. 

DÉMISSION.  Absence  dont  la  durée  peut  faire  considérer  les  magistrats 
comme  démissionnaires ,  et, donner  lieu  à  leur  remplacement,  30 

Dénonciation.  Voyej^ Greffiers. 

DENRÉES  coloniales.  Voyez  MARCHANDISES  prohibées. 

Départemens.  Formation  des  départemens  de  Home  et  du  Trasimène, 
101;  —  de  celui  des  Bouches-du-Rhin ,  284*-  —  Organisation  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhin  et  des  arrondissemens  réunis  à  celui  des 
Dcux-Nèthes,  339  et  suiv.  —  Circonscription  des  trois  arrondissemens 
du  département  des  Bouches-du-Rhin ,  387.  —  Division  de  ees  trois 
arrondissemens  en  cantons  et  communes,  399  et  suiv.  —  Création  du 
département  des  Bouches-de-l'Escaut ,  forme  des  ïi es  deWalcheren, 
Beveland  ,  Schouwen  et  Tholen  ,  403.  —  Dispositions  relatives  à 
l'organisation  de  ce  département ,  de  celui  des  Bouches-du-Rhin  et  de 
l'arrondissement  de  Breda ,  ibid. —  Sériatus  consulte  organique  pour  la 
formation  du  département  des  Bouchcs-de-l'Escaut,  463. —  Prorogation 
du  délai  accordé  pour  la  rentrée  des  citoyens  des  départemens  des 
Bouches- du-Rhln ,  des  Bouches-de-l'Escaut,  &c.  qui  sont  au*  service 
d'une  puissance  étrangère,  47^«  —  Translation  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  la  Vendée  à  Napoléon ,  477.  Voyr^  JUSTICE  criminelle  ,  Lois , 
Préfectures. 

DÉPENSES  départementales.  Dispositions  relatives  à  ces  dépenses,  479  ' 

et  suiv. 

DÉFENSES  publiques.  Voyez  CENTl MES  additionnels.  : 
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DÉPÔT  de  mendicité.  Création  de  celui  du  département  des  Iiouches-du- 

Rhône,  55. 
Déserteurs.  Voye^ Amnistie. 

DÉTENTION.  Ko>Y£  MAISON  S  de  déttntion ,  PRISONS. 

DÉTENUS.  Droits  des  préposés  à  la  garde  des  militaires  détenus  dans  les 

hôpitaux  civils  ou  militaires,  a.  —  Poursuite  de  ces  préposés  en  cas 

d'évasion,  ibid.  —  Sur  quelles  personnes  frappe  la  responsabilité,  3. 
Dette  des  communes.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  une  question  relative  au 

remboursement  d'une  somme  avancée  par  le  trésor  public  pour  une 

commune  qui  n'a  point  de  propriétés,  258. 
Dette  publique.  Suppression  du  conseil  générai  de  liquidation  de  cette 

dette,  16.  Voyti  Budget. 
Diamans.  Valeur  au  dessus  de  laquelle  les  diamans  et  pierres  précieuses, 

taillées  ou  gravées,  son*  réunis  de  droit  au  mobilier  de  la  couronne, 

37-  . 
DIRECTEUR  général  de  la  librairie.  Création  et  attributions  de  cette  place, 

72.  —  Le  conseiller  d'état  Portalis  nommé  directeur  général  de  la 

librairie,  99. 

Dl  RECTEURS  du  jury.  Leur  suppression ,  3  00.  Voye^  Juges  d'instruction. 
DIRECTION  générale  de  la  conscription  et  des  revues.  Le  général  Mathieu 

Dumas  nommé  à  cette  place,  60. 
Discipline.  Règlement  sur  celle  qui  doit  être  observée  dans  les  cours  et 

tribunaux,  301  et  suiv. 
Dispense.  Voye^  Parenté. 
Distances.  VoyeçLais.  t 

Distillation.  Dispositions  relatives  aux  distillations  de  grains  ,  310. 
Distraction  de  communes.  Voyez  Réunion  de  cantons  et  communes. 
Domaine  extraordinaire.  Biens  dont  il  est  composé,  et  manière  dont 

l'Empereur  en  dispose,  33.  — Le  comte  Defermon  nommé  intendant 

du  domaine  extraordinaire,  50. 
Domaine  privé  de  l'Empereur.  En  quoi  consiste  ce  domaine,  et  comment 

l'Empereur  en  dispose  ,35. 
Domaines.  Voj *c Caisse  d'amortissement. 

Donations.  Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations  faites  aux 
pauvres  d'Assenède,  19;  — à  l'hospice  des  ménages  de  Paris,  84  ;  — » 
à  l'hospice  des  orphelins  de  Bruxelles,  100;  —  à  l'hospice  de  Bourg- 
Saint  -Andéol  ,  au  bureau  de  bienfaisance  d'Audenarde ,  et  à  l'hospice 
de  Loudun,  107  et  108;  —  aux  incurables  de  Bruxelles,  aux  hospices 
de  Villefranchc,  de  Pointoise,  de  Mâcon ,  de  Cahors,  aux  pauvres  du 
Vieux  Héverlé  et  dcThimister,  lai  et  suiv.  —  aux  hospices  de  Valen- 
cienne* ,  de  Nancy,  de  Strasbourg,  de  Poitiers  ,  et  des  Petites  Maisons 
de  Paris,  131  et  132;  —  aux  pauvres  de  Pré-en-Pail,  à  l'hospice  des 
ménages  de  Paris, ,  aux  hospices  de  Digne ,  de  Rabastens ,  de  Conches , 
et  des  incurables  de  Bruxelles,  143  et  suiv.  —  à  des  établissemens  de 
charité  non  désignés,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Remagen  ,  aux  hos- 
pices d'Uzès ,  des  Petites- Maisons  de  Paris ,  et  des  incurables  de  Bruxelles , 
aux  pauvres  d'Aspct,  et  aux  établissemens  de  charité  de  la  paroisse 
Saint-Paterne  d'Orléans,  aïo  et  suiv.  —  au  bureau  de  bienfaisance  de 
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Templeuve  en  Pc vcïe ,  i 2 6  ;  —  a  u x  hospices  de  Mâcon ,  de  Lyon ,  des  in- 
curables de  Bruxelles,  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Ruffey  ,  233  , 
235  et  236;  —  aux  hospices  d'Agen  ,  de  Grasse ,  de  Paray,  de  Creutz- 
nach  et  de  Strasbourg ,  267  et  suiv.  —  aux  hospices  de  Rambervi il rers 
et  de  Vezelise,  274;  —  aux  hospices  de  Tournay,  337;  —  aux  pauvres 
et  à  leglise  de  1  himister ,  à  l'institut  hospitalier  de  la  ville  de  Duren  , 
349;  —  aux  pauvres  d'Aube!  et  de  Saint- Jean-Lard ,  de  Rexpoede  et 
de  Bonn ,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Halle,  aux  hospices  de  Meyraac  , 
de  Ruremonde,  aux  incurables  de  Bruxelles  ,  aux  hospices  de  Cuers  et 
d'Aoste,  351  et  suiv.  —  à  l'hospice  deCusset,  aux  incurables  de  Bruxelles, 
aux  hospices  de  Coblentz  et  de  Noyers ,  aux  pauvres  de  Mervrile  et  de 
Gray ,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Steenvorde ,  et  à  l'hôpital  général  du 
Puy,  393  et  394;—  aux  pauvres  d'Ossenisse,  à  l'hospice  de  Saint- 
Antoine  de  Fécamp,  aux  pauvres  de  Chilly  et  $c  Vermantois  ,  à  l'hô- 
pital général  du  Puy,  à  l'hospice  civil  du  Havre,  aux  pauvres  du  canton 
de  Mayen  ,  à  ceux  de  Lovenjoul  et  de  Corbeck-Loo,  412  et  su'v-  — 
aux  pauvres  de  Grosage,  à  ceux  du  canton  de  Mayen  et  aux  hospices 
de  Ruremonde,  42 1  et  422  ;  —  aux  hospices  de  Liège  ,  d'Arras  ,  de 
Valenciennes  ,  de  Château-Gonticr ,  et  des  incurables  de  Bruxelles,  aux 
pauvres  d'Andcrlecht ,  de  Zellick,  de  Berghem-Sainte- Agathe,  de  Jette, 
d'Itterbeck  et  de  Diibcck  ,  427  et  suiv. —  aux  pauvres  de  Duysbourg, 
aux  incurables  de  Bruxelles  ,  à  deux  établissemens  de  bienfaisance  non 
designés,  aux  pauvres  de  Tournay  et  de  Louvain,  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Borsbeck,  aux  hospices  de  Luxembourg,  de  Saint-Quentin, 
de  Carcassonne  et  de  Sedan  ,  aux  sœurs  de  charité  de  la  Canourgue  , 
et  pour  l'établissement  d'une  école  gratuite  à  Saint-Germain-Lamothe, 
457  et  suiv.  —  aux  hospices  de  Clermont,  de  Namtir  ,  de  Guillaume, 
de  Crapohne  et  de  Pradelles  ,  aux  pauvres  d'Orgelet,  de  Meriia,  de 
Longfossé  et  de  Montrcuil,  460  et  461  ;  aux  pauvres  de  Saint  Barthé- 
lémy, aux  hospices  de  Ruffec,  de  Mi  repoix,  et  des  incurables  de 
Bruxelles,  aux  pauvres  de  Lodève,  de  Whafain,  de  Saint  -  Gilles  , 
d'U  celle,  de  Jette,  de  Berghem-Sainte-Agathe,  de  Rubenach  et  de  1 
Sellé,  538  et  suiv.  —  à  l'hospice  des  ménages  de  Paris  et  aux  incura- 
bles de  Bruxelles,  574  ;  —  aux  pauvres  de  Ciplct  et  de  Pcrck  ,  aux  in- 
digens  de  Laon  ,  aux  incurables  de  Maçon  et  de  Bruxelles  ,  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Saint-Trond ,  au  département  de  la  Roer ,  à  l'hos- 
pice de  Ruremonde,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Meersen  ,  aux  pau- 
vres de  Cochcm  ,  de  Bergh ,  de  Saint-Denis- Westrem ,  aux  hospices 
de  Bruxelles,  du  Puy  et  de  Toulouse,  592  et  suiv.  Voyez  Legs,  Rentes. 

Dotation.  Biens  dont  se  compose  la  dotation  de  la  couronne,  29.  — 
Inaliénabilité  et  imprescriptibilité  de  ces  biens,  32. — Leur  administra- 
tion et  leurs  charges,  ibid. —  Dotation  des  princesses,  44- 

Dotation  des  majorais.  Voyez  Majorats. 

Dots.  Voyei Enregistrement.  ' 

Doi'AîRE.  Celui  des  Impératrices,  38. 

DOUANES.  Droits  dus  pour  l'importation  et  l'exportation  de  diverses  mar- 
chandises, 5.  —  Organisation  des  douanes  dans  les  iltats  romains,  66, 
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.  —  Établissement  de  la  ligne  des  douanes  françaises  sur  les  frontières  du 
département  des  Bouchcs-du-Rhin ,  344. 

E 

EAUX-DE-VIE.  Dispositions  relatives  aux  eaux-dc-vie ,  esprits  ou  liqueurs 
que  Ton  voudrait  introduire  dans  Paris,  et  à  leur  transport  dans  un 
rayon  de  six  myriamètres  de  cette  ville,  471. 

ÉCCLÉSIASTIQUES.  Voye^  CONCORDAT. 

Echanges.  Lois  qui  autorisent  des  marres  de  communes  et  des  commis* 
siOrts  administratives  d'hospices  à  faire  des  échanges,  432,  44°»  442» 

44C  45°  «  454;  —  55*  »  556>  559», 563»  566,  569  et  571. 
ECOLE  vétérinaire.  Dépenses  des  artistes  vétérinaires  pour  1810  ,  éfit» 
Effets  de  commerce.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si  îe« 

effets  de  commerce,  échéant  le  dernier  décembre,  peuvent  être  protestés, 

faute  de  paiement,  le  i'.cr  janvier,  159. 
Église  gallicane.  Quatre  propositions  déclarées  communes  a  toutes  les 

églises  de  l'Empire,  103.  Voyr^  CLERGÉ. 
Églises.  Voyei  Fabriques. 

Emprunt.  La  ville  de  Paris  autorisée  à  faire  un  emprunt  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  relatives  au  canal  de  i'Ourcq,  2*4. 
Enfans-TROUVÉs.  Fonds  ail  oués  pour  1810,  48 1 . 

Enregistrement.  Quotité  du  droit  à  payer  pour  les  actes  sous  seing 
privé,  pour  transmission  d'immeubles ,  qui  ont  été  présentés  après  l'expi- 
ration des  délais  par  les  héritiers  des  contractans  ,116.—  Fixation  du 
droit  d'enregistrement  et  de  transcription  des  dots  qui  ont  été  ou  seront 
accordées  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du  couronnement  de  l'Empereur, 
de  la  célébration  du  mariage  de  sa  Majesté,  ou  de  toute  autre  circons- 
tance, 515. 

Entrepôts.  Établissement  à  Savone  d'un  entrepôt*  de  denrées  coloniales 
et  de  marchandises  étrangères  non  prohibées,  7.  — Etablissement  d'un 
entrepôt  à  Rome  et  à  Civita-Vccchia,  67  et  69. 

Esprits.  Voye^  Eaux-de-vie. 

ÉTABLISSEMENS  de  bienfaisance.  Acceptation  d'immeubles  d'une  grande 
valeur ,  destinés  à  des  éiablissemens  de  bienfaisance  et  d'instruction  pu- 
blique, 126. 

Étape.  ^^Armée. 

Etat  militaire.  Celui  du  département  des  Bouches-du-Rhin ,  3  44  r/  tuiv. 
ÉTATS  romains.  Leur  réunion  à  l'Empire  français,  101.  Voyej^  DOUANES. 
États-Unis.  Saisie  et  vente  des  bâtimens  naviguant  sous  leur  pavillon,  375. 
ÉvâQUES.  yoyei  POLICE  correctionnelle. 
Exportation.  Voyej^ Marchandises. 

Expropriation.  Loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
1 97  et  suiv. 

F 

Fabriques.  Administration  des  revenus  des  fabriques  des  églises,  1 14. 
Fer.  Vvyei  Usines. 
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FOIRES.  Établissement  de  foires,  ou  changement  dans  fes  jours  de  feur 
tenue,  à  Janvillc,  à  Acy,  à  ia  Roche,  à  Cincy  et  à  Gembloux,  12  ;  — 
à  Ycrville,  121. — :  Tableau  des  foires  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  124.  —  Etablissement  de  foires  à  Arles,  22*8;  —  à  Salers  et 
à  Vion,  269  et  270;  —  à  Castelnaudary  et  à  Chanceaux,  290;  —  à 
Rcccleuf ,  à  Alais  et  à  Thicrs,  336  et  337  ;  —  à  Bouville  et  à  Feletto, 
394;  —  à  .Vezelise  et  à  Houdan,  422  ;  —  à  Amberieux,  à  Voitcur,  à 
Dezana  et  à  Bois-d'Amont,  426  et  428;  —  à  Eschenoz-la-Mefine  ,  4 
Nêufchâtcau ,  à  Santa-Maria-in-Monte,  à  Saint  Brieuc ,  à  Loudéac,  à 
Pontrieux,  à  Caradec,  à  Cicagna,  à  Caden  ,  à  Grosfée,  à  Vitry-le- 
Croisc,  596  et  597  ; —  à  Saluées,  à  Augé  ,  à  Sers,  à  Saint-Gy  bardeaux , 
à  Lesterps,  à  Novelio,  à  Genola  ,  à  Vico,  à  Lequio,  à  Tarantasca,  à 
Bischweiler ,  à  Drusenheim ,  àObernay,à  llbesheirn,  à  Weissembourg 
et  à  Saint-Calais,  601  et  602. 

FONCTIONS  judiciaires.  Conditions  exigées  pour  leur  exercice,  305. 

FONDEURS  de  caractères.  Réglcmens  particuliers  qui  statueront  sur  ce  qui 
les  concerne,  ainsi  que  les  graveurs,  les  relieurs  et  autres  personnes 
travaillant  dans  les  diverses  parties  de  l'art  ou  du  commerce  de  l'impri- 
merie et  de  ia  librairie,  80. 

Forges,  Réglemens  sur  rétablissement  des  forges,  fourneaux  et  usines, 
^66etsuiv.  Voyez  USINES. 

Fourneaux.  Voyr? Forces,  Usines. 

Fourrages.  Rations. 

Français.  Dispositions  relatives  aux  Français  qui  ont  porté  (es  armes 
contre  la  France  au  service  des  puissances  continentale»,  275. 

Francfort.  Voye^  Grand-duchés  Francfort. 

G 

GENDARMnRl'E.  Officiers  de  gendarmerie  que  l'Empereur  nomme  chaque 
année  pour  faire  le  service  dans  les  cours  spéciales  ordinaires,  297.  — 
Création  d'une  nouvelle  compagnie  de  gendarmerie  pour  le  départe- 
ment des  Bouches-du  Rhin  ,  348.  —  Dépenses  du  casernement  de  la 
gendarmerie  pour  1810,483.  Voye^  CONTRIBUTION  mobilière. 

GÉNÉRAUX.  Voyei  POLICE  correctivnnelle. 

Gouvernement  de  Rome.  Voyez  Rome. 

GOUVERNEUR  gâterai  des  prm  iuces  d'Hlyrie.  Ses  attributions,  $6. 
Grains.  Vcye^  Distillation. 

GRAND-DUCHE  de  Francfort.  Sa  création  en  faveur  du  prince  primat, 
avec  institution  d'hérédité  envers  le  prince  Eugène  Napoléon,  205 
et  suiv. 

GRAND-JUGE  ministre  de  la  justice.  Tribunaux  près  desquels  il  peut  en- 
/  voyer  de»  juges  auditeurs,  295.  —  Le  président  et  les  conseillers  des 
cours  spéciales  extraordinaires  peuvent  être  par  lui  nommés,  298.  — 
Absence  des  juches  et  des  officiers  du  ministère  public  dont  la  durée 
«Jonne  lieu  à  un  rapport  au  grand-juge,  302.  —  Les  décisions  prises  par 
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son  approbation ,  303. —  Cas  dans  lesquels  ce  ministre  peut  déférer  le 
juge  inculpe  à  la  cour  de  cassation,  ou  le  mander  auprès  de  sa  personne, 
ibid.  —  Autres  circonstances  qui  exigent  l'intervention  du  grand-juge, 

J04.  —  Rapports  à  faire  par  le  grand-juge  pour  la  publication  des  fois 
ans  le  département  des  Bouches-du-Rhin,  &c.  34» •  —  Désignation 
d'un  commissaire  de  justice  pour  l'organisation  judiciaire  des  departe- 
mens  des  Bouches  du- Rhin  et  des  Bouches-de-i'Escaut ,  406.  Voye^ 
JUGEMENS de  condamnation. 
Grands  officiers  de  la  légion  d'honneur.  Voyez  POLICE  correctionnelle. 
Graveurs.  Voye^  Fondeurs  de  caractères. 

Greffiers.  Ils  sont  avertis  et  réprimandés  par  les  présidens  de  leurs  cours 
et  tribunaux  respectifs,  et  dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au  grand- juge  ministre 
de  ta  justice,  304. —7  Âge  nécessaire  pour  être  greffier  dans  une  cour 
impériale,  305.  Voye^  Parenté. 

•  - 

'  H 

« 

HÔPITAUX.  Voyei  DÉTENUS. 

Hospices.  Décret  qui  autorise  la  commission  administrative  des  hospices 
d'Orléans  à  concéder ,  par  baux  de  vingt-sept  ans,  divers  biens  appar- 
tenant à  ces  hospices,  274.  Voye^_  Turin. 

HOSPITALIÈRES.  Brevet  d'institution  des  hospitalières  de  Dôle  et  appro- 
bation de  leurs  statuts,  465.  —  Pareils  brevets  pour  les  hospitalières  de 
Louhans  ,  473  »  —  pour  les  sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Paris  ,  520. 

HUISSIERS.  Ceux  des  tribunaux  de  commerce,  214. 


Ile  d'Elbe.  Voyei  Justice  criminelle,  Lois. 

ILLYRIE.  Organisation  du  gouvernement  des  provinces  illyricnncs,  85.  — 

M.  Belleville  nommé  intendant  général  des  provinces  d'IHyric,  467. 
Impératrices.  Voye^  Douaire. 

Importation.  Voyei  Brevets  d'invention,  Marchandises. 

IMPOSITIONS  extraordinaires.  Loi  qui  en  autorise  une  sur  les  cantons  de 
Sassenagc  et  de  Villers-de-Lans ,  255.  —  Droit  de  péage  destiné  au 
remboursement  des  avances  faites  par  ces  communes,  256.  —  Lois  qui 
autorisent  plusieurs  communes  à  s  imposer  extraordinaircment  en  cen- 
times additionnels  à  leurs  contributions  directes ,  des  sommes  destinée! 
à  acquitter  des  frais  et  dépenses  à  leur  charge,  432  ,  455 ,  440,  442, 
446,  451  et  454;—-  ^52,  556,  560,  566  et  572.  —  De  quelle 
manière  doivent  avoir  lieu  les  impositions  accordées  aux  communes, 
434.  438»  44«.  444»  448»  45*»  45*  «  554-  ^'°)'CL  Ponts-et- 

CHAUSSÉES. 

Imprimerie.  Règlement  sur  l'imprimerie  et  la  librairie,  71.  —  Fonds 
tinés  aux  dépenses  de  la  censure,  376. 

Indemnités,  Vyei  Armée. 
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Indicées.  Voyez  Amende. 
Indulgence.  Voyei  Actes  de  bienfaisance. 
Infanterie.  Voyei  Artillerie. 

Ingénieurs  des ponts-euchaussées.  Versement  annuel  Je  sommes 
au  paiement  de  leurs  pensions  et  de  celles  de  leurs  veuves,  64. 
Instruction  publiée.  Voyez  Établissemens  de  bienfaisance. 
Intendant  général  des  finances  tTlllyrie.  Ses  attributions,  89. 
Invention.  V yye^  Brevets  d'invention.  • 


Jantes.  Voyei  Voitures. 

JUGEMENS  de  condamnation.  Ceux  qui  seraient  rendus  contre  des  juges 
doivent  être  transmis  au  grand-juj/c  ministre  de  la  justice  ;  il  dénonce 
s'il  y  a  lieu  à  fa  cour  de  cassation  le  magistrat  condamné  ,  qui,  sous  la 
présidence  du  ministre,  peut  être  déchu  ou  suspendu  de  ses  fonctions, 
303. 

JUGES.  A  queï  nombre  ils  peuvent  rendre  un  jugement  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  300.  Voyei  Tribunaux. 

Juges  auditeurs.  Tribunaux  près  desquels  le  grand-juge  ministre  de  la 
justice  peut  en  envoyer,  295.  Voyei  CONSEILLERS  auditeurs. 

JlJGES  de  paix.  H  n'est  rien  innové  à  cet  égard  parla  loi  du  ao  avril  1810 
sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  300. 

Juges  d'instruction.  Ils  remplissent  les  fonctions  auparavant  attribuées  aux 
directeurs  du  jury,  300. 

JUIFS.  Ceux  du  département  des  Alpes-Maritimes  et  de  quatorze  autres 
départemens  sont  comnris  dans  l'exception  portée  par  l'article  19  du 
décret  du  17  mars  1800,  271. 

Justice.  Loi  sur  l'administration  de  la  justice,  191.  —  Administration 
de  la  justice  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhin ,  341. 

Justice  criminelle.  Décret  concernant  son  administration  dans  les  dépar- 
temens du  Pô,  de  la  Doire,  de  Marengo ,  de  la  Sesia ,  de  la  Stura ,  de 
Gtncs,  de  Montenotte  et  des  Apennins,  383.  —  Mode  d'administration 
de  la  justice  criminelle  dans  l'île  d'Elbe,  385.  Voye^  Compétence, 


Legs.  Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  à  l'hospice  des  or- 
phelins et  des  vieillards  de  Lyon ,  aux  pauvres  de  Viliemontais ,  de 
Paris,  et  de  la  paroisse  Saint-Sulpice  de  cette  ville,  20  ;  —  aux  pauvres 
d'Abbeville  ,  de  la  Hosse  et  de  Saint-Riquier ,  et  à  l'hospice  du  Saint- 
Esprit  de  Toulon,  a8  ;  — à  l'hôpital  général  de  Valence,  84;  —  aux 
pauvres  de  Valence,  100;  —  aux  pauvres  de  Maurs,  de  Baillonvillc, 
à  l'hospice  de  la  Miséricorde  d'Aix ,  aux  pauvres  de  la  Calamandrana » 
aux  hospices  de  Meta  et  au  bureau  de  bienfaisance  d'Aglié,  106  etsuiv. 
aux  bureau*  de  bienfaisance  d'Ollièrcs  et  de  Montpellier  ,  aux 
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rwspices  de  Toulouse  et  de  Saint-Omer,  aux  pauvres  deîaChapeHe-Siînt- 
Martin,  de  Taley,  de  Thimister  et  de  Hardanges ,  à  l'hôtel -dieu 
d'Auxerre  et  à  l'hôpital  général  de  Montpellier ,  122  et  suiv.  —  aux 
hospices  deFelletin,  de  Hagucnau  ,  de  Montargis,  aux  h  a  hi  tans  de 
Nîmes  et  aux  pauvres  de  Verdun  ,  i  ]oct  131;  —  à  l'hôpital  général  du 
Puy  ,  aux  pauvres  de  Guise ,  de  Châtillon-sur-Seine  ,  de  Cocconato  , 
de  Coges ,  du  Havre ,  de  Fécamp ,  d'Harfleur  et  de  Montiviliiers  ,  amc 
jeunes  filles  pauvres  de  Maudrcs-sur-Vair,  aux  sœurs* de  charité  de 
Satnt-Vinccnt-de-Paul  établies  à  Aurillac  ,  à  l'église  et  aux  pauvres 
dePoyartin,  aux  pauvres  delà  paroisse  Saint  -  Michel  de  Bordeaux, 
et  à  l'hospice  de  ramiers,  145  et  suiv.  —  à  f  hôtel-dieu  de  Marseille, 
aux  hospices  d* Anvers,  aux  pauvres  d'Aspet,  d'Encausse  et  d'Ezaut, 
de  Remesnil ,  de  Livet  et  des  Groisiiliers ,  2  1 1  et  2 1 2  ;  —  à  l'hospice 
d'Ax,  aux  pauvres  de  Deux- Ponts  et  d'Albestroff,  à  deux  hospices  de 
Nîmes,  aux  hôpitaux  de  Pertuis,  à  l'hospice  Saint-Sauveur  de  Marseille, 
aux  prisonniers  de  Va|ence ,  à  l'hôtel-dieu  de  Paris,  aux  pauvres  de 
Charenton-Sair.t- Maurice  et  aux  hospices  d'Arras,  xx6  et  227;  — 
aux.  hospices  de  Grenoble,  aux  pauvres  de  Mont  au  roux  ,  de  Birac  ,  de 
Castelletto,  d'Anvers  ,  de  Saint*Nicolas  et  de  l'église  réformée  defier- 

Baux  hospices  de  Martieues,,  de  Haguenau  ,  de  Caselle  ,  de 
litre,  de  Marseille  et  de  Beziers ,  232  et  suiv.  —  aux  hos- 
u  Puy  er,  de  Narbonne ,  aux  pauvres  de  Chirens ,  à  l'hôpital 
d'Aspet  et  à  deux  hôpitaux  de  Marseille,  269;  —  aux  pauvres  de  Com- 
mequicrs ,  de  Saler t aine  ,  du  Perricr,  de  Saint-Sulpice,  à  la  fabrique  de 
l'église  Saint-Biaise  de  Verdun  et  aux  pauvres  de  la  même  ville,  290; 
—  aux  pauvres  et  à  deux  hôpitaux  de  Nîmes,  aux  pauvres  de  Saint* 
Brieuc,  deNeuss,  de  la  Ferté-Vidame  et  de  Lamblore,  et  à  l'hospice 
de  San-Sepolcro,  237  et  238  ;  —  à  l'hôpital  d'Aire,  à  l'hospice  des  ma- 
lades de  Carcassonne ,  aux  pauvres  d'une  paroisse  de  Provins ,  aux 
hospices  deNiceet  de  Castillonnès ,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Beziers, 
aux  pauvres  deVilliers-le»Bel,  de  Marseille;  de  Château. -Gomier ,  d'Ernéc, 
d'Aubel  et  de  Saint-Jean  Lart,  350  et  351  ;  —  aux  pauvres  protestans 
de  Marseille  ,  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Eloi  de  Bordeaux  ,  à 
<leux  hospices  de  Saint-Chamond ,  à  celui  de  Carcassonne,  aux*  pauvres 
de  Cochem ,  de  Lamastre  et  d'une  paroisse  de  Beziers  ,  253  et  254 'j  — 
à  l'hospice  de  Saint-Flour ,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Laurent 
de  Seravezza,  aux  pauvres  de  Desaigues  et  à  l'hospice  de  la  charité  "de 
lUIe,  381  et  38*  ;  -*i  aux  pauvres  de  Bourg,  à  l'œuvre  du  prêt  gratuit 
de  Montpellier ,  aux  hospices  de  Draguignanet  de  Namur,  aux  pauvres 
de  Serrières ,  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite  de  Paris ,  de  Saint-Agrève. 
deBugne,  d'Amiens  et  d'Anvers ,  391  et  suiv.  *—  aux  pauvres  de  Tou- 
louse, de  Sucy,  de  Crollcs,  de  Couliége  ,  dePlazac  et  d'Esnoms ,  aux 
étabtissemens  de  charité  de  Lyon,  aux  hospices  de  Tourves  ,  de  Mar- 
vejois ,  de  Germant,  d'Angoulême ,  d'Autun  ,  de  Bergerac  et  de  la 
Verdière,  aux  pauvres  d'Hopgstaede ,  de  la  Villeneuve,  au  bureau  de 
bienfaisance  d'Aix,  aux  pauvres  et  à  l'église  de  Vis  et  à  ceux  deRegusse, 
395  et  suiv.  —  aux  hospices  de  Châlons,  d'Aix,  de  Toulouse,  de 
Bourges,  de  Momfaucoa  et  de  la  Roocahilière,  41$  et  427;  —  aux 
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pauvres  de  Marseille,  aux  hospices  de  Trévoux,  .d'AIost ,  de  Bihiane 
et  de  Vivoin,  461  et  46a  ;  —  aux  pauvres  de:  Saint-Quentin,  de  Mon- 

,  boyer  ,  d'Aubeterre,  de  Blajan  ,  de  Domorit,  de  la  Ferté-VÎUon ,  de 
Hatite-Luce  et  de  Honguemarc,  à  l'école  gratuite' des  filles  de  Cormicy 
tt  à  l'hospice  d'Hoogstractcn ,  469  et  470  i  ' —  à  deux  hospices  de  Mar- 

,  seilleet  aux  pauvres  de  Morhet,  478;  —  aux  communes  deNokers  et  de 

„  Welle,  aux  pauvres  de  Saint-Just-la-Penduc,  de  Santa-Croce  et  de  Ver- 
sailles ,  aux  hospices  de  Toulon ,  aux  pauvres  et  aux  fabriques  des  pa- 
roisses d'Ecully,  de  Vaize  et  de  Saint-Just  de  Lyon  ,  aux  hospices  de 
Draguignan  ,  de  San  Remo  et  de  Valensofe,  501  et  501  ;  —  à  l'hospice 
des  orphelins  de  Saint-Quentin,  aux  pauvres  de  Bedonia  ,  à  ceux  de 
l'ancienne  commune  du  centre  «le  Bordeaux  ,  à  deux  'hospices  de  Tou- 
louse, aux  pauvres  et  aux  sœurs  de  charité  d'une  paroisse  de  la  même 
ville,  aux  pauvres  de  la  Chapelle  ,  de  Chuyés ,  de  Daumazan  ,  de  Moer- 

,  bckeet  dé  Zoerle  Parwys,  aux  hospices  de  Bagnols  ,  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Solignac ,  aux  pauvres  de  Montesquieu,  de  Montmeyan  et 
de  Sept-Forges ,  *  5 1 6  et  suiv.  —  aux  hospices  et  aux  pauvres  de  Gand  , 
*à  l'école  de  charité  de  Beynost,  à  ia  commune  d'Oithaguet ,  aux  pau- 

.  vres  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  même  commune,  aux  hospices  de 
Foix  et  de  Sai  lat ,  aux  pauvres  protestans  de  l'église  réformée  de  Bor- 
deaux, aux  hospices  de  Pise.,  de  San-Salvatore  ,  d'Amiens,  de  Coni 
et  de  Bruyères,  5*6*  et  suiv.  —  aux  pauvres  de  Marolles  et  d'Amiens  , 
aux  hospices  de  Livourne,  de  Turcnne  et  de  Caselle,  au  bureau  de 

v  bienfaisance  du  canton  de  Vernoux,  aux  pauvres  de  Valeilics  ,  de 
Cherbourg,  deBarvaux  et  de  Valognes ,  et  auxhospicesde  Saint  Étienae, 
540  et  suit*.  —  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve ,  aux  pauvres  d'Orroir  ,  à  l'hospice  de  Vile-Jourdain ,  à  l'hôpital 
du  Saint-Esprit  de  Marseille,  , à  l'hôpital  civil  -de  Mézicres,  aux  pauvres 
d'Anduze,  de  Nemours  ,  de  Poyrino,  d'Épemay  et  de  Maïence,  aux 
hospices  de  Beaumont ,  de  Fécamp,  et  aux  pauvres  d'Erneghem  ,  593 
et  suiv,  —  aux  pauvres  de  Pont-Beauvoisin,.de  la  Folâtière,  de  Caylus, 
de  la  Maudine ,  de  Pechabo»,  de  Rozières,  de  Montpellier ,  d'Hostun 

..  et  d'Lymeu,  aux  hospices  de  Mormoiron ,  de  Foix  et  de  Carpentras, 
et  awx  pauvres  de  la  Grasse,  597  et  suiv.  Voyez  Donations, 

Rentes,  •  :  •  : 

Li (iEWiN.  Base  fixée  pour  Je  rachat  des  redevances  créées  à  ce  titre  dans 
les  quatre  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  208  et  suiv.  •■'  •'■ 

LETTRES.  Leur  taxe  pour  les  distances  a»-delà  de  i;oo  kilomètres, 

Li  BLUTÉ.  Individus  condamnéscorrectionnellement ,  mjs  en  liberté  à  l'oc- 
^  casiôTv  du  mariage  dé  IXmpereur,  237.  ,J  \  '  r. 

Librairie.  Voyei Împrvmerie.  ./  .  -  . 

Licencié  en  droit.  Il  faut  avoir  ce  tiirc  pour  être  juge,, suppléant  ou  pro- 
cureur impérial  dans  un  tribunal  de  première  instance ,  105;  ■•-""'1  .  - 

Lille.  Confection  de  divers  travaux  ,  et  établissement  d'un  conseil,  de 
prud'hommes,  et  d'un  comptoir  d'escompté  delà  banque  de  France  à 
Lille,  424*  •  :  -vui.q  xj«  .x./     j  \rÀ^ 

Liqueurs.  Vqyei  Eaux-de-vie.  -  t»H  .  •  ^  ?cf 
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Livres.  Droits  d'entrée  sur  les  livres  imprimés  àfétranger,  77.  —  ©«pût 
à  faire  par  les  imprimeurs  rie  France,  de  cinq  .exemplaires  d«, chaque, 
ouvrage  ,80.  ,  :  .  '  !  .  :  . 

Loing.  V oyej_ Canaux  de  navigation.        „.,  ,         ,  ,  , 

Lois.  Publication  du  Code  Napoléon  dans  le  département  des  Bouches 
du  Rhin,  et  mode  de  publication  successive  des  autres  Codes  et  lois  de 
l'Empire  dans  ce  département,  et  dans"f&  partie  r'cunie'au  département 
des  Deux-Nèthcs,  341.  — Tableau  des  distances  de  Paris  aux  dicfs'- 
iîeux  des  departemens  des  Apennins ,  de  l'Arna,  de  Gênes  ,  de  la  Me-' 
diterranée,  de  Montenotte  ,  de  l'Ombrone  f  du  Taro  et  de  l'Ile-d'Elbe, 
pour  servir  d'indicateur  du  jour  où  la  promulgation. des  lois  sera  réputée 
connue  dans  ces  départemens,  386.  —  Mode  de  publication  des  lois 
dans  les  départemens  des  Bouches-du-Rhin ,  des  Bouches  de-l'Escaut , 
et  dans  l'arrondissement  de  Breda,  505.  —  Exécution  des  lois  et  régle- 
mcns sur  les  cultes  dans  ces  départemens  et  arrondissemens ,  507»  — 
Les  lois,  réglemens  et  décrets  impériaux,  es  vigueur  en  France,  qui 
n'auraient  pas  encore  été  déclarés  exécutoires  dans  les  départemens  au- 
delà  des  Alpes  et  dans  la  Toscane,  y  seront  obligatoires  ,  sauf  les  mo- 
difications qui  pourraient  y  avoir  été  faites  par  des  décrets  particuliers, 
547.  .  v      ,  ■  «■  : 

•  ••.,«•      i#.  r  -.' 

*  t  *  m 

Il  " 

Magistrats  de  sûreté'.  Leur  suppression  ,  500.  —  Par  qui  leurs  fonctions 
doivent  être  remplies ,  ibid. 

Maire.  Prérogatives  de  celui  de  Rome,  102.  Voyei  Chevaux  d'artillerie. 

Maisons  de  détention.  Leurs  dépenses  et  celles  des  maisons  de  mendicité 
pour  1810  ,  48».  •  ».«?.».**•/. 

Majorats.  Extraits  de  lettres-patentes  portant  institution  de  majorats  , 
9  ,  14a.  —  Décret  concernant  le  siège  des  majorats,  les  fils'ciés't!tM~' 
laires  de  majorats,  les  biens  des  majorats,  et  le  titre  de  chevalier,  149. 
—  Décret  concernant  les  dotations  qui  ne  sont  attachées  à  aucun  titre, 
l'enregistrement  des  lettres-patentes,  la  délivrance. des  lettres  ou  brevets 
d'investiture ,  les  délibérations  relatives  aux  pensions  des  veuves  ,  l'ex- 
pédition des*actes  et  titres  émanés  du.  conseil  du  sceau  dés  titres,  et  les 
dotations  consistant, en  rentes  ou  en  actions  des  canaux,  1  54.  —  Décret 
relatif  à  la  conservation  des  biens  affectés  à  la  dotation  des  majorats, 
166.  —  Extraits  de  lettres  -  patentes  portant  institution  de  majorats, 

z6i  ,  334  »  41 1  »  S 1  h  '  ,1  i  >  .  .        »!!  i>\u 

Mandats,  J'em  Armée.  ,     : .  .  <rt .   .     '  '  - 

Manuscrits.  Ke>r7  Couronne.  .  ..  . ,    ...  :  J  ,1*  noli 

Marchandises.  Droits  dus  pour  importation  0t. exportation  ,  c.t  Vayt^ 

"TiTATS  romains.  ...  1  ab  tR»U> 

Marchandises  prohibées.  Séquestre  mis  dans  Ifr  département  des  Bouches-. 
du-Rhin,  sur  les  denrées  coloniales  et  les  marchandises  prohibées'  en 
France,  344.  ,  tû\,\  ,u.  ..       ->i-  w  ..>.  an.  i 

Mariage.  Celui  de  6000  militaires,  à  J'oççaiio.n  &  marjage  (JerEmpcredr , 
'  a  $9.  Voye^  ACTES  de  bienfaisance*  % .  . 
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MàjUns.  Amnistié. 
Martinet.  Vvyei  Usines» 
Masses.  Voyti  Armée. 

MÉDAILLES.  Voyei COURONNE. 

Membres  des  cours.  Voyez  Police  correctionnelle. 

Mendicité.  Vofe^ Dépôts  de  mendicité,  Maisons  de  détention. 

Militaires.  Vayei Détenus,  Mariage. 

Minéral  F^y^  Usines. 

Minfs.  Décrets  qui  concèdent  le  droit  d'exploiter  les  mines  de  houille 
d'Heure-le-Roroain  et  du  Mont-de-Lans,  144;  —  les  mines  de  cuivre 
de  Saint-Marcel  et  de  Fenis,  1 48  ; —  les  mines  de  houille  de  Flawincs 
et  de  FIorifFoux,  336.  —  Loi  concernant  les  mines ,  les  minières  et  car- 
rières, 355  et  suiv.  Concession  du  droit  d'exploiter  les  mines  de 
houille  de  Wasmes  et  Pâturages,  arrondissement  de  Morts,  382.  — 
Décret  qui  approuve  la  cession  faite  aux  S.r*  Orban ,  du  cinquième  des 
droits  résultant  du  décret  portant  concession  des  mines  de  houille  de 
Liège  et  d'Ans,  394»  —  Décret  qui  proroge  la  concession  accordée  aux 
S.rS  Mathieu,  du  droit  d'exploiter  les  mines  de  houille  de  Noyant ,  395. 
—  Homologation  d'un  échange  de  terrains  entre  le  S.'  Duhamel,  comme 
directeur  de  l'école  pratique  des  mines  de  Gheisslautern,  et  le  S.r  Klin  es 
consorts,  544.  Vqye^COHCLSSlOt^S  de  mines. 

MINISTÈRE  public.  Par  qui  les  fonctions  en  sont  exercées  dans  les  cours 
impériales  ,  292  et  301. 

Minières.  Ce  qu'elles  comprennent,  356".  — Règles  pour  leur  exploitation, 
$66.  Voj?e?Nl\liZS. 

Ministère.  Le  duc  de  Rovigo  nommé  ministre  d*  la  police  générale,  424. 
Mois  de  nourrice.  Dette  dont  la  remise  est  faite  a  l'occasion  du  mariage 

de  l'Empereur ,  238. 
Monnaies.  Tarif  pour  celles  des  provinces  ilïyricnncs,  95. 

N 

ê 

Napoléon.  Kç^Départemens. 

Navigation  intérieure.  Les  dispositions  de  fa  loi  du  12  floréal  an  XI, 
portant  établissement  d'une  taxe  sur  les  navires  admis  à  entrer  et  à  sé- 
journer dans  les  bassins  à  flot  du  Havre,  d'Ostende  et  de  Bruges,  dé- 
clarées applicables  à  celui  de  la  Rochelle,  141.  —  Impositions  pour  tra- 
vaux relatifs  à  la  navigation,  32a.  —  Dispositions  relatives  à  la  naviga- 
tion, de  la  Haisne,  512. 

Neuilly.  Annulation  des  opérations  de  l'assemblée  cantonale  pendant  la 
session  de  1807,  129. 

Nom.  Faculté: accordée  à  M.  de  Crousa^,  neveu  de  M.  Cretet,  ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  joindre  le  nom  de  son  oncle  au  sien,  6$.  — 
Permission  donnée  à  M.  Delisle  de  Falcon  de  joindre  à  .son  nom  celui  de 
Samt-Geniés\  173,  ~  Rectification  au  nom  addptîf  de  Joseph  Samuel, 

Notaires, 
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OFFICIERS  Vff  ministère  public.  Voyez  ABSENCE,  CENSURE,  DISCIPLINE, 

Ministèhe public ,  Tribunaux. 
Ordre  judiciaire.  Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  ,-191. 
ORLtA.NS.  Voyez  CANAUX  de  navigation. 


»    ;  'l 

•  .    .. .«» 

.   ,«    !..  I 


Pacte  «vm/.  Voyez  Tontine.  ;  /'.'*!«'} 

PaIX.  Traité  conclu  entre  l'empereur  des  Français  et'le  roi  de  Suèçîe,  109. 
Papes.  Serment  qu'ils  doivent  prêter  lors  de,Ieur  exaltation  ,  ioj.  — ■  Leur* 
"  existence  temporelle ,  ibid.  '!  .  ' 

PARENTE.  Degré  de  parenté  ou  d'alliance  qui  empêche  d'être  sîmu'tanét 

ment  membre  ou  greffier  d'un  même  tribunal  ou  d'une  même  cour, 

304.  —  uas  où  il  peut  être  accorde  une  dispense  par  sa  Majesté,  30 1, 
Paris.  Cette  viile  autorisée  à  acquérir  les  édifices  nécessaires  au  s'ervïcd 

du  culte,  526.  Voyei  Emprunt.  V" 
PARQUET.  Par  qui  se  fait  le  service  du  parquet  auprès  des  cours  et  des* 

tribunaux,  292  etsuiv.  , 
Patentes.  Voyei Contributions». 

Pensions.  Décrets  qui  ordonnent  le  paiement  de  pensions  accordées  à  des 
veuves  de  militaires  tués  dans  les  combats  ou  morts  de  leurs  blessures,' 
12  ,  —  107,-121  et  124,  —  144,  —  2  }j,  —  350, —  Î9S  , — ;  456, 

•  —  501 ,  —  540,. —  594.  Voyej^  Ingénieurs  des  ponts-et-c haussées. 

PkpinjÈkes.  Leurs  dépenses  pour  1810,  481. 

Perfectionnement.  Voyer]  Brevets  d'invention.  • 

Piémont.  Voyr^  Rentes  perpétuelles. 

Pierres  précieuses.  Voyez  Diamans. 

Police  correctionnelle.  De  quelle  manière  les  cours  impériales  doivent 
connaître  des  délits  de  police  correctionnelle  dont  seraient  prévenus  de 
grands  officiers  de  la  légion  d'honneur,  des  généraux  commandant  une 
division  ou  un  département,  des  archevêques,  des  évêques ,  des  prési- 
dons de  consistoire,  des  membres  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour 
des  comptes  et  des  cours  impériales,  et  des  préfets,  294.  Voyer^  Appf.l. 

Police  simple.  Les  juges  de  police  simple -doivent  se  conformer  aux  dis- 
.  positions  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  l'instruction  des  affaire* 
de  leur  compétence,  300. 

Ponts  ET-Chausskes.  Impositions  par  la  voie  des  centimes  additionnels; 
pour  confection  de  travaux  de  ponts  et  chaussées,  5*9.  Voye^  ADMI- 
NISTRATION centrale  des  ponts-et-c  h  aussées ,  &OWlfLS,  \ 

Portes  et  fenêtres.  Voye^  Contributions. 

Préfectures.  Translation  du  liégc  de  la  préfecture  du  département  de 

Table  alphab.  kï 
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ia  Charente- Inférieure,  à  Fa  Rochelle,  410-  —  Administration  de 
l'arrondissement  par  le  préfet,  475.  —  Augmentation  du  traitement 
des  préfets  et  paiement  par  abonnemens  des  frais  d'administration  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures,  479  et  sut». 

PRÉFETS  de  département.  Nomination  aux  préfectures  de  la  Charente ,  de 
la  Corrèze,  de  la  Haute-Loire,  de  Vaucluse,  du  Finistère,  de  la  Manche, 
de  î'Ain ,  de  la  Dordogne,  de  l'Oise ,  de  l'Aube ,  du  Calvados ,  de  l'Aisne, 
du  Bas  Rhin  et  de  la  Creuse,  99.  Voyei  CHEVAUX  d'artillerie.  Police 
correctionnelle. 

PRÉPOSES  à  la  garde  des  détenus.  Voyez  DÉTENUS. 

PRÉS1DENS  de  consistoire.  Voyez  POLICE  correctionnelle. 

Prince-primat.  Voye^  Grand-duché  de  Francfort, 

Princes  fonçais.  Voyez  Apanages. 

PRINCESSES  de  France.  Leur  dotation,  44» 

Prisons.  Sommes  allouées  pour  leurs  dépenses  pendant  l'année  1810,  482. 

PRISONS  d'état.  Formalités  «i  observer  pour  la  détention  flans  ces  prisons 
et  leur  inspection,  174.  —  Surveillance  des  individus,  176.  —  Régime  - 
et  administration  des  prisons  d'état,  177. 

Procureurs  généraux  impériaux.  Leurs  fonctions  près  des  cours  impé- 
riales, 29a. 

PROCUREURS  impériaux.  Leurs  fonctions  dans  les  tribunaux  de  première 

instance,  292  et  joo. 
Procureurs  impériaux  criminels.  Leurs  fonctions  près  des  cours  d'assises 

et  spéciales,  292.  » 
Promulgation.  Voyei  Lois. 
Protêts.  Voye^  Effets  de  commerce. 

Prud'hommes.  Nouvelle  rédaction  du  décret  impérial  du  11  juin  1809, 
portant  règlement  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  181  et  suiv. — 
Etablissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Lille,  424;—  a  Lodcve  et 
à  Saint-Étienne,  575  et  576. 

Puissance  ecclésiastique.  Voyez  Clergé,  Eglise  gallican. 

* 

Q 

QUILLEBŒUF.  Vcyej^  SAUVETAGE. 

R  . 

* 

• 

Rations.  Tarif  des  rations  de  vivres ,  de  chauffagfret  de  fourrages  a  dis- 
tribuer sur  le  pied  de  paix  ou  de  guerre  ou  en  rassemblement, 
et  suiv. 

Réfractaires.  Voyei  Amnistie. 
Relieurs.  Voye^  Fondeurs  de  caractères. 
Remplacement.  Voyei  Démission. 

Rentes.  Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  rentes  offertes  aux  pauvres 
d«  Leeuw-$«n«- Pierre,  19}  —  aux  pauvres  de  Voroux-lès liers  et  de 
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Moumalle,  84  ;  —  aux  incurables  de  Bruxelles,  100;  —  aux  pauvres 
de  Betttncourt  et  aux  incurables  de  Bruxelles,  106  et  108;  —  aux  hos- 
pices de  Strasbourg,  132;  —  à  l'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  et 
à  l'hospice  d'Hyères ,  2  1  o  et  211;  —  à  l'hospice  des  incurables  de 
Bruxelles  et  aux  pauvres  de  Walbeck,  2 3  3  et  236;  —  à  l'hospice  de 
Grammont,  aux  pauvres  dt  Treiss,  de  Moumalle  et  d'Anderlecht ,  267 
et  268;  —  aux  pauvres  de  Ruillé-sur-Loir ,  aux  petites  écoles  et  aux 
pauvres  de  Montrieux  et  d'Huisson ,  337;  —  aux  hospices  de  Nice  , 
349  ;  —  aux  pauvres  de  la  Grande-Çombe,  41  3  ;  aux  pauvres  d'Ander- 
lecht, 411  ;  —  aux  hospices  de  Liège,  aux  incurables  de  Bruxelles,  aux 
pauvres  d'Anderlecht,  de  Berghcm-Sainte-Agathe,  de  Jette,  de  Zellick, 
d'Itterbcck.  et  de  Dilbeck,  427,  429  et  4?°i  —  aux  pauvres  de  Beysscm, 
de  Duysbourg,  de  Walbeck ,  à  un  établissement  de  bienfaisance  non 
désigné,  à  deux  hospices  de  Bruxelles  et  à  celui  de  Pradelles,  457»  4$& 
et  461  ;  —  à  l'hospice  des  incurables  de  Bruxelles  et  aux  pauvres  d'An- 
vers. 574;  — *  aux  hospices  de  Huy,  aux  pauvres  de  Ciplet  et  de 
Lcbbeck.à  l'hos  picc  civil  de  Grammont,  aux  incurables  de  Bruxelles  , 
aux  hospices  de  Maestricht  et  de  Toulouse,  592  et  suif.  Voyez  DONA- 
TIONS, Legs. 

Rentes  perpétuelles.  Consolidation  et  remboursement  partiels  des  rentes 
perpétuelles  du  ci-devant  Piémont,  16. 

Rentes  sur  l'Etat,  Sous  la  surveillance  de  quel  magistrat  peuvent  être 
employées  en  arquisition  de  rentes  sur  l'État ,  les  sommes  provenant  de 
remboursemens  ou  d'aliénations ,  et  échanges  faits  par  des  hospices  ou 
des  communes.  455  ,  441,  445  ,  447,  452  et  456  i  —  554. 

RÉPRIMANDE.  Voye^  CENSURE,  GREFFIERS. 

Requête  civile.  Voyez  Amende. 

RÉUNION  à  l'Empire.  Sénatus- consulte  organique  qui  réunit  à  l'Empire 
français  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  depuis  les  limites 
des  départemens  de  la  Rocr  et  de  la  Meuse-Inférieure  jusqu'à  la  mer, 
283.  Voye^  ÉTATS  romains. 

RÉUNION  de  cantons  et  communes.  Le  canton  de  Barcilonnette  de  Vitrollcs 
réuni  au  département  des  Hautes-Aîpes ,  50.  —  La  commune  de  Fron- 
hoven,  réunie  à  celle  de  Durweis,  52.  —  La  commune  d'Entremont 
distraite  du  département  du  Mont-BJanc,  et  réunie  à  celui  du  Léman, 
120. 

REVUES.  K>J*£  DIRECTION  générale  de  la  conscription  et  des  revues. 

Rochelle  (  La).  Vom Navigation  intérieure,  Préfectures. 

Rome.  Formation  du  département  de  Rome,  102.  —  Cette  ville  ejr  fa 
seconde  de  l'Empire,  ibid.  —  Par  qui  la  cour  de  l'Empereur  y  sera 
tenue,  ibid.  — Couronnement  des  Empereurs  dans  l'église  de  Saint- 
Pierre,  103.  —  Le  duc  d'Otrante  nommé  gouverneur  général  de  Rome 
et  des  départemens  composant  la  3o.c  division  militaire,  423.  —  Attri- 
butions du  gouverneur  général  de  Rome  et  de  (a  3<>.c  division  militaire, 
513.  —  Rapport  du  décret  qui  nommait  le  duc  d'Otrante  gouverneur 
général,  519.  Voye^  CONSCRIPTION,  DOUANES,  ENTREPÔTS,  ÉTATS 
romains. 

Rouen.  Voyt\  Routes. 
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Roues.  Voyei  Voitures. 

Routes.  Loi  relative  a  des  impositions  pour  confection  déroutes,  ;ii 
et  suiv.  —  Achèvement  de  la  route  de  Rouen  à  Saint- Valéry ,  324.  l'oyr^ 
PûNTS-ET-C  HAUSSÉ  ES. 

s        ,  . 

Sages-femmes.  Voyei  Cours  d'accouchement. 
Saint-vallry.  Vojei  Routes. 

Sauvetage.  Rétablissement  de  l'ancien  magasin  de  sauvetage  au  port 

de  Quillebœuf ,  377. 
Savone  Voyer  Entrepôts. 

SCHOUWEN.  K^WaLCHEUEN. 

SÉNAT.  MM.  Dejean,  Fontanes ,  Thevrnard ,  Redon,  Shée  et  Belderhuch  p 
nommés  membres  du  Sénat,  8t. —  Nomination  de  M.  Guehaieuc,  179. 

SERMENT.  Celui. que  les  membres  des  tribunaux  de  première  instance 
doivent  prêter  à  la  cour  impériale,  305. 

Signatures  Voyi  Actes. 

SOCIÉTTS  d'agriiulturr.  Leurs  dépenses  pour  1810,481. 
Solde.  Vcyei  Armée. 

SOUS-PRÉFITS.  I  oyei  CHEVAUX  d'artWerie. 

Souveraineté.  L'exercice  de  toute  autorité  spirituelle  est  incompatible 
avec  toute  souveraineté  étrangère  dans  l'intérieur  de  i'Lmpire  français, 
103. 

Statues.  Voyez  Couronne. 

SUB  TITUTS  des  procureurs  généraux  impériaux.  Leur  service  au  parquet  ou 

près  des  cours  d'assises  et  spéciales,  193. 

Suède.  Voyez  Paix. 

SurPLF  ANS.  Leurs  fonctions  près  des  tribunaux  de  première  instance,  300. 
SUVPENSK)N.  Frtct  de  la  si^pen-ion  provisoire  d'un  juge  ou  d'un  officier 
du  ministère  public,  302.  Voye^  Jugemens  de  condamnation. 

T 

TABAC.  Décret  sur  sa  culture  et  sa  fabrication,  81. 
Tableaux.  Voy*i Couronne. 
Taxe.  Voye7  Lettres. 

TlIOLEN.   Voyej^  W  A  LCHEnEN. 

Titres.  Voyefjùo n seil  de  liquidation ,  Majorats. 

ToNTINi".  Nouvelle  régie  de  celle  du  Pacte-Social  ,  96. 

Toscan  f.  Voyez  Conseil  de  liquidation  t  I  ois ,  Tribunaux  de  commerce. 

Tourbières.  Règles  pour  leur  exploitation,  xyi. 

Traité  tJe  paix.  Voyez  Paix. 

TrAITEMKNS.  l  'oye?^  PR'  FETS. 

jTranmt.  Dispositions  relatives  aux  marchandises  expédiées  en  transit  par 
ie<  Éuts  romains,  69, 
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Trasimeke.  ^-^Conscription  ,  Département 

TRAVAUX.  Formalités  à  observer  pour  l'évaluation  et  l'adjudication  des 
travaux  à  la  charge  de  communes  ou  de  départemens,  435  ,  438,  441  , 

445»  449»  45*  c*  45*;  —  554. 
Trésorier  général  des  provinces  illyriennes.  Ses  attribution*  et  ses  agens, 

Tribunaux.  Conditions  néccssa:rcs  pour  être  membre  d'un  tribunal  de 
première  instance,  ou  officier  du  ministère  publi  505. 

Tribunaux  de  commerce.  Leur  organisation  ,  et  tableau  de  ceux  qui  existent 
dans  l'Empire,  1 1 3  etsuiv.  -  Il  n'est  ricii  innové  en  c<  qui  les  concerne, 
par  la  loi  du  20  avril  18:0  sur  l'organisation  de  Tordre  juJiciare, 
301 .  — Nombre  ,  placement  et  organisation  des  tribunaux  de  commerce 
de  la  Toscane  .548. 

Tribunaux  de  première  instance.  Leur  organisation  et  leur  compétence, 

Tronb  impérial.  Son  indépendance  de  toute  autorité  sur  la  terre,  103. 
Turin.  Aliénation  de  plusieurs  maisons  urbairtes  appartenant  aux  hospice* 
de  cette  ville  ,  104. 

u 

Usines.  Décret  qui  autorise  le  S.r  Ruffieh  construire  sur*  la  rivière  de  Lar- 
get ,  commune.de  Foix  ,  un  martinet  pour  le  parage  du  fer,  14?.  -— 
Décret  qui  rejette  la  demande  des  S.' s  Dausny ,  Carayon  et  associés  , 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  construire  une  usine  dans  le  canal 
de  fuite  du  moulin  du  château  de  Toulouse,  148.  —  Décret  qui  permet 
au  S.r  Beaumont  de  construire,  sur  les  bords  du  Giffre,  arrondissement  de 
Bonneviile,  un  haut  fourneau  pour  la  fonte  des  minerais,  ai8. —  Décret 
qui  permet  au  S.r  Dupont  de  construire  à  Fclny,  arrondissement  de  Char- 
Jeroi ,  une  usine  à  battre  et  tirer  le  fer ,  170.  —  Décret  qui  permet  au 
S.r  Bec  a  de  construire  un  martinet  à  parer  le  fer  sur  la  rivière  de  Largct, 
commune  de  Foix,  381. —  Décret  qui  autorise  te  S.*  Demaibe  k  établir 
un  ï.c  feu  d'aninerieà  sa  forge  de  Weillen,  arrondissement  de  Dinant, 
4»8.  —  Décret  qui  autorise  le  S.r  Gendarme  â  déplacer  l'un  des  deux 
hauts  fourneaux  de  ses  forges  de  Montcornet,  commune  des  Masures, 
arrondissement  de  Mezières  ,  42^.  —  Décret  qui  autorise  le  S  r  Hernu  à 
faire  construire  une  usine  à  battre  le  fer  sur  la  petite  rivière  de  Biette  , 
commune  de  Divion  ,  540.  —  Décret  qui  permet  au  S/  Lorent  de  cons- 
truire à  Carnièrc,  arrondissement  de  Charieroy,  une  usine  à  convertis 
la  gueuse  en  fer,  ibid.  Voyez  Forges. 

Utilité  publique.  Voyez  Expropriation. 

V 

/ 

VENTE  de  domaines.  Voyez  CAISSE  d'amortisstmtnt. 

Vivres.  Veyei Rations. 

b  3 


Digitized  by  Google 


{  «  ) 

VoiTUKES.  Annulation  d'arrctés  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Dyle ,  comme  contenant  une  fausse  interprétation  de  l'article  8 
de  ia  loi  du  7  ventôse  an  XII,  sur  la  largeur  des  jantes  des  roues,  380. 

w 

WALCHEREN.  Cette  île  forme  un  arrondissement  de  sous-préfecturc ,  59. 
—  Sa  réunion  et  celle  des  îles  de  Schouwen,  Tholcn  et  Bevtland,  au 
département  des  Deux-Nèthes,  284.  —  Département  des  Bouchcs-dc- 
TLscaut  formé  par  ces  îles,  403. 


• 


Fin  de  ia  Tahlk  des  matières. 
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DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  CODE  PÉNAL. 

S(N.°  277  bis.) 
Cette  Table  renvoie  aux  articles  et  non  aux  pages. 


-Abus  dt  confiance.  Peines  pour  délits  commis  par  abus  de  confiance, 
406  à  409. 

ABUS  de  pouvoir.  Peines  pour  délits  commis  par  abus  d'autorité  ou  de 
pouvoir,  60  et  184  à  191.  Voye^  FORFAITURE,  POUVOIR. 

AcciDENS.  Obligation  de  prêter  les  secours  requis  dans  les  circonstances 
d'accidens ,  475.  Voye^ SECOURS. 

Accouchement.  Personnes  auxquelles  il  est  enjoint  de  déclarer  fa  nais- 
sance de  l'enfant  à  l'officier  de  l'état  civil ,  346. 

ACCUSATION.  Comment  on  procède  à  l'égard  d'un  accusé  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  66  et  6y.  —  Peines  encourues  par  les  magistrats  qui,  sans 
autorisation ,  auraient  mis  en  accusation  un  ministre ,  un  membre  du 
Sénat,  &c.  ou  qui  auraient  traduit  un  citoyen  devant  une  cour  d'as- 
sises avant  sa  mise  en  accusation ,  1  xi.  Voyt^  DISCERNEMENT. 

Accusés.  Voyt^  Accusation. 

Acquittement.  Voyei  Discernement. 

Actes.  Peines  pour  addition  ou  altération  de  clauses ,  dè  déclarations  ou 
de  faits  dans  les  actes,  147.  Voye^  Dépositaires  publics ,  Faux,  In- 
térêt, Interposition  de  personnes. 

Actes  arbitraires.  Peines  encourues  par  les  fonctionnaires  publics  lorsou'ift 
ordonnent  ou  font  des  actes  arbitraires,  1 14.  Voyc^  CONSTITUTIONS  , 
Liberté,  Ministres. 

Actes  de  barbarie.  Voyez  ASSASSINAT. 

Actes  de  l'état  civil.  Voyez  ÉTAT  «V/7. 
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Actes  publics.  Quelles  peines  encourt  celui  qui  ,  sans  titre  ,  ferait  fos 
actes  d'un  office  civil  ou  militaire,  258.  Voyc^  DESTRUCTION ,  EXTOR- 
SION »  Faux. 

Action  publique.  Voyez  Poids. 

Addition.  Voya^  Actes.  . 

Adjoints  «fr  maire.  Voyez  Mai  h  es. 

Adjudication.  Peines  pour  trouble  apporte  à  la  liberté  des  enchères  ou 
des  soumissions,  4' 

Administrateurs.  Pchies  contre  les  administrateurs ,  fonctionnaires  ou 
officiers  publics,  pour  destruction,  suppression  ou  soustraction  d'actes 
et  de  titres  dont  ils  étaient  dépositaires  ,  173  ;  —  pour  violation  de  domi- 
cile ,  184.  Voyej^  ARRETES  généraux,  RÉGLEMENS  d'administration 
publique. 

Administration  a'es  postes.  Peines  contre  les  agens  de  cette  ac'ministra- 

tion  pour  suppression  ou  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  po*te,  1 87. 
AdL'LTRKE.  Dispositions  relatives  à  ce  délit,  324  et  336  à  3 38. 
Affaires.  Voyr^  Intérêt. 
Affiches,  hoy?  Afficheurs,  Arrêts,  Écrits. 

AFFICHEURS.  Peints  pour  délits  relatifs  à  leur  profession,  283  à  285, 

42_$  et  478.  Voya  Crieurs. 
Age.  Dispositions  relatives  aux  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  aux 

septuaptnaircs,  dû  à  7_2.    Vcye^  ACCUSATION  ,   CONDAMNATION  » 

Exposition  publique. 
AGENS  d'administration  publique.  Voyez  CORRUPTION. 
Agens  de  change.  Voyez  Banqueroute. 

Agens  de  V administra  tien  des  postes.  Voyez  ADMINISTRATION  des  postes. 

AGENS  de  la  police*  Peines  pour  violences  dans  l'exécution  des  mandats  de 
justice,  186.  Voyei  REBELLION.  ,  . 

AGE.NS  du  Gouvernement.  Peines  par  eux  encourues  pour  avoir  livré  aux 
agens  d'une  puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi,  le  secret  d'une  négo- 
ciation, &c.  iki  et  — rArncndes  contre  les  juges  pour  mandats  illégale- 
ment décernes  contre  des  agens  du  Gouvernement ,  prévenus  de  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  1 29  j  —  et  contre  ceux, de 
ces  agens  qui  se  seraient  ingérés  dans  des  affaires  ou  commerces  incom- 
patibles avec  leur  qualité,  175.  Voye^  FONCTIONNAIRES  publics. 
Force  publique ,  Lettres. 

Alimens.  Voyei  Avortement,  Confiscation  générale. 

Alliance.  Voyei Déclaration  ,  Révélation. 

Altération  d'actes  et  d'écritures.  Voyez  Actes,  Écriture,  Faux. 

ill.TÉRATION  de  liquides.  Peines  c<  i  tre  les  voituriers,  bateliers  ou  leurs 
préposés  ,  pour  altération  de  vins  ou  autres  liquides  ou  de  marchandises 
dont  le  transport  leur  avait  été.  confié,  387.  Voye^  BOISSONS  falsifiées. 

Altération  des  monnaies.  Voyez  Contkefaçon  ,  Monnaie. 

AMENDE.  Divers  cas  dans  lesquels  une  amende  est  prononcée,  9_,  Uj  52 , 
53  »  55  »  1 05  >  11 3  »  120,128,  129 ,  131,  135,  164,  169  à  17a ,  174  à 
lat,  184  et  suiv,.  \eyx  à  2_qq,  207,  V24,  236,  i$4>  2 57»  ad&à^aé^ 
487*  et  suiv.  292  et  suiv.  306  et  307,  311  et  suiv.  314,  3  »  8  à  320, 
330  et  juiy.  ^46  et  suiv.  ^^8  et  suiv.  fii  et  suiv,  387 ,  399,  401  > 
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405   et  suit'.  410  et  svh.  430  et  suiv.  457  et  stti".  4^3,  466  et  suif.' 

Voyez  Condamnation. 
Animaux  domestiques.  Punition  pour  avoir  tué  un  de  ces  animaux  dans  un. 

Jieu  dont  celui  auquel  il  appartenait  était  propriétaire,  locataire,  colon 

ou  fermier ,  4  5  4..  vtyt\  Chevaux. 
Animaux  malfaisans.  Défenses  d'en  laisser  divaguer,  475  et  479. 
Apprentis.  Voyei Ouvriers. 

Arbres.  Peines  pour  en  avoir  abatu,  mutilé  ou  ccorcé,  445  3450;  —  et 
pour  déplacer  ou  supprimer  des  arbres  destinés  à  servir  de  limites,  456. 

Archivistes.  Peines  pour  avoir  laissé  soustraire,  détruire  ou  enlever  des 
pièces,  &c.  dont  ils  étaient  dépositaires,  254. 

Argent.  Voyr^  Matières  d'or  ou  d'argent,  récompenses. 

Armes.  Peine  de  mort,  avec  confiscation  de  biens,  contre  tout  Français 
qui  aurait  porté  les  armes  contre  la  France,  75.  —  Même  peine  contre 
tes  auteurs  d'attentats  ou  complots  ayant  pour  but  d'armer  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  91  ; —  et  pour  avoir  procuré  des  armes  et 
munitions  à  des  bandes  formées  dans  des  intentions  de  pillage  public , 
96  et  268.  —  Instrumcns  compris  sous  le  mot  armes,  toi.  —  Peines 
pour  transmission  d'armes  destinées  à  favoriser  l'évasion  des  prisonniers, 
243;  — pour  fabrication,  débit  ou  port  de  stylets,  de  tromblons  ou 
d'autres  armes  prohibées,  314;  —  pour  vols  commis  par  des  individu» 
porteurs  d'armes,  381,  382,  385  et  386;  — pour  abandon  dans  les 
rues,  les  chemins  ou  les  champs,  d'armes  ou  instrumens  nuisibles  entre 
les  mains  des  malfaiteurs  ,471  et  472  ;  —  pour  mort  ou  blessures 
d'animaux  ou  bestiaux  par  l'emploi  d'armes  sans  précaution,  479.  Voye^ 
Confiscations  particulières,  Instrumens  de  crime,  Port  d'armes, 

RÉUNION  armée,  VAGABONDAGE. 
ARRESTATION.  Peines  encourues  pour  arrestations  illégales,  341  et  suiv. 

Voyez  SÉQUESTRATION  ,  SURVEILLANCE  de  la  haute  police.  " 
ARRÊTÉS  généraux.  Peines  encourues  par  les  fonctionnaires  de  l'ordre 

judiciaire  ou  de  l'ordre  administratif  qui  en  auraient  pns,  1  27  et  1  jo. 
ARRÊTS.  Lecture  de  ceux  qui  prononcent  la  condamnation  du  parricide 

au  moment  où  le  coupable  est  exposé  sur  lechafaud,  13.  — Arrêts 

qu'on  imprime  par  extrait  pour  les  afficher,  36.  Voyr^  Bannissement  , 

Exécution  judiciaire,  Place  publique,  Réglemens  de  police. 
Arsenaux.  Voye^  Bandes  armées,  Incendie,  Mine,  Places  de  guerre, 

Plans. 

Artifice.  Défenses  de  tirer  en  certains  lieux  des  pièces  d'artifice,  471  et 

472.  Voyei  Incendie.  .  . 

Artifices.  Peine  encourue  par  ceux  dont  les  artifices  auraient  provoqué  à 

un  crime  ou  délit,  60. 
Arts.  ^^Manufactures. 
Ascendans.  ^-^Déclaration,  Révélation. 
Assassinat.  En  quelles  circonstances  le  meurtre  est  ainsi  qualifié, 296.  — 

Peine  de  ce  crime,  302  et  303. 
Associations.  Permission  nécessaire  pour  en  former  une  de  plus  de 

vingt  personnes ,  et  peines  pour  exhortations  ,  invocations  ou  autres 

provocations  à  des  crimes  ou  à  des  délits,  291  tt  suiv.  Voye^  DISCOURS. 
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Associations  di  malfaiteurs.  Voyez  Malfaiteurs. 
Ateliers.  Voye^ Boutiques,  Ouvriers. 
Attaque.  Voyei  Rébellion. 

Attentat.  Qualification  et  peine  de  l'attentat  ou  complot  commis  contre 
la  personne  de  l'Empereur  ou  contre  les  membres  de  la  famille  impé- 
riale, dans  l'intention  de  détruire  le  Gouvernement,  &c.  86  à  90,  114 
et  suif.  Voyez  Menaces,  Mœurs. 

ATTRIBUTION.  Peines  encourues  par  les  fonctionnaires  publics  qui  excèdent 
les  pouvoirs  attachés  à  leurs  attributions  respectives,  127  et  1  30. 

Attroupement.  Voyti  Droits  civiques. 

Aubergistes.  Voyei  Hôteliers. 

Auteurs,  ^'«'l  ContrefaÇ°n,  Écrits,  Indemnités,  Théâtres. 

Autorisation.  Peines  contre  les  magistrats  qui ,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  et  malgré  la  réclamation  des  parties  intéressées  ou  de 
l'autorité  administrative ,  auraient  décerné  des  mandats  contre  ses 
agens  ou  préposés,  pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, 119. —  L'agrément  du  Gouvernement  est  nécessaire  pour  des 
réunions  religieuses,  littéraires  ou  politiques  de  plus  de  vingt  personnes, 
291.  Voyti  Accusation. 

Autorité.  Voyti  Abus  de  pouvoir. 

AUTORITÉ  publique.  Peines  contre  ceux  qui  auraient  illégalement  anticipé 
ou  prolonge  l'exercice  de  l'autorité  publique,  196  et  197.  — Peines 
pour  censures ,  critiques  ou  provocations  dirigées  contre  l'autorité 
publique  dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiquement,  201  etsuiv. 
< — pour  résistance  ou  désobéissance  envers  cette  autorité,  209  tt  sttiv. 
—  pour  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de 
la  force  publique  ,  222  et  suiv.  Voyez  BANNISSEMENT,  DÉPORTA- 
TION. 

Autorités  administratives.  Peines  pour  entreprises  sur  le  pouvoir  législatif 
ou  sur  les  attributions  des  autorités  judiciaires,  1  30  et  131. 

AUTORITÉS  judiciaires.  Peines  contre  les  juges,  les  procureurs  généraux 
ou  impériaux,  leurs  substituts,  et  les  officiers  de  police  judiciaire  qui  se 
seraient  immiscés  dans  les  affaires  attribuées  aux  autorités  administra- 
tives ,  1 27  etsuiv.  Voyez  Déni  de  justice. 

Avortement.  Peines  pour  l'avoir  procuré  au  moyen  de  breuvages  ou 
médicamens  ,317. 


Baisse.  Peine  pour  avoir  frauduleusement  opéré  fa  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  marchandises  et  des  effets  publics,  419. 

Ban.  Amende  pour  contravention  aux  bans  de  vendanges  ou  autres  bans 
autorisés  par  les  régkmens ,  475- 

BANDES  armées.  Peine  pour  avoir  concouru  à  des  délits  commis  par  ces 
bandes  contre  les  propriétés  de  l'État ,  &c.  96  et  suiv.  —  Peines  pour 
pillage  ou  dégât  de  marchandises  ,  effets  et  propriétés  mobilières  , 
commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  440  à  442. 

Bannissement.  Cette  peine  est  infamante,  8.  — Incapacité  résultant  de 
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fa  condamnation  au  bannissement,  28. —  Le  condamné  est  transporté 
hors  du  territoire  de  l'empire,  32.  —  Minimum  et  maximum  de  la  durée 
du  bannissement,  ibid.  —  Le  banni  rentré  eit  condamné  à  ia  déporta- 
tion, 33. —  De  quel  jour  se  compte  !a  durée  du  bannissement,  35.  — 
Pendant  quel  temps  les  bannis  restent  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  4».  —  Lorsqu'un  individu  déjà  condamné  a  commis  un  second 
crime  emportant  la  peine  du  bannissement,  on  lui  inHigc  celle  de  la 
réclusion,  56. —  Délits  qui  font  encourir  la  peine  du  bannissement, 67, 
81,  84  à  90 ,  102  ,  110,  115,  124,155  a  158,  160,  202  ,  204,  229. 
Vojffi  Arrêts  ,  Condamnés  ,  Transportation. 
Banque.  Voye^  Billets,  Effets  publics. 

BANQUEROUTE.  Peine<  des  banqueroutiers  frauduleux ,  de  leurs  complices, 
et  des  banqueroutiers  simples  ,402  et  403.  —  Peine  des  agens  de  change 
et  des  courtiers ,  en  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  frauduleuse  , 
404. 

Barres.  Voyr^  Instrumens  d'agriculture. 

Bateliers.  Peines  pour  vols  commis  par  les  bateliers,  386.  Vqyf^  Alté- 
ration de  liquides,  Boissons  falsifiées,  Incendie,  Mine. 

BÂtimens.  Vojri  Destruction  ,  Incendie,  Mine. 

BÂTIMENS  de  guerre.  Voyez  BANDES  armées,  COMMANDEMFNT  militaire. 

BESOINS.  Peines  encourues  par  celui  qui  aurait  abusé  des  besoins  d'un 
mineur  pour  lui  faire  souscrire  des  obligations  préjudiciables,  406. 

BESTIAUX.  Peines  contre  ceux  qui  auraient  empoisonné  des  bestiaux  ou 

•  qui  en  auraient  tué  sans  nécessité,  452  et  453*  Voy<l.  ÉPIZOOTIE  , 
Rouliers. 

BETES  de  charge  et  de  monture.  Voyez  Champs,  Empoisonnement. 
Biens.  Voye^  Confiscation  générale,  Curateur  ,  Interdiction  , 
Provision. 

Billets.  Peine  contre  ceux  qui  auraient  volontairement  brûlé  ou  détruit 

des  billets  ou  lettres  de  change,  439.  Voyt^  EFFETS  publics. 
Blanc-seing.  Peine  pour  en  avoir  abusé ,  407. 

BLESSURES.  Peine  contre  tout  individu  qui  aurait  frappé  un  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  commis  des  violences  envers  ua 
officier  ministériel ,  228  à  233.  —  Peines  encourues  pour  blessures  e* 
coups  volontaires  non  qualifiés  de  meurtre,  309  et  suiv.  Voyez  CASTRA- 
TION, Contusion, Enfant,  Violences. 

Bois.  Peines  encourues  pour  vol  de  bois  dans  le*  ventes,  188  ;  —  pour 
incendie  de  bois  et  forêts  occasionné  par  des  feux  allumes  à  moins  de 
cent  mètres,  458.  Voye^  CHAMPS  ,  TERRAIN. 

Boissons  falsifées.  Peines  contre  ceux  qui  vendent  des  boissons  falsifiées 
et  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  ,318,  47\  ^tsuh.  —  contre 
les  voituriers ,  bateliers  et  autres  qui  ont  altère  les  boissons  «lans  le 
transport,  387. 

Bornes.  Peine  pour  vol  accompagné  d'enlèvement  ou  de  déplacement  de 

bornes  séparant  les  propriétés ,  389.  Voye^  Limites. 
Boulets.  On  en  attache  un  aux  pieds  des  individus  condamnés  aux  travaux 

forcés,  15. 

Boutiques.  Défenses  d'empêcher  d'ouvrir  ou  de  fermer ,  pendant  cewiim 
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jours ,  les  ateliers,  boutiques  ou  magasins  ,  et  de  faire  ou  quitter  certains 
travaux,  260. 

Breuvages.  Voyej^  AvoRTEMENT ,  Boissons  falsifiées. 

IiRlGANDAGE.  Peints  contre  ceux  qui  fourniraient  logement  ou  lieu  de 

retraite  a  des  brigands  ,  61.  VljJ'fÇ  SECOURS. 
BRIS  fie  prison.  Voyez  PRISON. 
Bitl.s  de  scellés.  Voyez  SCELLÉS. 

liRUJTS  nocturnes.  Peines  contre  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  ta- 
pages injurieux  ou  nocturnes ,  479  et  480. 
Bulletins.  Voyez  Écrits. 

c 

CABANES  de  gardiens.  Peine  pour  rupture  ou  destruction  de  ces  cabanes  , 
45'- 

Cadenas.  Voyez  Clefs,  Effraction. 

CALOMNIE.  Peines  contre  les  coupables  du  délit  de  calomnie,  367  et  suit/. 

CANNES.  Dans  quels  raî  les  couteaux,  les  ciseaux  de  poche  et  les  cannes 
simples  s  uit  1  éputes  armes ,  101. 

Carcan.  Otte  peine  est  infamante,  8.  — Ceux  qui  ont  été  condamnes  à  fa 
peine  dc^  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  sont,  pendant  une  heure, 
attachés  au  carcan  sur  la  place  nublique,  22  et  24.  —  Fonctions  qu« 
Ton  ne  peut  jamais  déférer  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  au  carcan  , 
28.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  ta  peine  du  carcan  ,  56,  67,  1  il  « 
i'4l,  177,  198  ,228,  263.  Vo)ei  Arrêts,  I.xpos'TIOn publique. 

CARRIÈRES.  Peine  pour  vol  de  pierres  dans  les  carrières,  388. 

Castration.  Peines  encourues  pour  ce 'rime,  3:6. —  Circonstance  qui 
le  ratige  dans  la  classe  du  meurtre  ou  des  blessures  excusables,  325. 

CAUTION.  Cdle  qu'est  t<.nu  de  fournir  un  condamné  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  de  l'État ,  44.  —  Cas  où  les  personnes  qui  se 
sotu  rendues  caution  peuvent  être  contractes  par  corps,  Voyez 
Contrainte,  Surveillance  de  la  haute  police,  Vagabondage. 

Censure  de  l'autorité publique.  Voyez  Autorité  publique. 

Cem  mficats.  Peines  contre  les  auteurs  de  faux  certificats ,  162  et  281. 

CFRTIF'CATS  de  bonne  conduite.  Voyez  CERTIFICATS  d'indigence. 

Certificats  de  maladie  ou  infirmité.  Peines  auxquelles  ils  donnent  lieu, 
159  et  1 60. 

Cfktificats  d'indigence.  Peine  encourue  par  ceux  qui ,  sous  le  nom  d'un 
fonctionnaire  ou  officier  public,  auraimt  fabriqué  ou  falsifié  un  certi- 
ficat d'indigence  ou  de  bonne  conduite,  161. 

CHAÎNE  Lts  individus  condamnés  aux  travaux  forcés  sont  attachés  deux 
à  deux  avec  une  chaîne,  15. 

Champs.  Peines  pour  vols,  dans  les  champs,  de  chevaux,  de  récoltes, 
pour  déplacement  de  bornes,  pour  rupture  ou  destruction  d'instrurnens 
d'agriculture,  &c. ,  388,  389  et  45  1 . 

Chansons.  Voyez Gravures. 
Chantiers.  Voyez  Incçndie. 
'Chargement.  Voyez  Rapidité  ,  Rouliers. 
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Charretiers.  Voyei  Rouliers. 
Chamiue.  ^v^INSTRUMENS  d'dgricuhure. 
Chaussées.  J  V^^Digues. 

CHEMINÉES.  Amende  pour  avoir  néglige  d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer 
les  fours,  cheminées  ou  usines  où  l'on  fa  t  usage  du  feu,  458  et  471. 

CHEMINS.  Peines  pour  vols  commis  sur  lus  grands  chemins,  383.  Voyr^ 
Arbres,  Jeux  de  hasard,  Rouliers. 

Chemise.  Le  coupable  condamne  à  mort  pour  parricide  est  conduit  au 
supplice  en  chemise,  1  3. 

CHENILLES.  Peines  pour  défaut  d'écheniilage,  471. 

CHEVAUX.  Peines  pour  avoir  empoisonne  des  chevaux  ou  autres  lûtes  de 
voiture,  de  monture,  des  bestiaux  à  conus ,  des  moutons,  c' è»rcs  ou 
porcs,  ou  avoir  tué  l'un  de  ces  animaux  sans  nécessité ,  452  et  453. 
Voyri  Champs. 

Chèvres.  Voyei Chevaux. 

Chiens.  Défenses  d'exciter  les  chiens  contre  les  passans ,  47f« 
Chirurgiens.  Voyei  Avortement,  Certificats  de  maladie,  Secret. 
CHUTE.  Peine  pour  avoir  exposé  au-devant  des  édifices  des  choses  de  na- 
ture à  nuire  par  leur  chute,  471. 
Ciseaux  de  poche:  Voyez  Armes,  Cannes. 

CLAMEUR  publique.  Peine  pour  refus  de  secours  en  cas  de  clameur  publique, 
475.  Voye^  .MANDAT. 

Clauses.  Voyei  Actes. 

Clefs.  Peines  pour  vols  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  dans  une  maison 
habitée,  381  «384. —  La  loi  qualifie  fausses  clefs  les  crochets ,  rossignols, 
passe-partout,  clefs  imitées ,  contrefaites  ou  qui  n'ont  pas  été  destinées 
aux  serrures,  cadenas  et  fermetures  auxquels  le  coupable  les  a  employées, 
398.  —  Peine  pour  contrefaçon  ou  altération  des  clefs,  399. 

CLOTURES.  Pe  nés  à  prononcer  contre  celui  qui  tuerait  un  animal  domes- 
tique en  violant  la  clôture,  454  et  455  ;  —  ou  qui  détruira. t  des  clôtures, 
456.  Voyej^ F, f,f r a c ti o n ,  Enclos,  Escalade. 

COALITION.  Peines  à  inifiger  pour  coalitions  formées  par  des  fonction- 
naires publics  et  par  des  ouvriers,  1  z  ;  ,  4 1 4  et  41 6.  » 

Collusion.  Voye^  Officiels  de  l'état  ci.  il.  .  > 

Co  M  M  *  N  D  A  NS  de  la  force  piiblitjw.  Voye7  VIOLENCES. 

-COMM  ANDÀVS  militaires.  Voyez  DÉTENUS,  FoRCF.  pu  IV que ,  GRAINS. 

Commandement  militaire.  Peine  de  mort,  avec  connotation  de  biens, 
co  ître  ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime ,  auraient  pri>  un  comman- 
dement militaire,  ou  tenu  une  troupe  rassemblée  après  l'ordre  de  licen- 
ciement on  de  séparation,  oj. 

Commerce.  Voye^  Confiscations  particulières,  Grains,  Manufac- 
tures. 

Commis.  Peines  contre  les  préposés  ou  commis  du  Gouvernement,  ou 
de  dépositaires  particuliers ,  qui  auraient  soustrait  ou  détourne  des  acre? 
et  titres  ,1-3.  , 

CO  M  M  ISS  A I R  ES  de  palic'  Vovez  M  A I R  ES. 

Communes.  V<yi  Dévastation. 
Compagnons*  K<?v^  Coalition  ,  Ouvriers,  [ 
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COMPLICES.  Peines  encourues  par  les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit , 
59.  —  Circonstances  qui  établissent  fa  complicité,  60  à  62.  —  Peines 
des  complices  d'adultère,  338 ;  — des  complices  de  banqueroute  frau- 
duleuse, 40  j. 

Complot.  Ce  qui  le  constitue.  89.  —  Peines  relatives  aux  complots ,  90, 

1 02  ,  10$,  125.  Voye^  Attentat. 
Comptable.  Peine  pour  soustraction  de  deniers  ou  d'effets  confiés ,  169. 
CONCIERGES.  Peines  encourues  par  les  gardiens  et  concierges  des  maisons 

de  dépôt,  d'arrêt,  de  ju>tice  ou  de  peine,  pour  détention  arbitraire,  1  au. 

Voyez  DÉTENUS,  Ph  ISO  N  MERS. 

Conclusions.  Voyez  Ministère  public. 

CONCUBINAGE.  Amende  encourue  par  le  mari  qui  entretient  une  concu- 
bine dans  sa  maison  ,  339. 

Concussion.  Faits  qui  constituent  ce  délit,  et  peine  des  coupables  , 
174. 

Coi\DAMNATlON.  Les  peines  établies  par  la  loi  sont  toujours  prononcées 
sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  ,10.  —  Condam- 
nations qui  emportent  mort  civile  ,  18.  —  Jours  pendant  lesquels  on 
ne  peut  exécuter  aucune  condamnation,  25.  —  Condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  pour  crimes  ou  délits,  44  etsuiv.  —  La  con- 
trainte par  corps  a  lieu  pour  l'exécution  des  condamnations  à  l'amende , 
aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  ,  52.  —  Peines  de 
la  récidive  pour  crimes  et  délits,  56  à  58.  —  Modification  des  peines 
pour  crimes  et  délits  commis  par  des  individus  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  66.  f'Vvrç  ARRETS,  RESTITUTION,  SOLIDARITÉ. 

Condamnés.  Droits  dont  la  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  ,  au  bannissement  ,  à  la  réclusion  et  au  carcan  ,  emporte  la 
déchéance,  28.  —  Les  biens  des  condamnés  ne  peuvent  leur  être  remis 
pendant  la  durée  de  leur  peine  ,  et  il  ne  peut  leur  être  rien  payé,  30 
et  31.  Kjjy^Détenus. 

Conduite.  Voyez  Certificats  d'indigence,  Évasion  de  détenus,  Rou- 

I.1ERS. 

Confiance.  Voyez  Abus  de  confiance. 

Confiscation  générale.  Il  y  a  des  cas  où  la  confiscation  générale  peut 
être  prononcée  concurremment  avec  les  peines  affectives,  7.  —  Confis- 
cation spéciale  qui  est  au  rang  des  peines  communes  aux  matières  cri- 
minelle et  correctionnelle,  11.  —  La  confiscation  générale  est  l'attribu- 
tion des  biens  du  condamné  au  domaine  de  l'Etat,  37.  1 —  1(  faut  que 
la  loi  la  prononce  pour  pouvoir  l'ordonner,  ib'uî.  —  Dettes  légitimes  et 
alimens  dont  est  grevée  ia  confiscation  générale,  38.  —  Parens  en  fa-, 
veur  desquels  l'Empereur  peut  disposer  des  biens  du  condamne,  39.  — 
Délits  qui  donnent  lieu  à  la  confiscation  générale,  75  à  77  ,  81  ,  82  , 
86,87,91  ttsuiv.  132,  139. 

CONFISCATIONS  particulières.  Cas  dans  lesquels  elles  sont  encourues  ,  iyC  , 
180  ,  286,  287  ,  314,  318,  364,  410,  41-3,  423 427,  428,  429  , 
477,  481.  —  La  confiscation  est  une  des  peines  de  police,  464. —  Les 
tribunaux  de  police  peuvent,  dans  lés  cas  déterminés  par  la  loi ,  pronon- 
cer la  confiscation  des  choses  saisies  ou  du  produit  des  contraventions, 
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470.  Voyti  Contrefaçon  ,  Faux  témoignage,  Jeux  de  hasard. 

Conflit.  Désistement  qui  doit  suivre  la  notification  d'un  conflit,  117. 
Voy<i  Revendication. 

Connivence.  Peine  contre  les  préposes  à  la  garde  ou  à  la  conduite  d'un 
détenu  ,  qui  l'auraient  laissé  évader  par  connivence  ,  238  et  suiv. 

Consc  ription  militxire.  Les  lois  pénales  et  les  régiemens  qui  la  concer- 
nent doivent  continuer  de  recevoir  leur  exécution  ,235. 

Conseil  de  famille.  Attentats  aux  mœurs,  pour  lesquels  toute  participation 
aux  conseils  de  famMlc  est  interdite  ,335.  ' 

Conseil  d'état.  Vovez  Forfaiture,  Mandat. 

CONSENTEMENT,  Nécessité  de  s'assurer  du  consentement  des  père  et  mère, 
dans  les  circonstances  où  il  est  nécessaire  pour  la  validité  d  un  mariage, 

Conspiration.  Voyez  Lèse-majesté. 

Constitutions.  Peines  pour  actes  attentatoires  à  la  liberté  individuelle, 

aux  droits  civiques  ,  et  aux  constitutions  de  l'Empire,  114  a  118. 
Construction.  Voy*i  Destruction. 

CONTRAI NTE  par  corps.  £He  a  lieu  contre  les  cautions  d'un  individu  mi* 
sous  la  surveillance  du  Gouvernement,  qui  aurait  été  condamné  ensuite 
pour  délits  commis  postérieurement,  46.  —  Condamnations  qui  peuvent 
être  poursuivies  par  cette  voie ,  52,46761469.  Voye^  Rr.BELLioN. 

Contravention.  On  appelle  ainsi  I  infraction  des  lois  de  police,  1.  — 
Les  dépositions  du  Code  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions 
militaires,  5.  —  Contraventions  de  police,  464   suiv.  Voyez  Peines. 

CONTREFAÇON.  Peines  pour  contrefaçon  ou  altération  des  monnaies  , 
132  et  suiv.  — et  pour  contrefaçon  à  l'égard  d'écrits,  de  compositions 
musicales,  de  dessins,  de  gravures,  &c.  4*5  ft  suiv. 

Contributions.  Voyei  Force  publique. 

Contusion.  Peines  pour  vols  commis  avec  violence ,  quand  elfe  n'aurait 
laissé  aucune  trace  de  blessure  ou  de  contusion ,  385.  Voye^  Blessures. 

Conventions.  Peines  pour  fabrication  de  conventions  ,  de  dispositions, 
d'obligations  ou  décharges,  ou  pour  leur  insertion  après  coup  dans  les 
actes,  147. 

Coups  législatif.  Voyez  Forfaiture,  Mandat. 

Cokrespondance.  Peines  pour  correspondance  criminelle  avec  les  en- 
nemis de  l'État ,  77  et  suit».  —  dans  l  intérieur,  113.  Voyt^  Ministres 
dts  cultes. 

Corruption,  Peines  encourues  pour  fait  de  corruption,  60,  82  ,  et  177  à 
181.  Voyri  Mœurs. 

Costume.  Peines  pour  avoir  publiquement  porté  un  costume  dont  on 
n'avait  pas  le  droit  'de  se  revêtir,  ,259;  —  pour  avoir  fait  une  arresta- 
tion illégale  sous  un  faux  costume,  344;  —  pourvoi  commis  sous 
l'uniforme  ou  le  costume  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier- civil" 
ou  militaire,  381  et  384. 

Coupablf^.  Vaye^  Excuses. 
,  Coups.  Peine  encourue  pour  coups  portés  à  un  magistrat  ou  à  un  officier 
ministériel  à  l'oçcasjon  de  leurs  fonctions,  232.  Vvye\ Blessures. 

Cours.  Voye^  Monnaie. 
.  « 
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Co  urtiers.  Voyei Ba nquehoute. 
Couteaux.         Armes,  Cannes. 
CoUTREs  de  charrue.  Vovez  INSTRUMENS  d'agriculture. 
CRIEURS.  Peines  infligées  aux  crieurs  en  diverses  circonstances,  283  à  290, 
475  «478, 

CRIME.  Jntraction  des  lo:s  qui  est  ainsi  qualifiée,  1.  —  Cas  dans  lequel  fa 
tentative  de  crime  est  considérée  comme  ie  crime  même  ,  2.  —  Les  dis- 

Îiositions  du  Code  ne  sont  pas  applieabics  aux  crimes  militaires ,  5.  — 
I  n'y  a  ni  rrme  ni  délit  si  ic  prévenu  était  en  démence,  ou  s'il  a  été 
contraint  par  une  force  majeure,  64.  —  Crimes  et  délits  contre  la  chose 
publique, 75  etsuiv. —  contre  les  personnes ,  ty^etsuiv. — contre  les  pro- 
1  priétes,  379  etsuiv.  Voyez  Compucls,  Complots, Délits,  Démence:, 
Excuse  ,  Peines  ,  Recelèrent  ,  Récidive  ,  Révélation, 
Cri  mi  ne  ls.  I  oyei  Ri  cèiemeist. 

CRiriQUE.  Voyei  AUTORITÉ  publique. 

Crochets.  Voye^CttYS. 

CULTtS.  Peines  pour  dciits  relatifs  à  l'exercice  des  cultes,  260  etsuiv.  294. 
i  oj>ei  13o utiques  ,  I* Êtes  religieuses, 

CURATEUR.  Celui  qui  est  nomme  pour  gérer  et  administrer  les  biens  d'un 
interdit  pendant  la  durée  d  une  condamnation  aux  travaux  f« »rcés  à 
temps,  ou  à  la  réclusion  ,  29  et  30.  Voye^ INCAPACITÉ,  TUTELLE. 

Cures.  Voye^ Ministres  des  cultes. 

D 

*  •  * 

DÉBAUCHE.  Voyei  MŒURS,  PROSTITUTION. 

Débitans.  l'oyei  Boissons  falsifiées ,  Crïeurs. 

DÉCHARGE.  Voyei CONVENTIONS  ,  EXTORSION. 

DÉCLARATION.  Complots  et  projets  de  crimes  dont  les  citoyens  sont  tenus 
de  faire  leur  déclaration  ,  103  et  suit/.  —  Déclaration  prescrite  aux  per- 
sonnes qui  ont  assicté  à  un  accouchement,  ou  qui  ont  trouvé  un  enfant 
nouveau-né,  346  et  347.  Voyej_  Actes. 

DÉCORATION.  Peine  enc  ourue  par  celui  qui  aurait  porté  publiquement 
une  décoration  sans  y  être  autorisé,  259. 

DÉCRETS  impériaux.  Voyez  Lois. 

DÉFENSE.  Cas  de  légitime  défense  dans  lesquels  l'homicide  est  excusable  , 
322  et  329. 

Défenses.  Voyri Arrêtés  généraux,  Coalition ,  Plaidoyers. 

DegÂt.  Veyei  PILLAGE. 

DÉGRADATION.  Peines  pour  accidens  causés  par  la  dégradation  et  le 
défaut  d'entretien  des  maisons  ,  &c.  479.  ('«^■DESTRUCTION  ,  Mo- 
,  NU  MENS. 

DÉGRADATION  civique.  Elle  est  au  nombre  des  peines  infamantes  ,  8.  — 
Ses  effets,  34.  —  Peine  du  carcan  encourue  par  oHui  qui,  déjà  con- 
damné pour  crime  ,  en  aurait  commis  un  autre  emportant  la  dégrada- 
tion civique,  56. —  Cas  dans  lesquels  la  peine  de  la  dégradation  civique 
est  prononcée,   119,  121,  122,  127,  130,  167,  183,  366.  Voye^ 

Arrêtés  généraux ,  Forfaiture. 

Délaissement. 
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Délaissement.  Voyer  Enfant. 

Délibérations  de  famille.  Les  tribunaux  jugeant  cdrrectioftneîlemeiit 
peuvent  interdire  temporairement  l'exercice  du  droit  de  vote  et  de  suf- 
frage dans  ces  délibérations,  4»  et  43. 

DÉLIT.  Sa  définition,  l.  —  Cas  dans  lesquels  la  tentative  de  défit  est  con- 
sidérée comme  le  délit  lui-même  ,  3.  —  Les  dispositions  du  Code  ne 
sont  pas  applicables  aux  délits  militaires,  5.  —  Peines  encourues  pour 
délits  commis  par  récidive,  56358.  Voyei  COMPLICES  ,  CRIME,  DÉ*» 
mence,  Excuses,  Peines  ,  Recèlement. 

DÉLIVRANCE.  Vqytl  FEMME. 

Démence.  H  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de 

démence  au  temps  de  l'action ,  64. 
Démission.  Voyej^  Forfaiture. 

Déni  de  justice.  Peines  contre  les  juges  ou  administrateurs  qui  auraient 

dénié  de  rendre  justice  aux  parties,  185. 
Deniers  publics.  Voyez  Bàndes  armées. 

Dénonciation.  Voyei  Adultère ,  Calomnié,  Détention  arbitraire* 
Fournisseurs ,  Révélation,  Secret. 

Denrées.  Voyez  Confiscations  particulières ,  Marchandises. 

Déportation.  C'est  une  j>eine  afflictive  et  infamante,  7.  —  En  quoi 
elle  consiste,  17.  —  Le  déporté  rentré  est  condamné  aux  travaux  à  per- 
pétuité ,  ibid.  —  Celui  qui  est  saisi  dans  les  pays  occupés  par  les  arméei 
françaises,  est  reconduit  au  lieu  de  sa  déportation,  ibid.  —  L'exercice 
des  droits  civils  peut  être  accordé  par  le  Gouvernement  au  déporté',  i8fc 
—  L'individu  condamné  pour  crime ,  qui  en  a  commis  tin  second  em- 
portant la  déportation ,  est  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
|>erpétuité,  56.  —  Durée  de  l'emprisonnement  auouel  est  condamné 
J'individu  âgé  de  moins  de  vingt  ans,  qui  a  encouru  la  peine  de  la  dé- 
portation, 67.  Peine  de  la  déportation  en  divers  cas,  84  ,  98,  1 14, 
189,  200,  205,  ao6,  27a.  K^^Age,  Arrêts,  Bannissement, Con- 
damnation. 

Dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique.  Voyez  Autorité  publique* 

Force  publique ,  Outrages,  violences. 
DÉPOSITAIRES  publics.  Quelle  peine  encourent  ceux  qui  auraient  détourné 

ou  soustrait  des  objets  confiés  à  leur  garde,  169.  Voyez  Scellés , 

Soustraction. 

DÉPÔT  de  f  msses  monnaies.  Voyez  MONNAIE. 

Dépôts  de  mendicité.  On  y  conduit  les  individus  trouvés  mendiant,  274» 

DESCENDANS.  ^^DÉCLARATION  ,  RÉVÉLATION. 
DLSSIN.  Vqyei  CONTREFAÇON  ,  CRIME,  GRAVURES», 

Destitution,  ^^Fonctionnaires  publics, 

Destruction.  Peines  infligées  par  la  loi  aux  individus  qui  auraient  volon- 
tairement détruit  ou  renversé  des  bâtimens  ,  maisons  ,  édifices,  ponts  * 
digues,  chaussées  ou  autres  choses  immobilières  appartenant  à  autrui 4 
437;  —  et  à  ceux  qui  auraient  volontairement  brûlé  ou  détruit  des 
regirtres,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité  publique,  des  titres  , 
billets,  lettres  de  change  ,  effets  de  commerce  ou  de  banque  contenant- 
obligation  ou  opérant  décharge,  439.  fVyrç,M0NUMENS  ,  Scellés, 
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DÉTENTION  arbitraire.  Peine  encourue  par  ïes  fonctionnaires  publics 
chargés  de  la  police ,  qui  auraient  refuse  ou  négligé  de  déférer  à  une 
réquisition  tendant  à  constater  des  détentions  illégales  et  arbitraires  , 
119.  —  Cas  dans  lesquels  les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de 
dépôt ,  d'arrêt ,  de  justice  ou  de  peine,  sont  coupables  de  ce  crime,  120. 
^^SÉQUESTRATION. 

DÉTENUS.  Travail  auquel  on  emploie  les  détenus  dans  des  maisons  de  cor- 
rection, 41.  —  Peines  encourues  par  les  huissiers  ,  par  les  commandant 
en  chef  ou  en  sous- ordre  ,  soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la  force  armée 
servant  d'escorte  ou  garnissant  les  postes ,  par  les  concierges ,  gardiens , 
geôliers,  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite,  au  transport  ou  à  la 
garde  des  détenus  ,  dans  le  cas  où  ceux-ci  se  seraient  évadés,  237  et 
iuiv.  Voyez  Prisonniers. 

DtTrES.  Vispt\  Confiscation  générale. 

Dévastation.  Comment  sont  punis  les  auteurs  de  complots  ayant  pour 
but  de  porter  la  dévastation ,  le  massacre  et  le  pillage  dans  des  com- 
munes, 9 1 . 

Devins.  Peines  encourues  par  les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  ce 

pronostiquer  ,  ou  «l'expliquer  les  songes  ,  479  à  48  1 . 
Digues.  Peines  contre  ceux  qui  auraient  volontairement  détruit  des  digues, 

de*  chaussées  ou  des  ponts  ,  4?7« 
Dimanches.  Aucune  condamnation  ne  peut  être  exécutée  les  jours  de 

ictes  nationales  ou  religieuses,  ni  les  dimanches ,  25. 
blPECTJON  dm  toitures.  Voyez  Rapidité. 
Discernement.  K^Age. 

Discours.  Comment  sont  punies  les  personnes  qui,  par  desdiscours  tenus 
dans  des  réunions  ou  lieux  publics ,  par  des  placards  affichés  ou  par 
des  écrits  imprimés,  ont  provoqué  la  rébellion,  217.  k'oye^  ASSO- 

.  Cl  ATI  ON  s. 

DISCOURS  pastoral.  Peines  pour  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées 
contre  l'autorité  publique  dans  un  discours  pastoral  prononcé  publique- 
ment, 201  etsuiv. 

Dispositions.  Viyri Conventions. 

DISPENSE  de  service publh.  Voyez  CERTIFICATS  de  maladie  ou  infirmité. 
Distributeurs  d'écrits,  &c.  Foye^ÉcRiTs. 
Divagation.  VoyeiYovx. 

Domestiques.  Comment  sont  punis  les  domestiques  ou  hommes  de  ser- 
vice à  gages,  qui  commettent  des  vols,  38c*. 
Domicile.  Voye-i  Violation  de  domicile. 

Dommages.  Peine  encourue  par  ceux  qui  auraient  volontairement  causé 
du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui,  479.  V oyej^ DESTRUC- 
TION. 

Dommages-intérêts.  Sommes  affectées  de  préférence  aux  restitutions, 
aux  dommages-intérêts  et  frais  adjugés  aux  parties  lésées  par  les  crimes 
et  délits,  46.  —  Dommages-intérêts  dus  pour  attentats  à  la  liberté,  1  14 
1 17  et  1 19. 1 —  Dommages- intérêts  encourus  pour  délits  commis  par 
abus  de  confiance,  406  ; — et  pour  les  délits  des  fournisseurs,  430  et  433. 
Voyei  Condamnation  ,  Plaidoyers,  Solidarité. 
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Dons.  frV*tCoRRUrTÎ0N' 

.DROIT  Je  passage.  Voyez  PASSAGE. 

Droits  civils.  Le  Gouvernement  peut  accorder  au  déporte,  dans  le  liea  de 
ia  déportation,  l'exercice  des  droits  civils,  18.  —  Droit*  dont  les  indi- 
vidus condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  ,  au  bannissement ,  à  la 
réclusion  ou  à  la  dégradation  civique  ,  sont  privés,  28  et  34. —  Gas  où 
l'èn  peut  interdire  temporairement  l'exercice  des  droits  civils,  42  et  43. 
Voyei  D  ÉPO  RT  AT  1 0  N . 

Droits  civiques.  Les  tribunaux,  jugeant  correction nellcmem ,  peuvent 

)  prononcer  l'interdiction  temporaire  de  l'exercice  des  droits  de  vote  , 
d'élection  et  d'éligibilité,  42  et  43.  —  Peines  contre  ceux  qui  ,  par 
attroupement,  voies  de  fait  ou  menaces  ,  auraient  empêché  l'exercice 
des  droits  civiques,  109  et  suiv.  Voyez  INTERDICTION. 

Droits  Je  famille.  Voyez  Interdiction. 

> 

E 

ÉCHAFAUD.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide,  y  est  exposé 
pendant  la  lecture  de  l'arrêt,  13. 

ÉCHENILLAGE.  Voyei CHENILLES. 

Éclairage.  Amende  encourue  pour  défaut  d'éclairage  par  les  auber* 
.  gistes,  &c.  471. 

*  EcuntEAU.  Ce  que  doit  contenir  celui  qui  est  placé  sur  la  tête  des  indi- 

,  vidus  attachés  au  carcan,  22. 
'ÉCHUS.  Peine  encourue  pour  délits  co  nmîs  par  la  publication  ou  distri- 
bution d'écrits  ,  bulletins  ,  affiches ,  journaux ,  Sic.  qui  ne  portent  pas 
de  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur,  283  à  290.  Voyr^  AFFICHEURS  , 
Contrefaçon,  Crieurs  ,  Discours,  Extorsion,  iMenaces, 
Plaidoyers. 
Ecriture.  I^Faux. 

Edifices.  ^^Destruction,  Incendie,  Ruine. 
Édition.  Vuye^ Contrefaçon. 
EFFETS  des  peines.  Voyez  PEINES. 

EFFETS  publics.  Peines  pour  contrefaçon  ou  falsification  des  effets  émis  par 
le  trésor  pub'ic  avec  son  timbre,  des  billets  de  banques  autorisées  par 
la  loi ,  et  pour  emploi  ou  introduction  de  ces  effets  ,139;  —  pruir  voies 
et  moyens  frauduleux  employés  à  l'effet  d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse 
des  effets  publics,  419,  421  et  422. 

Effraction.  Ce  qui  est  qualifié  effraction,  et  principes  sur  cette  matière, 
373  et  suiv.  Voyez  ESCALADE. 

fLECTioN.  Ko>rç Suffrage,  Vote, 
li g ibilité.  ^^Interdiction. 
ÉLOIGNEMENT.  Circonstances  dans  lesquelles  le  Gouvernement  a  le  droit 
d'ordonner  l'éloignement  d'un  individu,  44  et  229. 

EMPEhEUR.  ftyvg  Attentat ,  Lèse-majesté. 

Empiétement.  Peines  pour  empiétement  de  la  part  des  autorités  adrairuV 
tratives  et  judiciaires,  iijetsuiv. 

Ci 
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EMPLOIS  puhiics.  Cas  dans  lesquels  les  tribunaux  peuvent  interdire  l'exer- 
cice du  droit  d'être  nommé  aux  emplois  d'administration  ,  41 ,  42 , 
1  a  3 .  Voye^  Fonctions  publiques. 
Empoisonnement.  Quel  attentat  est  ainsi  qualifié  ,  et  de  quelle  peine  ce 
crime  estpuni,  301  et  30a.  — Peines  pour  empoisonnement  de  chevaux 
ou  autres  bêtes  de  voiture ,  de  monture  ou  de  charge ,  de  bestiaux  à 
cornes ,  de  moutons  ,  chèvres  ou  porcs  ,  ou  de  poissons  dans  les  étangs  , 
viviers  ou  réservons  ,  45a. 
Emprisonnement.  On  peut,  en  matière  correctionnelle,  ordonner  l'em- 
prisonnement à  temps  dans  une  maison  de  correction,  9.  —  Maximum. 
et  minimum  de  la  durée  de  l'emprisonnement  correctionnel ,  40.  — 
Travaux  des  détenus ,  et  emploi  de  leur  produit ,  40  et  41 .  —  Conver- 
sion de  la  peine  des  travaux  forcés  ou  de  la  déportation  en  un  empri- 
sonnement, pour  les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans,  qui  ont  agi 
avec  discernement,  67.  —  Délits  qui  sont  punis  de  l'emprisonnement, 
105  ,  109,  lao,  123,  136  ,  153  à  161,  171 ,  174,  179,  193,  197, 
200  et  uiv.  a  1 1  ,  a  îa  ,  317,  a  18  ,  aaa  et  suiv.  334  ,  256,  338  et  suit/, 
257,  160  et  suiv.  271  et  jh/V.  a8j  et  suiv.  311a  320  ,  a.a6,  330  et  suiv» 
346  et  suiv.  356  ,  358  et  suiv.  371  et  suiv.  399  ,  401  et  suiv.  406  ,  410  et 
suiv.  433,  438  et  suiv.  451  ,  463,  46} ,  471  à  48a.  Voye^  AGE, 
Amende. 
Enchères.  ^^Adjudication. 

Enclos.  Quels  terrains  sont  réputés  enclos ,  391  et  39a.  Voye^  CHAMPS» 

Encombrement.  Amende  contre  ceux  qui  ont  causé  des  accidens  par  des 
encombremens  et  des  excavations,  479. 

pNFANT.  Peine  de  réclusion  pour  enlèvement ,  suppression  ou  supposition 
d'enfant,  &c.  345.  —  Injonction  à  ceux  qui  auraient  trouvé  un  enfant 
nouveau-né  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  347.  —  Peines  pour 
avoir  porté  à  un  hospice  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans,  dont 
on  s'était  chargé ,  348;  — et  pour  exposition  ou  délaissement  de  l'enfant , 
349  et  suiv.  Voyez  ACCOUCHEMENT. 

ENGAGEMENT.  Peine  encourue  pour  engagement  ou  enrôlement  de  soldats , 
sans  ordre  du  pouvoir  légitime,  9a.  Voye^ MUNITIONS. 

ENJEUX,  VoyeiJEVX  de  hasard. 

Enlèvement.  Voyei  Enfant  ,  Mineurs,  Scellés, 
Ennemi.  Voyti Espionnage,  Intelligences. 
Enrôlement.  Voye^  Engagement. 

Entraves.  Peines  pour  entraves  à  la  liberté  des  enchères,  411. 
Entrée.  Voye^  Registres. 

Entreprises.  Voyn  Adjudication,  Fournisseurs,  Intérêt. 

Entretien.  Voy rtDÉGR ad ation,  Réparations. 

Epi  7.0 util.  Injonction  aux  détenteurs  ou  gardiens  d'animaux  ou  de  bestiaux 
soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse ,  d'en  avertir  le 
maire  de  la  commune ,  et  de  les  renfermer  provisoirement ,  459  à  461 . 

Époux.  V»ye^  Adultère  ,  Meurtre. 

Escalade.  Les  délits  commis  en  repoussant  pendant  le  jour  l'escalade  ou 
l'effraction  des  clôtures  sont  excusables,  3aa  et  339.  —  Comment  sont 
punis  les  vois  commis  à  l'aide  d'effraction  extérieure  ou  d'escalade,  dan* 
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un  logement  habité  ,  3S4  et  386.  —  Ce  quî  constitue  J'escalade ,  397; 

Escroquerie.  Peines  applicables  aux  diverses  espèces  d'escroqueries,  405,. 
Voyez  Interdiction. 

Espionnage.  Peines  contre  ceux  qui  auraient  donné  des  instructions  aux 
ennemis  de  l'État,  ou  qui  auraient  recélé  des  espions,  78  et  83. 

Étangs.  Ko^Champs  ,  Empoisonnement,  Inondation. 

État.  Peines  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  ia  sûreté  de  l'État,  49, 
61 ,  75  et  suiv. 26  et  suiv.  103  et  suiv.  et  139.  Voyei  INTELLIGENCES. 

État  civil  Délits  relatifs  à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  191  et  suiv.  — 
Peines  pour  contraventions  propres  à  compromettre  l'état  civil  des 
personnes ,  1 99  et  suiv.  —  Crimes  et  délits  tendant  à  empêcher  ou  dé- 
truire la  preuve  de  l'état  civil  d'un  enfant,  345. 

Étrangers.  ^^Transportation*. 

ÉVASION  de  détenus.  Peines  contre  les  préposés  à  la  garde  ou  à  la  con- 
duite des  détenus,  qui  auraient  facilité  leur  évasion,  237  et  suiv.  Voyez 
DÉTENUS. 

Excavation.  Voyei Encombrement. 

Excès  de  vouvoir.  Voyez  Attribution  ,  Pouvoir. 

Excuses.  Les  crimes  ou  délits  ne  peuvent  être  excusés,  ni  la  peine  mitigée,' 
que  dans  les  cas  déclarés  excusables ,  65.  —  Circonstances  pour  lesquelles 
on  n'est  pas  admis  à  excuses,  106.  — Exceptions,  107.  —  Peines  contre 
les  témoins  et  les  jurés  dont  les  excuses  ont  été  reconnues  fausses ,  136. 
« —  Il  y  a  réduction  de  peine  pour  crimes  et  délits  à  l'égard  desquels  l'au- 
teur a  été  reconnu  excusable,  326.  —  Excuse  résultant  de  cas  de  légi- 
time défense,  318  et  329.  Voye7  Adultère ,  Age,  Blessures,  Cas- 
tration, Meurtre,  Parricide,  Surveillance     la  haute  police. 

Exécuteurs  de  jugemens.  Voyez  Violences. 

EXÉCUTION  judiciaire.  Ce  qui  précède  l'exécution  d'un  coupable  condamné 
à  mort  pour  parricide ,  13.  Voyei  CONDAMNATION,  PLACE  publique, 
Secours. 

Exha'laisons.  Amende  contre  ceux  qui  jettent  ou  exposent  au-devant  de 
leurs  édifices  ,  des  choses  de  nature  à  nuire  par  des  exhalaisons  insa-  ^ 
lubres ,  471. 

Exhortations.  Voyei  Associations.  \ 
Expédition.  Voyez  Agens  du  Gouvernement. 

Expert.  Les  tribunaux  ,  jugeant  correctionnel (ement ,  peuvent  interdire 
pour  un  temps  le  droit  crêtre.  nommé  expert ,  42  et  43.  Voyez  Inca- 
pacité. 

Exploitation.  ^^Adjudication. 
Exposition  d'enfant.  Voyez  Enfant. 

Exposition  publique.  Elle, se  fait  en  attachant  au  carcan  ïé£  individu* 
condamnés  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  22  et  1 3.  — '  On  ne 
la  fait  pas  subir  aux  individus  ayant  moins  de  seize  ans,  qui  ont  été  con- 
damnés à  des  peines  affiietives  ou  infamantes,  68.  P^^CARCAN. 

Extorsion.  Peines  pour  avoir  extorqué  par  force,  violence  ou  contrainte, 
la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit ,  d'un  acte,  d'un  titre,  &c.  conte 
nant  obligation  ou  opérant  décharge,  4100» 
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Fabrique.  Vaye^  Manufactures  ,  Secrets  des  arts  et  m/tiers: 
Faiblesse.  Peinejpour  abus  des  faiblesses  d'un  mineur,  406. 
Faillite.  Voye^  Banqueroute. 
Faits.  Voye^  Actes. 

Falsification.  Voyr^ Certificats  d'indigence,  Contrefaçon. 
FAMILLE  impériale.  Peine  pour  attentais  contre  l'Empereur  et  Ja  famifîtf 

impériale  ,  86  et  suiv. 
Farines.  Vdyt^ Gra'ns. 
Faussaire.  Voye^FAVx. 
Fausse  monnaie.  Voyiz  Monnaie. 
Fausses  ci  efs.  Voyez  Clefs. 
Fausses  signatur* s.  Voyez  Faux. 

FAUX.  Peines  pour  faux  commis  en  écritures  publiques  ou  authentiques  et 
de  commerce  ou  de  banque ,  145  et  suiv.  —  pour  faux  en  écriture  privée, 
150  à  1 52  ;  —  pour  faux  commis  dans  les  passe-ports,  feuilles  de  route 
et  certificats  ,  1 5  j  et  suiv.  —  Dispositions  communes  aux  différentes 
sortes  de  faux,  163  à  165.  Voyt^  Blanc-seing,  Certificats. 

Faux  témoignage.  Peines  contre  les  coupables  de  faux  témoignage, 
3  6 1  et  suiv. 

Faveur.  Voyei  Forfaiture. 

Femme.  Celle  qui  se  trouve  enceinte  au  moment  011  elle  est  condamnée  à 

mort,  ne  subit  la  peine  qu'après  sa  délivrance,  17. 
Fermetures.  Voyei  ^LEfrs. 
Fenêtres.  Voye^  Chute. 

FÊTES.  Emprisonnement  et  amende  pour  avoir  contraint  ou  empêché  de 
ec'ébrer  certaines  fêtes,  ou  d'observer  certains  jours  de  repos,  16*0. 
Voyer  Dimanches. 

Feu." Voyei  Incendie. 

Feuilles  de  route.  Voyez  Faux. 

Feuilles  périodiques.  Voyez  Écrits. 

Feuilles  volantes.  Défemc  aux  officiers  de  l'état  civiï  d'inscrire  leurs  actes 

sur  des  feuilles  volantes ,  192. 
Figures  obsches.  Voyez  Crieurs  ,  Gravures,  Mœurs. 
FjloUTERH  .  Amende  et  emprisonnement  pour  larcins  et  filouteries  ,  40  r; 

Voyej  Interdiction  ,  Surveillance  de  la  haute  police.' 
Flagrant  délit.  Voye^  Adultère  ,  Forfaiture  ,  Mandat  ,  Se- 

e.ot'Rs. 

Flétrissure.  Empreinte  dont  sont  flétris  les  individus  condamnés  aux 
travaux  forcés  et  les  faussaires,  20. 

Fonctionnaires  publics.  La  peine  de  la  dégradation  civique  emporte  fa 
destitution  et  l'exclusion  de  toutes  fonctions  ou  emplois  publics,  Sic, 
*8  et  ^4- —  L<es  tribunaux,  jugeant  correctionnellcment,  peuvent,  dans 
certains  cas ,  prononcer  l'incapacité  d'exercer  les  mêmes  fonctions,  4* 
et  4>«  —  Peines  pour  fausse  signature  du  nom  d'un  fonctionnaire  public 
ou  pour  i'usagt  de  cette  signature,  118;-—  pour  refus  de  la  part  d'un 
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fonctionnaire  public  charge  de  fa  police,  cîe  dcÊérer  à  une  réclamation 
légale  pour  détention  arbitraire  ,  119;  —  pour  coalition  des  fonction- 
naires, 123  et  suiv.  —  pour  empiétement  des  autorités  administratives 
et  judiciaires,  127  et  suiv.  —  pour  concussions,  174;  — pour  entre- 
prises d'affaires  et  de  commerce  incompatibles  avec  ia  qualité  de  fonc- 
tionnaire, 175  et  176  ;  —  pour  corruption  ,  177  et  suiv.  —  pour  persis- 
tance à  exercer  les  fonctions  d'une  place,  au  mépris  d'une  révocation, 
d'une  destitution,  d'une  suspension  ou  d'une  interdiction,  197;  — pour 
participation  à  des  crimes  ou  délits  que  les  fonctionnaires  étaient  chargés 
de  surveiller  ou  de  réprimer,  198  ;  —  pour  viol ,  333;  —  pour  conni- 
vence avec  les  fournisseurs  chargés  d'un  service  public,  ^xz.  Voye^  AD- 
MINISTRATEURS ,  AGENS  du  Gouvernement,  FORCE  publique,  GRAINS  ♦ 

Lettres,  Serment,  Violences. 
FONCTIONS  publiques.   Peine  contre  ceux  qui,  sans  titre,  se  seraiont 
immiscés  dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  158.  Vôye^ 
Titres. 

FORCE  armée.  Peine  pour  crimes  tendant  à  troubler  l'État  par  l'illégal  em- 
ploi de  la  force  armée,  91  et  suiv. 
FORCE  publique.  Peines  encourues  par  les  fonctionnaires  publics ,  agens  ou 

J>réposésdu  Gouvernement,  qui  auraient  requis  ou  ordonné  l'emploi  de 
a  force  publique  contre  l'exécution  d'une  loi ,  la  perception  d'une  con- 
tribution légale  ou  l'exécution  d'une  Ordonnance  ou  mandat  de  jus- 
tice, &c.  1  b8  à  191.  —  Peines  contre  les  commandans  ou  officiers  de 
la  force  publique  qui  refuseraient  de  faire  agir  la  force  à  leurs  ordres, 
234.  Voyei  Autorité  publique,  Rébellion. 
Forêts.  ^^Bois,  Incendie. 

FORFAITURE;  Divers  cas  où  elle  est  encourue  parles  fonctionnaires  publics, 

■  ii ,  126,127,166,167,183. 
Forteresses.  Voye^  Bandes  armées ,  Places  de  guerre. 
Fortifications.  Voye^  Plans. 

Fossés.  Sous  quelles  peines  il  est  défendu  d'en  combler,  456. 
Fournisseurs.  Peines  pour  délits^  par  eux  commis,  43°  ft  suiv.  Voyc» 

Adjudication.  % 
Fourrages.  Voyei Grains. 
Fours.  ^o>^ Cheminées  ,  Incendie. 

FOUX.  Défenses  de  laisser  divaguer  des  foux  ou  furieux,  47 S  CC  479* 

FitAIS.  Cas  dans  lesquels  le  condamné  qui  a  été  emprisonné  pour  des. 
frais  prononcés  au  profit  de  l'Etat,  peut  obtenir  sa  liberté  provisoire, 
53.  ^-^Condamnation  ,  Dommages- intérêts,  Hôteliers,  Ues- 
ponsabilité  ,  Solidarité. 

Français.  Voyez  Armes,  Confiscation générale. 

Fraude.  ^ovrrCoRRumoN,  Marchandises,  Mineurs. 

Frère.  Voyr^  Déclaration  ,  Révélation. 

Fruits.  Peine  pour  avoir  cueilli  des  fruits  appartenant  à  autrui.,  ou  ê:«re 
passé  dans  des  terrains  charges  de  fruits  mûrs,  47 1  ct  475» 

Furieux.  IW.  Foux. 


C  4 


N 

Digitized  by  Google 


!40 


Gage.  Voye^A aisons  prêt. 

GARDES  champêtres.  Délits  de  police  correctionnelle  qui  donnent  lieu  h 
une  peine  plus  grave  lorsque  les  auteurs  sont  des  gardes  champêtres  ou 
forestiers,  ou  des  officiers  de  police,  4j4  à  46a.  Voyej^  REBELLION. 

Gardes  forestiers.  Voyez  Gardes  champêtres,  Rébellion. 

GARDILNS  de  bestiaux.  Voyez  CABANES  de  gardiens. 

Gardiens  de  prisons.  Voyez  Concierges,  Détenus, 
Gardiens  de  scellés.  Voyez  Scelles. 
Gendarmerie.  Voyei  Détenus. 

GENS,  sans  aveu.  Voyez  VAGABONDAGE, 

Geôliers.  Voye7  Détenus. 
Gestes.  Voye^  Outrages. 

Glanage.  Défenses  de  glaner,  de  râteler ,  de  grapiller  avant  que  les  ré-» 
coites  ne  soient  enlevées,  ou  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil, 

471  «473- 

Gouvernement.  Délits  dont  les  auteurs  sont  misa  la  disposition  du 
Gouvernement  après  avoir  subi  leur  peine,  271  et  28a.  Voyr^  Agens 
du  Gouvernement,  ATTENTAT,  AUTORISATION,  FOURNISSEURS,  SUR- 
VEILLANCE de  la  haute  folice. 

Grains.  Peines  encourues  parles  commandans  de  divisions  militaires,  de 
départemens  ou  de  places  et  villes  ,  et  par  les  préfets  ou  sous-préfets 
qui  auraient  fait,  ouvertement  ou  par  interposition  de  personnes  ,  le 
commerce  des  grains ,  farines  ou  boissons ,  dans  l'étendue  des  lieux 
soumis  à  leur  autorité,  176".  —  Peine  de  l'emprisonnement  contre 
ceux  qui  auraient  coupé  des  grains  ou  des  fourrages  appartenant  à  autrui , 
449  et  450.  Voyei  Passage, 

Grapillage.  ^«^Glanage. 

GRAVURES.  Peines  pour  avoir  exposé  ou  distribué  des  chansons ,  des 
pamphlet*,  des  figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs,  287 
^  et  suiv.  et  477.  Voyez  CONTREFAÇON  ,  CRIEURS. 
GREFFES.  Peines  pour  destruction  de  greffes ,  447.  Voyr^  ARBRES. 

Greffiers.  Voyei  Scellés,  Soustraction. 
Grossesse.  Voyei  Femme. 

Guerre.  Quelles  peines  encourent  ceux  qui ,  par  leurs  manœuvres ,  ou  par 
des  actions  hostiles,  auraient  exposé  l'État  à  une  guerre,  76,  84  ,  91. 

GUET  ATENS.  Peines  encourues  pour  violences  envers  des  magistrats  , 
lorsqu'il  y  a  eu  guet-apens  ,  232. —  En  quoi  consiste  leguct-apen< ,  298.. 
-—Peines  pour  blessures  ou  coups  avec  préméditation  ou  guet-apens^ 

310.  Voye\  Assassinat. 

H 

Haies.  Peines  contre  ceux  qui  auraient  coupe  ou  arraché  des  haies  vives 

ou  sèches,  456. 
Hausse.  Voyei  Baisse, 
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Haute  pouce.  Voyez  Surveillance  de  la  haute  police.  1 
Héritages.  Voyei  Limites. 

Homicide.  La  loi  le  qualifie  de  meurtre  lorsqu'il  a  été  commis  volontaire- 
ment, 295. —  Peine  encourue  pour  homicide  commis  involontairement, 
par  maladresse,  imprudence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des 
réglcmens,  319. —  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par 
l'autorité  légitime,  327  et  318.  —  Il  en  est  de  même  si  le  Tait  a  eu  lieu 
en  repoussant  une  escalade  ou  en  se  défendant  contre  des  voleurs,  319. 

—  Peine  encourue  pour  destruction  d'édifices,  &c.  lorsqu'il  y  a  eu  ho- 
micide, 437. 

Hospices.  Les  réunions  d'individus  admis  dans  les  hospices  sont  punies' 

'  comme  réunions  de  rebelles,  219.  Vhye^  LNFANT. 
Hostilités.  Voye^  Armes,  Intelligences. 

Ho  teliers.  Peines  auxquelles  les  expose  l'inobservation  des  réglemens  , 

73  »  '54»  386,  4,71  ,  475. 
Huissiers.  Ils  font  au  peuple  la  lecture  des  arrêts  de  condamnation  à 

mort  pour  parricide,  1 3.  K^^ÉVASION  de  détenus. 

I 

- 

Identité.  Le  déporté  ou  le  banni  qui  rentre  dans  l'Empire,  est ,  sur  fa 
seule  preuve  d'identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  17 
et  33.  ^^Déportation. 

Images.  Voyez  Gravures. 

Immondices.  Peines  pour  en  avoir  jeté  sur  des  personnes  ou  contre  des 

maisons,  471  ,  475  et  47^« 
Impression.  Arrêts  de  condamnation  qui  sont  imprimés  par  extrait,  36, 

Voyei  Contrefaçon. 
Imprimeurs.  Voye^  Écrits  ,  Gravures. 

Imprudence.  Peines  pour  homicide  commis  par  Imprudence,  319; 

—  et  pour  dommages  causés  par  l'emploi  d'armes  sans  précaution, 

.  479- 

imputation.  Voyei  Calomnie,  Injures. 
Inattention.  Voye^  Imprudence. 

Incapacité.  Condamnations  qui  rendent  incapable  d'être  appelé  aux 
fonctions  de  juré,  d'expert,  de  témoin,  de  tuteur  et  de  curateur,  z8. 

—  Délits  qui  excluent  de  la  capacité  d'exercer  aucune  fonction  publique , 
171 ,  175  et  187. 

Incendie.  La  peine  de  mort,  avec  confiscation  de  biens,  es*  portée 
contre  ceux  qui  auraient  incendié  des  édifices magasins,  arsenaux, 
vaisseaux  ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'État,  95. —  Peines  en- 
courues pour  avoir  mis  le  feu  à  des  navires  ,  bateaux ,  chantiers,  bois, 
récoltes  en  tas  ou  en  meules ,  &c.  434;  —  pour  simple  menace  d'in- 
cendie, 436  ;  —  pour  incendie  causé  par  vétusté,  défaut  de  réparation 
ou  nettoyage  des  fours ,  cheminées ,  maisons  ou  usines  prochaines  ,  ou 
par  des  feux  allumes  dans  les  champs  a  moins  décent  mètres  des  maisons. 
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«édifices  ,  forêts ,  bois ,  meules  de  grains ,  &c.  ou  par  des.  feux  ou  lumière* 
portés  ou  laissés  sans  précaution,  et  par  des  pièces  d'artifice  allumées 
ou  tirées  par  négligence  ou  imprudence,  458.  Voye^  Destruction, 
Secours. 

INDEMNITÉS.  Cas  darts  lesquels  il  y  a  lieu  à  condamner  le  coupable  d'un 
délit  à  des  indemnités,  51  €14*9.  VoytjX>\tiV\£  t  HÔTELIERS,  RESPON- 
SABILITÉ ,  Restitution. 

Indigence.  Voyei  Certificats  d'indigence. 

Industrie.  Peine  contre  ceux  qui ,  pour  nuire  à  l'industrie  française  ,  au- 
raient fait  passer  en  pays  étranger  des  directeurs ,  commis  ou  ouvriers 
d'un  établissement ,  417.  Voye^ Manufacturer  » 

Infanticide.  Sa  punition  ,  300  et  302. 

Infirmité.  ^^Certificats  d'infirmité. 

INFRACTION.  Dans  quels  cas  l'infraction  des  lois  est  considérée  comme 
contravention  ,  délit  ou  crime,  1. 

Inhumation.  Celle  des  corps  dès  suppliciés ,  14.  —  Peines  pour  infrac- 
tion aux  lois  sur  les  inhumations,  358. 

Inimitié.  Voye\ Forfaiture. 

Injonctions.  Voyez  Plaidoyers. 

Injures.  Différentes  peines  contre  les  auteurs  d'injures  ou  expressions  ou- 
trageantes, 375,  376  et  471.  Voyei  Calomnie,  Plaidoyers. 

Inondation.  Peine  pour  inondations  causées  par  les  propriétaires  de 
moulins,  étangs  et  usines  ,  457.  Voye^SLCOVlKS. 

INSOLVABILITÉ.  Les  individus  détenus  pour  amendes  relatives  à  certaines 
contraventions  doivent  être  relâches  après  quinze  jours  lorsqu'ils  sont 
insolvables,  467.  Voyr^ Amende,  Frais. 

Instigateurs.  Voye^  Réunion  armée,  Sédition. 

Instituteurs.  Peines  qu'ils  encourent  pour  viol  »  333.  Voyt^  Enfant. 

INSTRUCTIONS.  Ceux  qui  ont  donné  des  instructions  pour  commettre  un 
crime  ou  un  délit,  en  sont  réputés  complices,  60.  Voye^  Clefs  , 
Espionnage. 

Instrumens  d'agriculture.  Voyez  CHAMPS. 

ÏNSTRUMENS  de  aime.  Circonstances  qui  font  réputer  complices  de  crime 
ceux  qui  ont  procuré  des  armes ,  des  instrumens  ou  tout  autre  moyen 
propre  à  en  Faciliter  l'exécution  ,  60.  —  Peines  pour  avoir  fourni  des 
instrumens  de  crime  à  des  bandes  armées  ,  96  ;  —  à  des  détenus .  dans 
Je  dessein  de  faciliter  leur  évasion ,  241.  Voye^  ARMES,  MALFAITEURS, 

Vagabondage. 
Instrumens  pour  les  jeux.  Voyez  Jeux  de  hasard. 

INTELLIGENCES.  Peines  pour  avoir  pratiqué  des  machinations  ou  entre- 
tenu des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Ftat,  76  et  suiv.  43» 
et  suiv. 

ÏNTERC ALATION  d'écriture.  Vovez  ECRITURE  ,  FAUK. 

INTERDICTION.  On  peut,  en  matière  correctionnelle,  prononcer  l'interdic- 
tion àtemps  de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille,  9.. — La  peine 
«les  travaux  forcés  à  temps  et  celle  de  la  réclusion  mettent  le  condamne 
«1  ctat  d'interdiction  légale,  if.  —  Délits  qui  donnent  lieu  à  Tinter- 
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diction  des  droits  civHs  et  civiques,  41,  43  ,  109,  nj,  185,  187; 

334  »  33  5  »  4°'  »4°5 » 4°6» 4«°- 
IntébÊT.  Peine  encourue  par  les  fonctionnaires ,  &c.  qui  auraient  pris 

quelque  intérêt  dans  des  actes  ou  des  entreprises  dont  ils  avaient  l'admi- 
nistration ,  175. 

Interposition  de  personnes.  Voyez  Intérêt. 

Intek prêtes  de  songes.  Voyez  Devins. 

Introduction.  Peines  pour  introduction  de  fausse  monnaie,  131,  —  et 
d'ouvrages  contrefaits  ,  417. 

Invocations.  ^^Associations. 


Jet  de  pierres.  Voyez  Pi  ERRES. 

Jeunesse.  ^<j>y7M(eurs ,  Prostitution. 

Jeux  de  hasard,  Pc  mes  pour  contravention  aux  réglemens  sur  fes  maisons 
de  jeu ,  410.  —  Amende  et  confiscation  contre  ceux  qui  auraient  établi 
dans  les  rues,  chemins,  places  et  iieux  publics,  des  jeux  de  loterie  ou 
d'autres  jeux  de  hasard,  477. 

Journaliers.  K<j>yc Ouvriers.  * 

Journaux.  Voye^  Ecrits. 

Jours.  Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  de  vingt- 
quatre  heures,  40  et  465. 
Jours  de  repos.  Voyez  1  ÊTES. 
Jugement.  Vojm  Mandat. 

Juges.  Peines  qu'ils  encourent  pour  destruction,  suppression  ou  soustrac- 
tion d'actes  et  de  titres  à  eux  confiés  ,  173  ;  —  pour  corruption ,  177 
et  suiv.  Voyez  ACCUSATION,  AUTORITÉS  administratives,  DÉGRADA- 
TION civique,  DENI  de  justice ,  FORFAITURE,  MANDAT,  PRÉPOSÉS  du 
Gouvernement ,  REVENDICATION  ,  VIOLATION  de  domicile. 

JURÉS.  Les  tribunaux  peuvent,  en  certains  cas ,  interdire  pour  un  temps 
l'exercice  du  droit  de  remplir  ics  fonctions  de  juré,  4»  et  43. 


Larcin.  Emprisonnement  et  amendes  pour  larcins  et  filouteries,  401. 
LÈSE- MAJESTÉ.  Peine  de  ce  crime,  86.  —  Révélation  obligée  pour  com- 
plots tendant  au  crime  de  lèse-majesté,  104. 

Lésion.  Voye^ Certificats. 

Lettres.  Peines  pour  suppression  ou  ouverture  de  lettres,  commise  par 

des  agens  du  Gouvernement  ou  de  l'administration  des  postes ,  1 87. 
LETTRES  de  change.  Peine  pour  en  avoir  brûlé  ou  détruit  volontairement, 

439- 

Liberté.  Peine  pour  actes  attentatoires  à  la  liberté  individuelle,  114* 
Voyei  Adjudication  ,  Constitutions  ,  Insolvabilité  ,  Restitu- 
tion. 

LIBERTÉ  provisoire,  Voyez  INSOLVABILITÉ, 
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Licenciement.  ^^Commandement  militaire. 

Limites.  Peine  pour  déplacement  de  bornes  ou  arbres  servant  de  limites 

à  des  héritages  ,  456. 
Liqueur  corrosive.  Voyez  Fabrique. 
Liquidation.  Voye^  Intérêt. 
Location.  ^^Adjudication. 
LOGEMENT  de  malfaiteurs.  Voyez  RETRAITE. 
Logeurs.  Voyr^  Hôteliers. 

Lois.  Peines  encourues  par  les  juges ,  les  procureurs  généraux  ou  impé- 
riaux, leurs  substituts,  et  par  les  officiers  de  police,  pour  avoir  arrête 
ou  suspendu  l'exécution  des  lois ,  ny;  —  par  les  ministres  des  cultes, 
pour  avoir  critiqué  et  censuré,  dans  un  discours  pastoral  et  public, 
une  loi  ou  un  décret  impérial,  201. —  Maintenue  en  vigueur  des  lois 
et  des  réglemens  particuliers  sur  les  matières  étrangères  au  Code,  484. 
Voye^  Bannissement  ,  Déportation,  Force  publique. 

Loterie.  Peines  pour  avoir  établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par 
fa  loi ,  4 1  o.  Voyei  Confiscations  particulières ,  Jeux  de  hasard. 

Lumières.  Voye^  Incendie. 

M 

Machinations.  K^Dons,  Intelligences. 
Machines.  Voyei  Armes. 

Magasins.  Voyei  Bandes  armées,  Boutiques,  Incendie,  Mine* 
Places  de  guerre. 

Maires.  Injonction  aux  détenteurs  ou  gardiens  d'animaux  ou  de  bestiaux 
•  soupçonnés  d  être  infectés  de  maladie  contagieuse,  d'en  avertir  le  maire 
de  la  commune,  459  ;  —  et  aux  aubergistes  ,  hôteliers,  logeurs  ou 
loueurs  de  maisons  garnies,  de  représenter  leurs  registres  aux  maires  , 
adjoints  ,  officiers  ou  commissaires  de  police  ,  475.  Voye^  ARRETES 
généraux',  MUNICIPALITÉ,  RÉGLEMENS  d* administration  publique. 
Maison.  Quels  bâtimens  sont  réputés  maisons  habitées,  590.  —  Peines 

Sour  accidens  occasionnés  par  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien 
es  maisons  tombant  en  ruine,  479.  Voyt^  DESTRUCTION,  INCENDIE, 
Mine. 

Maisons  d'arrêt.  Voyez  Concierges,  Prisonniers. 

MAISONS  de  correction.  Quels  individus  on  y  renferme,  40  ct  67. 

Maisons  de  dépôt.  Voyez  Concierges. 

Maisons  de  force.  Voyez  Réclusion  ,  TRAVAUX  forcés. 

Maisons  de  jeu.  Peine  pour  avoir  établi  et  tenu  une  maison  publique  rfe. 

jeux  de  hasard,  410. 
Maisons  de  justice.  Voyez  Concierges,  Prisonniers. 
Maisons  de  peine.  Voyez  Concierges,  Prisonniers. 
Maisons  de  prêt.  Il  n'en  peut  être  établi  sans  une  autorisation  légale  > 

4'  ». 

Maisons  garnies.  Voyez  Hôteliers. 

Maladie.  ^^Certificats  de  maladie,  Violences 

MALADIE  contagieuse.  Voyez  ÉPIZOOTIE. 
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MALADRESSE.  Peines  pOuf  accidens  causés  par  emploi  d'arme*  avec  mal- 
adresse, 479.  Voyti  Blessures,  Homicide. 

Malfajteurs.  Peines  contre  eux  et  leurs  complices,  165,  267  et  a<>3. 
Voyti  Retraite. 

Mandat.  Peines  encourues  par  les  gardiens  et  concierges  qui  auraient 
reçu  un  prisonnier  sans  mandat,  jugement  ou  ordre  provisoire  du 
Gouvernement,  120  j  —  et  par  ceux  qui,  sans  autorisation  ,  auraient 

-  requis  ou  décerné  des  ordonnances  et  des  mandats  contre  des  ministres 
ou  des  membres  des  trois  premières  autorités  de  l'État ,  ou  contre  des 
agens  ou  préposés  du  Gouvernement,  tai  et  129.  HprçFoàcÉ 
publique. 

Manœuvres.  Voyej^  Intelligences. 

Manufactures.  Peines  encourues  pour  violation  des  régîernens  d'admi- 
nistration publique  relatifs  aux  manufactures ,  au  commerce  et  aux 
arts,  413  et suiv. 

MARCHANDISES.  Comment  sont  punis  les  individus  qui  ,  par  des  moyens 
illicites,  opéreraient  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises,  419; 
-—et  ceux  qui  trompent  l'acheteur  sur  ia  nature  des  marchandises,  4*  j« 
Voyei  BANDES  armées,  FABRIQUE,  MARQUES  particulières. 

MARIAGE.  Peines  qu'encourt  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  reçu  ,  avant  le 
terme  prescrit,  l'acte  de  mariage  d'une  femme  déjà  mariée  ,  194  et  340. 
—  Peines  contre  celui  qui  aurait  contracté  le  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier,  340.  Voyt^  MINISTRES  des  cultes ,  VIOLATION 
de  domicile. 

Marque.  Elle  peut  être  prononcée  concurremment  avec  une  peine  afflîc- 
tive,7#  —  Cas  où  elle  est  appliquée,  56,  16$,  a8o.  Voyt^  Flé- 
trissure. 

Marques  du  Gouvernement.  Peine  pour  contrefaçon  des  marques  destinées 
à  être  apposées  au  nom  du  Gouvernement  sur  les  denrées  ou  mar- 
chandises, 142.  Voyei Marteaux^  l'État. 

Marques  particulières.  Comment  sont  punis  les  contrefacteurs  du  sceau, 
du  timbre  ou  de  la  marque  d'une  autorité  quelconque  ou  d'un  établis- 
sement particulier  de  banque  ou  de  commerce,  142  et  143. 

Marteaux  de  l'État.  Peines  pour  contrefaçon  ou  falsification  des  mar- 
teaux de  l'Etat  servant  aux  marques  forestières  ,  140  et  141. 

Massacre.        Dévastation.  . 

Matériaux.  Peine  contre  ceux  qui  auraient  embarrassé  la  voie  publique 

en  y  laissant  des  matériaux,  47 •  •  - 
Matières  d'or  ou  d'argent.  Peines  encourues  pour  avoir  trompé  l'acbeteu 

sur  le  titre  de  ces  matières  ,  4*3» 
Matrices.  Voyei  Planches. 
Médecins.  ^^Certificats  de  maladie ,  Secret. 

MÉDICAiMENS.  Voyei  A  V  O  RTE  MENT. 

Mélanges.  Voyei Boissons  falsifiées. 

MENACES.  Peines  pour  menaces  d'attentats,  305  et  106  ,  307,  344, 

Voyej^  Adjudication,  Cultes,  Droits  civiques ,  Outrages  ,  vio- 
lences. 
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MENDICITÉ.  Peines  jtour  divers  délits  relatifs  à  la  mendicité  et  au  vaj 

bondage,  274  et  suiv. 
MÈRES.  Voyei  DÉCLARATION,  M(EURS  ,  PÈRES  ,  RÉVÉLATION. 

Mesures.  Voye^  Poids. 
Meules  de  grains.  Voyez  Champs,  Incendie. 

MEURTRE.  L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié  meurtre  ,  395. 
—  Cas  dans  lesquels  le  meurtre  est  puni  de  mort  ou  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ,  304.  —  Circonstances  qui  rendent  le  meurtre 
excusable,  321  et  suiv. —  Quand  l'exposition  ou  le  délaissement  d'un 
enfant  a  causé  sa  mort ,  les  coupables  subissent  la  peine  appliquée  au 
meurtre,  351. 

Mine.  Peine  de  ceux  qui,  par  i'exploision  d'une  mine  ,  auraient  détruit 

des  arsenaux,  des  édifices  ,  naviies  ou  bateaux,  95  et  4 $5* 
MlNEURS.  Peines  pour  leur  enlèvement,  354  et  suiv. 

Ministère  public.  Peines  encourues  par  les  officiers  du  ministère  public, 
qui  auraient  fait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  ic  ju- 
gement d'un  affaire  revendiquée  formellement  par  lautorité  adminis- 
trative, 128  et  129.  Voyc^  ACCUSATION  ,  Au  oRlTf  s  administratives  , 
Conflit,  Dégradation  civique,  Lois,  Pouvoir  législatif,  Pré- 
posés du  Gouvernement. 

Ministres.  Peines  contre  ceux  qui  auraient  fait  des  actes  arbitraires ,  et 

Îrui,  malgré  des  invitations  légales,  refuseraient  ou  négligeraient  de  les 
aire  réparer,  1 1 5  et  suiv.  Voyez  Forfaiture,  Mandat. 
MINISTRES  des  cultes.  Peines  pour  avoir  procédé  aux  cérémonies  religieuses 
d'un  mariage  sans  avoir  exigé  la  justification  d'un  acte  de  mariage 
préalablement  reçu  parles  officiers  de  létat  civil,  199  et  200  ;  —  pour 
avoir  prononcé  en  assemblée  publique,  un  discours  contenant  la  cri- 
tique ou  la  censure  du  Gouvernement,  &c.  201  et  suiv.  —  pour  avoir 
tenu  une  correspondance  secrète  avec  des  puissances  étrangères  sur 
des  matières  de  religion,  acy  et  208;  —  pour  viol,  333.  Voyr^ 
Cultes. 

Minorité.  ^y^Abus  de  confiance.  Age,  Mineurs. 
Minutes,  Voyei  Destruction. 
Mixtions.  Voye^  Boissons  falsifiées. 

Mœurs.  Peines  pour  attentats  aux  moeurs  ,  330  et  suiv.  Voyez  GRA- 
VURES. 

MONNAIE.  Peines  pour  délits  relatifs  à  la  fausse  monnaie,  132  à  138. 
—  Amende  contre  ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  ou 
monnaies  nationales  suivant  le  cours,  475.  Voye^  CONTREFAÇON. 
Monumens.  Peines  infligées  pour  dégradation  de  monumens  ,257. 
Mort.  Cette  peine  est  afflictive  et  infamante ,  7.  — -  Le  condamne  est 
décapité,  12. — ^  L'individu  déjà  condamné  pour  crime,  qui  en  commet 
un  second  entraînant  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  est  puni 
demprt,  j6.  —  Lorsqu'un  individu  âgé  de  moins  de  seize  ans,  a,  par 
•jjgci  crime  commis  avec  discernement,  encouru  la  peine  de  mort,  il  est 
déporté  ou  condamné  aux  travaux  foraés  à  perpétuité,  67.  —  Crimes 
qui  sont  punis  de  mort,  75,  83,  86  et  suiv.  91  ,  iaj,  132,  r 59 , 
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Aruêts. 

Mort  civile.  Voyez  CONDAMNATION, 
Moules.  K oyej^  Planches. 

Moulins.  Peines  encourues  par  les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins 
ou  usines  ,  qui  auraient  inondé  les  chemins  o»  les  propriétés  d'autrui , 

457.  K<y*£louRS,  Incendie. 
Moutons.  Voye^  Empoisonnement. 

Munitions.  Ceux  qui  ont  fourni  des  armes  à  des  bandes  formées  illcga* 

lement,  92  et  96.  V ?ye^  MALFAITEURS  ,  SECOURS. 
Murs.  Voye?  Escalade. 
Musique.  ^^Contrefaçon. 
MUTILAHON  de  monument.  Voyez  MONUMENS. 


N 


Naissance.  ^^Accouchement. 
Nantissement.  Voyei  Maisons  de  put. 
Naufrage.  Voyei  Secours. 
Navires.  Voyei  Incendie,  Mine. 

Négligence.  Peines  auxquelles  l'évasion  des  détenus  donne  lieu  contre 
ceux  à  la  négligence  de  qui  elle  peut  être  imputée  ,  a  yj  et  suiv.  et  247, 

Blessures i  Homicide,  Nettoyage,  Scelles. 

NÉGOCIATION.  Voye-i  AGENS  du  Gouvernement.. 
Nettoyage.  Vvyei Cheminées. 
Noces.  Voye\ Mariage. 

Nom.  Peine  de  celui  qui  aurait  exécuté  une  arrestation  sous  un  faux 

nom  ,  344.  Vàyei  PassE-PORT. 
NOTAIRES.  Peine  d'emprisonnement  et  d'amende  contre  ceux  qui  auraient 

laissé  soustraire  des  actes,  254. 
Nuit.  Peine  pour  vols  cohnmis  la  nuit,  381 ,  385  et  386. 
Nullités.  Voyei  Officiers  de  l'état  civil. 

O 

Obligation.  ^^Conventions,  Extorsion. 

Obscénité.  F^Crieurs,  Gravures,  M<eurs. 

Officiers  de  justice.  Voyez  Violation  de  domicile. 

Officiers  de  l'état  civil.  Peines  qu'ils  encourertt  pour  délits  relatifs  à  îéurs 
fonctions  ,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de 
collusion  ,  191  et  suiv.  Voyez  INHUMATION  ,  MARIAGE. 

Officiers  dé  police.  Injonction  aux  gardiens  et  concierges  des  maisons  de 
dépôt ,  d'arrêt ,  de  jus  lice  ous  de  peine,  de  leur  exhiber  leurs  registres , 
110. — Circonstances  dans  lesquelles  oes  officiers  sont  coupables  de 
forfaiture,  121  et  122.- —  Défenses  de  s'introduire  dans  le  domicile  d'un 
citoyen  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  184.  Voyw^  DÉGRADATION  civique, 
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Gardes  champêtres,  Rébellion,  Registres,  Violation  de  do- 
micile. 

Officiers  de  sauté.  Voyez- Avortement,  Certificats  de  maladies. 
Secret. 

Officiers  du  ministère  public.  Voyez  Ministère  public. 

Officiers  ministériels.  Peines  encourues  pour  outrages  et  violences  envers 
eux,  xzz  etsuiv.  Voyez  RERELLION  ,  VIOLENCES. 

Officiers  publics.  Voyez  Administrateurs  ,  Concussion  ,  Fonc- 
tionnaires publics,  Soustraction,  Violences. 

Offres.  Voye^  Corruption. 

Or.  K^r^  MATIERES  d'or  ou  d'argent. 

Ordonnances,  129.  Voyei  Force  publique,  Mandats,  Règlement*/* 

.  police. 

Ordre.  Peine  encourue  pour  délits  commis  en  alléguant  un  faux  ordre 
de  l'autorité  publique,  344,  38 r  et  384.  Voye^  ARRÊTÉS  généraux t 
FORCE  publique ,  RÉGLEMENS  a" administration  publique. 

Outrages.  Voyei  Officiers  ministériels. 

Ouverture  souterraine.  L'entrée  par  cette  sorte  d'ouverture  est  une  cir- 
constance aggravante  du  vol,  397. 

Ouvrages.  Voyei  Contrefaçon  ,  Écrits,  Théâtres. 

OUVRIERS.  Les  réunions  des  ouvriers  ou  journaliers  dans  ïes  ateliers 
publics  et  manufactures,  sont  punies  comme  réunions  de  rebelles,  119» 
—  Peine  pour  vol  commis  par  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 
dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître,  38$.  Voye^ 

Coalition,  Fabrique. 

p 

Paix  publique.  Crhnes  et  délits  contre  II  paix  publique,  1 3a  et  suir. 

Pamphlets.  Voyei  Gravures. 

Papiers.  Vom  Scellés. 

Papiers  publics.  Voyez  Écrits,  Effets  publics. 

Parc.  Quelle  clôture  constitue  un  terrain  réputé  parc,  391.  —  Parc  de 

bestiaux,  39Z.  Voye^  CHAMPS. 

Pari.  Voye?  Effets  publics. 
Paroles.  Voye^  Outrages. 

Parricide.  Supplice  du  coupable,  13  et  30a.  —  Le  meurtre  des  père, 

mère  et  autres  ascendans  légitimes,  est  un  parricide,  199.  —  Il  n'y  a 

pas  d'excuse  pour  ce  crime,  323. 
PASSAGE.  Peines  contre  ceux  t]ui,  sans  en  avoir  le  droit,  auraient  passé 

sur  un  terrain  chargé  de  grains  en  tuyau  ou  de  fruits  voisins  de  leur 

maturité,  475.  Voye^  Rues. 
Passe-partout.  Voyei  Clefs. 

Passe-PORT.  Peines  pour  délits  relatifs  aux  passe- ports,  153  à  155  et 

a8i.  Voyei  RoUTE. 
Passions.  Quelles  peines  encourent  ceux  qui ,  abusant  des  passions  d'un 

mineur,  lui  font  souscrire  des  obligations,  quittances,  &c.  pour  prêt 

d'argent  ou  d'eifets,  406. 

Peines. 
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PEINES.  On  ne  peut  infliger  aux  auteurs  fie  contravention* ,  délits  ou 
crimes,  d'autres  peines  que  celles  qui  étaient  prononcées  antérieurement 
par  la  loi ,  4.—  Peines  considérées  en  général ,  et  leurs  effets ,  6  cr  soi?, 
—  Peines  en  matière  criminelle,  11  et  suiv.  — en  matière  correction- 
nelle,^ et  suiv.  —  Peines  et  autres  condamnations  qui  peuvent  arc 
prononcées  pour  crimes  ou  délits,  44  tt  suiv.  —  Peines  de  la  rVidivc, 
56  et  sniv.  —  Les  complices  d'un  crime  ou  délit  sont,  en  général, 
punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs,  59.  —  Seuls  cas  dans  lesquels 
tes  peines  puissent  être  mitigées  ,  65. —  Diminution  des  peine*  à  l'égard 
des  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans.  6y.  —  Les  fonctionnaires  ou 
officiers  publics  qui  auraient  participe  à  des  crimes  qu'ils  étaient  chargés 
de  réprimer,  sont  punis  du  maximum  des  peines  attachées  à  tes  crimes, 
198.  —  En  quoi  consistent  les  peines  de  polirc,  464. 

Peintures.  Vlptr  Contrefaçon,  Gravures. 

Percepteurs.  Peine  contre  ceux  qui  aura:ent  détourne  ou  soustrait  des 
deniers  publics  ou  privés,  169.  voye^  Concussion  ,  Rébellion. 

PÈRES.  Peines  contre  les  enfans  qui  ont  blessé  leurs  père  ou  mère,  312. 
Voyei  Déclaration  ,  Mœurs,  Parricide,  Révélation. 

Pharmaciens.  Vtye^  Avortemeni.vSecret. 

PlEDS.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide  est  conduit  nu-pieds 

au  lieu  de  l'exécution,  1  3.  - 
Pieds  corniers.  Voyez  Limites. 

PIERRERIES.  Peines  pour  avoir  vendu,  comme  fine  ,  une  pierre  fausse,  42  3. 

PlEKRES.  Peines  pour  délits  commis  avec  des  pierres  ou  d'autres  corps  durs, 
475  »  476  ct  479-  V°y*t  Carrières,  Champs. 

Piilage.  Peines  contre  ceux  qui  font  partie  de  bandes  armées  pour 
piller  les  propriétés ,  96,  440  tt  suiv. —  et  contre  les  personnes  qui 
refuseraient  de  prêter  les  secours  dont  élit  s  auraient  été  rtq  lises  en  t  as 
de  piilage,  475.  Voye^  BANDES  armées,  DÉVASTATION  ,  RtUNlON 
armée,  VOLS.  / 

Pilon.  Les  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  sont  mis  sous  le 
pilon,  477. 

Pinces.  Vnye^  Instrument  d'agriculture. 

Placards.  loyei  Discours. 

Place  publique,  Les  individus  condamnes  au  carcan  ,  subissent  cette 
pe  ne  sur  la  place  publique,  2t.  — Les  places  où  les  exécut  ons  doivent 
se  faire  sont  désignées  dans  les  arrêts  de  condamnation  ,26. 

PLACES  dt  guerre.  A  quelles  peines  sont  condamnés  les  indi\idus  qui  ont 
pratiqué  des  intelligences  et  manœuvres  tendant  à  livrer  aux  ennemis , 
des  viîlcs,  forteresses  ,  places,  po?tcs,  ports,  magasins,  arsenaux;  vais- 
seaux ou  Lâtimcns  de  l'Etat,  77.  I  cye^  ARMES  ,  bANDES  armées,  COM- 
MANDEMENT militai e. 

Plaidoyers.  Cas  où  la  suppression  peut  en  être  ord  innée  ,  377. 

Planches.  Dans  le  cas  d'éditions  contrefaites ,  les  planches ,  moules  ou 
matrices  des  objets  contrefaits  sont  confisqués ,  417.  Voyt\  CONTRE- 
FAÇON. 

Plans.  Peine  contre  ceux  qui  auraient  livré  aux  cnn:mu  des  pians  d« 
fortifications,  arsenaux,  c\c.  81  tt  82.  . 

2  lable  alphah.  D 
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Plants.  Voye^  Récoltes. 

Poids.  Peines  infligées  pour  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures, 

42  \ ,  424  ,  479  à  48 1 . 
Poinçons.  Peines  encourues  pour  en  avoir  contrefait  ou  falsifié,  140 

et  141. 

Poing.  Avant  l'exécution,  on  coupe  le  poing  droit  aux  coupables  con- 
damnes a  mort  pour  parricide,  1 
Poissons.  Vepei  Champs,  Empoisonnement. 
Police.  Voyei  Surveillance  de  la  haute  police. 
Ponts.  Voyej_  Digues. 
Porcs.  Voyei  Empoisonnement. 

Pokt.  ypyei  Bandes  omets,  Commandement  militaire,  Places  de 

guerre,  PLANS. 

Port  d'armes.  Condamnations  qui  emportent  déchéance  du  droit  de  port 
d'armes  et  de  celui  de  servir  dans  les  armées,  28.  — Les  tribunaux  ju- 
geant correct  ionncHement  peuvent  prononcer  celte  interdiction,  4»  et  4}. 

PORTEURS  oe  contraintes.  Voyez  REBELLION, 

Poste  aux  lettres.  Voyez  Lettres. 

Postes  de  guerre.  Voyez  BANDES  armées,  COMMANDEMENT  militaire, 
Places  de  guerre. 

Pouvoir.  Peines  contre  les  fonctionnaires  publics  pour  excès  de  pouvoir, 

127,  1 50  et  13t.  Voye^  Abus  de  pouvoir. 
POUVOIR  législatif.  Peines  encourues  par  les  fonctionnaires  publics  tjui 

se  seraient  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  127  et  1 30. 
Précaution.  Peines  pour  dommages  causes  par  l'emploi  d'armes  sans 

précaution,  479* 

Préfets.  Voyei  Arrêtés  généraux ,  Pouvoir,  Pouvoir  législatif , 

RÉGLEMENS  d'administration  publique. 

Préméditation.  Ce  qu'on  entend  par  préméditation ,  297.  Vo)^ Assas- 
sinat, Guet-apens,  Violences. 

PRÉPOSÉS,  de  la  police.  Voyez  VIOLENCES. 

Préposés  des  douanes.  Voyez  Rébellion. 

Préposés  du  Gouvernement.  Voyez  FORCE  publique,  MANDAT,  SOUS- 
TRACTION, Violences. 
Présens.  Voyt^  Corruption. 

Prières.  Peint  contre  ceux  qui,  par  des  prières,  auraient  provoqué  à  de* 
trimes  ou  délits  ,  29;. 

Prison.  Peine  pour  avoir  favorisé  une  évasion  avec  violence  ou  bris  de 
prison,  241  et  24 J«  —  Peines  contre  les  détenus  ainsi  évadés,  145. 

Prisonniers.  La  loi  punit  comme  réunions  de  rebelles  celles  des  prison- 
niers prévenus  ,  accusés  ou  condamnés  ,219.  Kptg  Concierges. 

PROCÉDURES  criminelles.  Peines  contre  les  greffiers,  archivistes  ou  dépo- 
sitaires qui  en  auraient  laisse  soustraire  ou  enlever,  254. 

Procureurs  généraux  et  impériaux.  Voyez  Accusation,  Autorités 

administratives,   CONFLIT,  DfGR  ^DATION    civique,  FORFAITURE, 

Lois,  Mandat,  Pouvoir  législatif,  Préposés  du  Gouvernement  , 
Revendication  ,  Violation  de  domicile. 
Promesses,  Voye^  Corruption,  Dons,  Présens,  Récompenses. 
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Pronostiqueurs.  Te)*?  Devins. 

Proposition.  Crimes  dont  ia  simple  proposition  est  punie  de  la  reclu- 
.  siori  ou  du  bannissement ,  90. 

PROPRIÉTÉS.  Crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  379  et  suif.  Voyez 

Adjudication. 
Propriétés  publiques.  Voyez  Bandes  armas. 
Proscription,  Coalition. 

Prostitution. Peines  contre  ceux  qui  l'auraient  excitée  ou  facilitée,  33^. 
Voyr^  Moeurs. 

Provision.  L'individu  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  pu  à  la 
réclusion,  ne  peut,  pendant  ia  durée  de  la  peine,  recevoir  aucune 
somme,  provision  ou  portion  de  ses  revenus,  31. 

pROVOCATfON.  Peince  auxquelles  donne  lieu  la  publication  d'écrits 
contenant  provocation  à  des  crimes  ou  délits,  185.  Voye^  AUTORITÉ 
publique,  BLESSURES,  ÉCRITS,  MEURTRE,  RÉUNION  ûtmét. 

Publication  d'ouvrages.  Voyez  Écrits. 
Pudeur.  Voyej^  Mcéurs. 

Q  ^ 

Qualités.  Les  aubergistes  doivent  inscrire  sur  leurs  registres  ïe  nom ,  I* 
qualité ,  &c.  des  personnes  qu'ils  logent,  475^ 

R 

Rades.  Voyei  Plans. 
Rapidité.  Voye^  Roulierj. 
Rapt.  Voye^  Mineurs. 

RAtELAGE.  Voyei  GLANAGE. 

Rébellion.  Ce  qui  la  constitue,  et  peines  auxquelles  elle  donné  Heu,  109 

Recèlement.  Peines  pour  divers  cas  de  recèlemem,  61,  6$ ,  83,  248» 

359- 

Recettes.  Voyei  Confiscations  particulières. 

RÉCIDIVE.  Peines  encourues  pour  crimes  et  délits  commis  par  récidive  , 
^ùetsuiv.  —  Contraventions  de  police  dont  la  récidive  entraîne  tou- 
jours l'emprisonnement,  471  (  474,  475  et  478. 

RÉCLAMATION.  Peines  encourues  par  les  membres  des  autorités  judiciaires 
on  administratives  qui  auraient  persisté  à  connaître  d'une  affaire  malgré 
des  réclamations  légales,  129  et  131.  Voyrr  VAGABONDAGE. 

Réclusion.  Elle  est  au  nombre  des  peines  afHictives  et  infamantes,  7.-— 
Dans  quelle  maison  les  condamnés  subissent  cette  peine ,  et  sa  durée  « 
ai  <t  1 3.  — >  Incapacité  résultant  de  ia  condamnation  à  la  réclusion ,  28. 
—-Les  condamnés  restent,  pendant  toute  leur  vie,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  47.  —  La  réclusion  considérée  sous  le  rapport  de  la 
récidive,  $6;  —  relativement  au  condamné  âge  de  moins  de  seiie  ans, 
fj;  —  et  à  l'égard  des  septuagénaire*  ,70,  fi  et  72.  —  Crimes  punis 
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de  la  réclusion  ,  90,  103 ,  104,  141 ,  150,  1  Jr ,  174»  1^1  •  1 88  »  ai  a, 

36*  »  36$  »  }86  er«r/V.  39v ,  418,  430,  437,  439,  441. 
Récoltes.  Peines  pour  dévastation  des  récoltes  sur  pied,  444.  Kgyrç, 

Champ-»,  Incendie,  Terrain. 
Récompenses.  Le  faux  témoin  qui  aurait  reçu  des  récompenses  ou  des 

promesses ,  est  condamné  aux  travaux  forces  à  temps ,  avec  confiscation 

des  objets  reçus ,  364. 
Régie.  I  oyei  Intérêt. 

Registres.  Injonction  aux  aubergistes  et  hôteliers  de  tenir  des  registres  et 
de  les  représenter  aux  commissaires  de  police,  &c.  73  et  475.  V'oyr^ 
,  Officiers  Je  jolie*. 

RÉGLEMENS  d 'administration  publique.  Défenses  aux  fonctionnaires  de 

Tordre  judiciaire  et  administratif,  d  excéder  leurs  pouvoirs  en  faisant 

des  règlement ,  127  et  130. 
RÉGLEMENS  de  police.  Amendes  encourues  pour  contraventions  a  ces  ré- 

g'emens  ,  319,  471  ,  475  et  479.  Voye^LoiS. 
RÈGLEMENT  sur  les  manufactures  et  le  commerce.  Peines  pour  leur  violation, 

413  et  suif. 

Ren  v  01  en  surveillance.  Voyez  SURVEILLANCE  de  la  h,mte  police. 

Réparations.  Peines  pour  accidens  causés  par  le  défaut  de  réparation 
des  maisons  ou  édifices ,  479« 

Réparations  civiles.  Outrages  et  violences  pour  le«qu«îs  on  doit  des 
réparations  aux  dépositaires  de  l'autorité  et  de  fa  force  pub;iq<e,  22a 
et  syiv.  —  Réparations  civiles  pour  refus  d'un  service  du  légalement  , 
234.  —  Sortes  de  soustractions  qui  ne  donnent  l:eu  qu'a  des  répara- 
tions civiles  ,  380.  [  oyet  Dommages  -  intérêts  ,  Restitution  , 
Soustraction. 

R  !  POS.   Voyez  ^  * TBS  religieuses. 

Représailles.  Peines  de  a  ux  qui  auraient  imprudemment  exposé  des 

Français  à  éprouver  des  représailles,  85. 
Réquisition.  Voyez  Détenu  ion  arbitraire,  Force  publique,  Ministère 

public. 

.Réservoirs.  Voyez Champs,  Empoisonnement. 
Résistance.  Foye^  Rébellion. 

Responsabilité.  Cas  de  responsabilité  civile  pour  îeyqucîs  îî  est  enjoFr>t 
aux  cours  et  tribunaux  J\c  se  conformer  aux  dispositions  du  Code 
Napoléon,  74.  Voyez  1  IÔteliEUS. 

Restitution.  Principes  $wr  les  restitutions  et  cas  ou  elles  sont  ordonnées, 

5»  à  54»  73»  169  406,  41}  »  437  »439»  444  à  455  »  457  »  4*8 

et  469.  Voyez  Condamnation  ,  Indemnités  ,  Responsabilité  , 
Solidarité. 

Réticence.  Cas  où  la  personne  prévenue  de  réticence  à  l'occasion  de 

complots  par  elle  commis ,  peut  n'encourir  d'autre  peine  que  la  miiC 

en  surveillance,  107. 
Retraite.  Peine  contre  ceux  qui  auraient  sciemment  fourni  des  logement 

ou  lieux  de  retraite  à  des  malfaiteurs  ,  99. 
RÉUNION  armée.  Cas  dans  lesquels  une  réunion  d'individus  est  répufc'e 

armée  ou  non  armée,  214  et  215.  —  Blcséurcs  et  coups  iroputabîct 
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aux  ch«fs,  auteur?,  instigateurs  et  provocateurs  des  Tournons  scditîeusai 
où  il  y  a  Cm  rébellion  ou  pillage ,  313. 
Réunions  littéraires,  frc.  Voyez  ASSOCIATIONS. 

Révélation.  Crimes  dont  la  révélation  est  ordonnée,  103  et  tuiv,  136 
à  139  et  144. 

Revendication.  Amende  encourue  par  les  magistrats  pour  avoir  jugé 
une  affaire  sans  é<;ard  à  la  revendication  de  l'autorité  administrative, 
128.  Voyei  Conflit. 

Revenus.  Voyez  Provision. 

Révocation.  Peine  qu'encourrait  le  fonctionnaire  public  qui  continuerait 
son  exercice  au  mépris  d'une  révocation ,  1 97.  -  v 

Rossignols.  Vojq^ Clefs. 

RoULIF.us.  Quelle  peine  encourent  les  charretiers,  rouliers,  conducteurs 
:  de  voitures  ou  de  bêtes  de  charge,  pour  s'être  écartés  de  leurs  chevaux, 
et  n'avoir  pas  laissé  libre  la  moitié  des  rues  ,  chaussées  ,  routes  et  che- 
mins, 475  ;  —  pour  être  contrevenus  à  la  loi  par  la  rapidité,  la  mau- 
vaise direction  ou  lé  chargement  de  leurs  voitures,  475,  476,  479  et 
480.  VoytJ^  HÔTELIERS  ,  VOITUBIFKS. 

Route.  Peines  pour  fabrication  ou  falsification  de  feuilles  de  route,  1 56. 
Voyez  Faux. 

Rues.  Amende  pour  avoir  négligé  de  nettoyer  îes  rues  et  passages  dans 
les  communes  où  ce  soin  est  laissé  a  la  charge  des  habitans,  471.  Voyez 
Ardues,  Jeux  de  hasard,  Uouliers. 

Ruine.  Amcdc  contre  ceux  qui ,  malgré  une  sommation  légale,  auraient 
négligé  de  démolir  de*  édifices  menaçant  ruine,  471. 

■ 

s 

Sages-femmes.  Voyez  Secrft.  , 

Saisie.  Les  exemplaires  d'écrits,  images  et  gravures  publics  sans  nom 
d'à uicur  sont  saisis  et  confiqués,  286  et  187. —  Il  en  est  de  même 
des  armes  prohibées,  314;  —  des  boissons  falsifiées,  318;  —  des  fonds 
exposés  au  jeu  ou  aux  loteries  dans  les  rues ,  410;  —  des  éditions  con- 
trefaites ,  427.  Kprç Confiscation*  particulières. 

Salaires.  Voyr(  Coalition  ,  Concussion. 

Sang.  Voyei  Violences. 

Santé.  VoyeitioissoHsfilsif/es. 

Sceau  de  l'Etat.  Peine  pour  l'avoir  contrefait  ou  avoir  employé  un  sceau 
contrefait,  139.  —  Dispositions  applicables  au  même  crime,  1 44 
et  Sititf, 

SCEAUX  particuliers.  Voyez  MARQUES  particulières. 

Sc£LLÉS.  Peines  encourues  par  les  gardiens  ,  les  greffiers,  les  archivistes 
i  l  autres  dépositaires  ,  pour  bris  de  scellés  et  enlèvement  de  pièces  dans 
des  dépôts  à  eux  confiés,  249  et  suiv. 
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SCRUTIN.  Peine  ,<fo  carcan  pour  soustraaion  ou  falsification  de  billets 

contenant  les  suffrages  des  citoyens ,  &c.  m  à  113. 
Secondes  noces,  Voyei Mariage. 

SECOURS.  Peine  contre  ceux  qui  auraient  fourni  aux  ennemis  des  secours 
en  hommes ,  argent ,  armes  ou  vivres  ,  77.  —  Peine  pour  refus  de 
secours  en  cas  daccidens,  de  pillage,  de  clameur  publique,  de  flagrant 
délit,  &c.  475. 

SECRET.  Défenses  aux  médecins  ,  chirurgiens  ,  officiers  de  santé,  phar- 
maciens et  sages-femmes  ,  de  révéler  les  secrets  à  eux  confiés ,  hors  le 
cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateur ,  378.  Voye^  Agens 
du  Gouvernement. 

SECRETS  des  arts  et  métiers.  Peines  qu'encourent  ceux  qui  communiqueraient 

des  secrets  d'une  fabrique  dans  laquelle  ils  sont  employés,  41 8. 
SÉDITION.  PeinCcontre  les  individus  saisis  dans  des  bandes  armées  pour 
.  le  pillage  des  propriétés  publiques,  97  à  100.  Voye^  BANDES  armées* 
SÉDUCTIQN.  Voytl  CORRUPTION, 
SÉNAT,  lai.  Vqyei  MANDAT. 

Septuagénaires.  Voye^  Age. 
Sépulture.  Voyei  Violation  de  sépulture. 

Séquestration.  Peines  encourues  pour  séquestration  de  personnes,  sans 

ordre  des  autorités  constituées,  341  et  suiv. 
Séquestre.  Voyei  Rébellion. 

SERMENT.  Celui  des  fonctionnaires  publics  avant  d'entrer  en  exercice , 
1 96.  —  Peine  pour  faux  serment  lorsqu'il  a  été  déféré  en  matière 
civile  ,  366. 

Serruriers.  Peines  contre  ceux  qui  ont  contrefait  ou  altéré  des  clefs, 

399.  Voyci Clefs  ,  Effraction. 
Service.  Peines  pour  refus  d'un  service  dû  légalement,  234  et  suiv* 

475- 

Service  militaire.  Voyez  Port  d'armes. 
Service  public.  Voyez  Certificats  de  maladie. 

Serviteurs  à  gages.  Peines  par  eux  encourues  pour  viol,  333.  Voytt 

Domestiques. 
Sexe.  Voye^  Moeurs  ,  Prostitution. 

SIGNATURES.  Peines  contre  ceux  qui  en  auraient  extorqué  une  par  force  , 
violence  ou  contrainte,  400.  VoyejVAvx,  Fonctionnaires  publics* 
Ministres. 

SIGNAUX.  Peines  pour  accidens  occasionnés  par  la  négligence  à  placer  les 

signaux  d'usage  devant  des  décombres ,  &c.  479. 
Sociétés.  Voyei Associations. 
Soeur.  Voyei Déclaration  ,  Révélation. 
Soldats,  l'oyei  Engagement  ,  Espionnage. 

Solidarité.  Elle  a  lieu  pour  le  paiement  des  amendes  ,  des  restitutions , 
des  dommages  intérêts  et  des  frais,  contre  tous  les  individus  condamnés 
à  raison  du  même  crime  ou  du  même  délit,  55 ;  «—et  contre  ceux  qui  ' 
ont  connivç  à  l'évasion  d'un  détenu .  a 44. 
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Sommation.  Voyez  Ruine. 
Songes.  Voyei  Devins.  ». 
Sortie.  Voyei  Registres. 
Soumissions.  ^^Adjudication. 

SOUS-PRÉFETS.  Voye^  GRAINS,  PRÉFETS. 

Soustraction.  Peines  applicables  à  divers  individus  pour  soustractions 
de  deniers  publics  ou  privés ,  d'effets ,  d'actes ,  &c.  i  69  à*i7j,  *54t 
Voytj^  ABUS  de  confiance  ,  SCELLÉS. 

Spectacles.  Voye^  Théâtres. 

Statues.  Voye^  Monumens. 

Stylets.  Peine  pour  fabrication,  débit  ou  port  de  stylets,  314. 

SUBORNATION.  Peines  contre  les  coupables  de  subornation  de  témoins ,  565. 

SUBSTITUTION  d'enfant.  Peine  qu'elfe  fait  encourir,  345. 

SUBSTITUTS  des  procureurs  généraux  et  impériaux.  Voyez  ACCUSATION  ,  AU- 
TORITÉS administratives,  CONFLIT,  DÉGRADATION  civique,  FORFAI- 
TURE, Lois,  Mandat,  Pouvoir  législatif,  Préposés  du  Gouvernement, 
Revendication,  Violation^  domicile. 

Suffrage.  Les  tribunaux,  jugeant  correctiormcllcment,  peuvent  interdire 
temporairement  l'exercice  du  droit  de  suffrage  dans  les  délibérations  de 
famille,  42  et  43.  Voye^  SCRUTIN. 

Supplice.  La  tête  tranchée  est  le  supplice  de  tout  condamné  à  mort,  ia« 

Suppliciés.  Vom  Inhumation. 

SUPPOSITION  d'enfant.  Celui  qui  aurait  supposé  un  enfant  à  une  femme 

non  accouchée ,  est  puni  de  la  réclusion,  34$. 
Supposition  de  nom.  Peine  pour  avoir  pris  dans  un  passe-port  un  nom 

supposé,  i$4« 

Supposition  de  personnes.  Peine  pour  faux  commis  par  ce  délit ,  i4$« 

Suppression  d  écrits.  Voyez  Plaidoyers. 

Suppression  d'enfant.  Peine  de  ce  crime  ,345. 

SÛRETÉ.  Crimes  contre  la  sâreté  de  l'État ,  75  et  suiv.  $6  et  suit». 

SURPRISE.  Les  ministres  qui  prétendent  qu'on  leur  a  surpris  la  signature  d'un 
acte  contraire  aux  constitutions ,  sont  tenus  d'en  dénoncer  l'autaur,  1 1  6. 

SURVEILLANCE  de  la  haute  police.  Le  renvoi  sous  cette  surveillance  est  une 
peine  commune  aux  matières  criminelle  et  correctionnelle ,  11.  — » 
Effets  de  ce  renvoi ,  44  et  45.  —  Condamnations  qui  mettent  sous  cette 
surveillance,  soit  pour  la  vie,  soit  temporairement,  47  et  suiv.  58,  6j, 
100,  107,  108,  138,  221 ,  246,  308  et  suiv.  J14,  326,  343,  401 ,  416, 
419,  420,  444  et  452.  ^yr^CAUTION. 

SUSPENSION.  Peiné  encourue  par  le  fonctionnaire  public  qui  ,  malgré 
une  suspension,  aurait  continué  l'exercice  de  ses  fonctions,  197.  — 
Cas  dans  lesquels  la  suspension  peut  être  ordonnée  pour  écrits  relatifs, 
à  la  défense  des  parties,  577.  Voye^  lONCTlONN  AIRES  fuhlku 


TAPAGE  nocturne.  Voyez  BRUITS  nocturnes. 

Taxes.  Voyc^ Concussion  ,  Percepteurs. 
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TÉMOIGNAGE.  Les  tribunaux,  jugeant  correetionnelîement ,  peuvent  in- 
terdire la  faculté  de  témoignage  en  justice  ,  41  et  43.  Voyc^  EXCUSES  , 

Taux  témoignage,  Incapacité,  Subornation. 

TtNTATIVE.  Dans  quel  cas  la  tentative  du  crime  ou  délit  est  considérée 
comme  le  crime  ou  délit  lui  même,  2  et  5.  —  Application  particulière 
«le  ce  principe  aux  bandes  armées,  97.  —  Comment  sont  punies  les 
tentatives  de  larcins  et  filouteries ,  401.  ^royej^  VIOLENCES.  , 

Terrain.  Ceux  qui  passent  sur  le  terrain  d'autrui  lorsqu'il  est  préparé  ou 
ensemencé,  ou  qui  y  laissent  passer  leurs  bestiaux  avant  l'enlèvement  de 
la  récolte  ,  encourent  la  peine  d'une  amende,  471  et  475. 

7  ETE  tranchée.  Supplice  commun  à  tous  les  coupables  condamnes  à 
mort,  12. 

Théâtres.  Amende  avec  confiscation  des  recettes  ,  contre  les  entre- 
preneurs de  spectacle  qui  auraient  fait  représenter  des  ouvrages  drama- 
tiques, au  mépris  des  lois  relatives  à  la  propriété  des  auteur*,  428. 

Timbres  nationaux.  Peines  pour  en  avoir  contrefait  ou  falsifie,  140  à 
143. 

Timbres  particuliers.  Voyez  Marques  particulières. 
Titre.  \'oyt\  Matières  d'or  «u  d'argent. 

TlTREs.  Peines  pour  usurpation  de  titees  et  fonctions,  258  et  259  ;  —  et 
pour  vols  commis  en  prenant  le  titre  ou  l'uniforme  d'un  officier  public 
ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  38  t. 

Tombeau'.  Voyei  Violation  de  stpulmre. 

Tortures.  Peines  auxquelles  sont  condamnés  les  individu*  qui  auraient 
fait  supporter  des  tortures  corporelles  à  des  personnes  par  eux  arrêtées  et 
séquestrées  illégalement,  344.  Voye^  ASSASSINAT. 

Trahison.  Peines  pour  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'État,  75 
et  suiv. 

Traitemens.  f^jrç  Concussion. 

Tkansportation.  Ind'viclus  que  le  Gouvernement  peut  faire  conduire 

hors  du  territoire  de  l'Empire,  272.  Vtye^  DEPORTATION. 
Travail.  Vqyei Boutiques,  Moteurs. 

TRAVAUX  correctionnels.  Les  individus  condamnés  à  la  peine  de  l'empri- 
sonnemcit,  et  renfermés  dans  une  maison  de  correction,  y  sont  em- 
ployés à  des  travaux  à  leur  choix,  40.  —  Emploi  des  produits  de  ces 
travaux,  41. 

Travaux  forces  Ils  sont  au  nombre  des  peines  afïïictivcs  et  infamantes,, 
7.  —  Les  condamnés  traînent  un  boulet,  ou  sont  attachés  deux  à  deux 
S.v*c  une  chaîne,  15.  —  Les  femmes  sont  employées  dans  l'intérieur 
d  une  maison  de  force  ,  16.  —  Le  déporté  rentré  sur  le  territoire  de 
l'I  mpîre,  est,  5ur  la  seule  preuve  d'identité,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  17.  — Cette  condamnation  emporte  mort  civile,  18. 
—  Durée  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  19.  —  Les  individus 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  sont  flétris  sur  la  piace 
publique,  20.  —  On  attache  au  carcan  ceux  qui  ont  été  condamne"* 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  22. — Manière  dont  ss  cornets 
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fa  durée  de  îa  pcîne  des  travaux  forces  à  temps ,  23.  ~—  Droits  civils  dont 
.  ort  est  privé  par  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à  temps,  28.  —  État 
d'interdiction  légalequi  résulte  de  cette  condamnation ,  19  — Les  coupa- 
bles condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  sont,  pendant  toute  leur  vie  , 
sous  la«urvcillancc  de  la  haute  police  de  I  État,  47.  —  Lorsque  la  peina 
de  la  réclusion  est  encourue  pour  un  crime  commis  par  récidive,  clic 
est  remplacée  par  ceile  des  travaux  forces  à  temps  et  la  marque,  56. — > 
Quand  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forces  à  temps, 
c'est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  qui  la  remplace,  ikid»  — 
L'individu  âgé  de  moins  de  seize  ans  ,  qui  a  commis  avec  discernement 
un  crime  emportant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité, 
est  condamné  à  un  emprisonnement  dans  une  maison  de  correction  , 
67. —  Délits  (fui  donnent  lieu  à  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps  ou  à 
perpétuité,  100,  118,13],  134*  14°'  '45  *»48»  «69  et  suiv.  24°» 
*4}  »  2  S  '  »  z5  5»        etsuiv.  280 ,  304  >  305,  310  et  suiv.  33»,  333,  3.(0  à 

3-1*  »  355  »  35*  »  36'  >  }65  •  3***  n  5ulxK  4°°»  4oa  et  M'v-  431»  4}6  » 
440,  44t.  ^^.Bannissement,  Caucani ,  Condamnation, 

Marque,  Réclusion. 

Travaux  publics.  Peines  contre  ceux  qui  se  seraient  ppposés  àïa  confec- 
tion de  travaux  autorises  par  le  Gouvernement,  438. 

TlUBUNAUX  de  police.  Us  peuvent,  dans  les  cas  détermines  par  fa  loi  * 
prononcer  la  confiscation  des  choses  saisies  en  contravention,  ou  des 
matières  et  uistrumens  qui  y  ont  servi,  470. 

Tbomblons.  Peine  encourue  par  les  fabricateurs  ou  débitans  de  ces- 
armes  ,314* 

Troubles.  Peine*  pour  avoir  trouble  la  liberté  des  enchères,  41 ia.  Voye^ 
Cultes. 

Troupes.  Peines  encourues  par  ceux  qui  auraient  levé  des  troupes  armées , 

sans  l'autorisation  du  pouvoir  légitime,  92. 
Tumulte.  Voyei Sec  ours. 

Tutelle.  Les  tribunaux  ,  jugeant  correctionnelîcmcnt,  peuvent,  en  cer- 
tains cas,  interdire  de  tutelle  et  de  curatelle  ,  42  et  43.  —  Pareille  in; 
T    terdiction  pour  attentats  aux  mœurs  ,335. 

» 

u 

UNIFORME.  Peines  pour  avoir  publiquement  porté  un  uniforme  dont  on 
n'avait  pas  le  droit  de  se  revêtir,  2J9;  — et  pour  avoir  commis  un 
vol  sous  ce  vêtement ,  381. 

Usines.  Voyn  Moulins. 

Ustensiles.  Lesquels  sont  qualifies  armes,  i«rf 

Usufruit.  Voyr^ Adjudication. 

Usurpation.  K^Titres. 

v 

Vagabondage.  Cestun  délit,  169. — Individus  réputés  vagabonds  ou 
fc  gens,  sans  aveu  |  170,  ^  Emprisonnement  des  individus  légalement 


J 
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déclarés  vagabonds,  271.  — Transportatton  hors  du  territoire  lorsqu'ils 
sont  étrangers,  27a. — Par  qui  tes  vagabonds  nés  en  France  peuvent  être 
récîamé*  et  cautionnés,  273.  —  Peines  pour  divers  délits  commis  par  les 
vagabonds ,  177. 

Vaisseaux.  Vè*\  Incendie,  Mine,  Places  de  guerre. 

Vendanges.  Amende  encourue  par  ceux  qui  contreviennent  au  ban  de 
vendanges ,  475* 

Vendeurs.  K^^Ciueurs. 

Vente.  KprçBOlS, 

VÉTUSTÉ.  Peines  pour  incendie  causé  par  vétusté,  458. 

Villes.  Voyt^  Bandes  armées,  Commandement  militaire,  Places  de 

gu  erre . 

Vin.  Vtyei  Altération  de  liquides,  Boissons  falsifiées. 

Viol.  Différentes  peines  pour  viol,  suivant  l'âge,  les  circonstances  et  les 
qualités  du  coupable  ,331  et  suiv. 

Violation  de  domicile.  Peines  contre  les  magistrats ,  officiers  de  justice 
ou  de  police  qui  se  seraient  introduits  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
hors  les  cas  prévus  et  sans  les  formalités  prescrites ,  184. 

Violation  de  sépulture.  Peines  pour  violation  de  tombeau  et  de  sépul- 
ture, 360. 

Violences.  Quelles  peines  encourent  les  fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
blics, les  agens  de  la  police  ,  &c.  qui  usent  de  violence  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  1 86.  —  Peines  pour  violences  exercées  envcis  des 
magistrats,  des  officiers  ministériels,  228  et  suiv., —  Plus  fortes  peines 
à  l'égard  des  vagabonds  ,  279. —  Peines  pour  viol  consommé, ou  tenté 
avec  violence,  331  ;  —  et  pour  vol,  également  avec  violence  et  usage 
d'armes,  382  et  suiv.  Voyez  ADJUDICATION,  AvoRTEMENT  ,  BLES- 
SURES, Corruption,  Meurtre,  Prison,  Rébellion  ,  Scellés, 
Vols. 

VIVIERS.  Peine  pour  empoisonnement  de-poissons  dans  des  viviers,  452. 
VIVRES.  Peine  pour  avoir  fourni  des  vivres  à  des  bandes  armées,  06.  Voyr^ 
Secours. 

Voie  publique.  Voyez  Arbres  ,  Matériaux  ,  Voirie. 

VOIES  de  fait.  Cas  dans  lequel  le  coupable  de  voies  de  fait  contre  un 
magistrat  est  condamné  à  la  peine  du  carcan,  228.  Voyei  ADJUDICA- 
TION, Cultes,  Droits  civiques.  Rébellion,  Travaux  publics. 
Violences. 

Voile.  Celui  dont  on  couvre  la  tête  du  parricide  conduit  au  supplice  ,13. 
Voirie.  Peine  pour  inexécution  des  réglemens  et  arrêtés  concernant  la 
petite  voirie,  471. 

VoiTUltiERS.  Peine  contre  les  bateliers ,  voifuriers,  aubergistes  ou  hôteliers 
qui  auraient  volé  des  objets  à  eux  confiés  ,  386; —  et  contre  les  voi- 
turiers,  bateliers  ou  leurs  préposés  qui  auraient  altéré  des  liquides  dont 
le  transport  leur  aurait  été  confié,  387.  Voyei  KoULlERS. 

VOLS.  Peine  pour  vols  commis  en  brisant  des  scellés ,  153.  —  L'homicide 
cemmis  et  les  coups  portés  en  se'  défendant  contre  les  auteurs  de  vols 
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ou  pillages  ^ccutés  avec  violence  ,  ne  sont  point  réputés  crimes  ni 
délits,  229.— En  quoi  consiste  le  vol,  379.  —  Diverses  peines  encou- 
rues par  (c  différentes  circonstances  qui  ont  accompagné  ies  vols,  381 
à  401.  Kç^Bois,  Carrières,  Champs. 
Vote.  Les  tribunaux  ,  jugeant  correctionnellement ,  ' peuvent  interdire 
l^excrcic  des  droits  de  vote,  d'élec  tion  et  de  suffrage  dans  les  délibéra- 
tions d<  famille,  42  et  43.  —  Ceux  qui,  par  attroupement,  voies  de 
fait  01  menaces,  auraient  empêché  des  citoyens  d'exercer  leurs  droits 
civiques,  sont  interdits  du  droit  de  vote  personnel,  109. 

V 
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Fin  de  la  Table  des  matières 
du  Code  pénal. 


À  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
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